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Impôts : le virage 
à 180° de Sarkozy
L e chef de l’État  

veut remettre à plat  
la fiscalité du patri-

moine avant l’été 2011.  
Le bouclier fiscal pourrait 
ne pas y survivre.

La Chine est désormais le plus 
important consommateur d’énergie » 

au monde, révèle  l’Agence internatio- 
nale de l’énergie (AIE), dépassant  
les États-Unis.  Le recours au pétrole  
et à l’électricité par les Chinois augmente 
fortement. �page 8

En baisse de 23 % depuis le début de 
l’année, Dexia peine à retrouver la 

confiance des investisseurs. Pourtant, 
la banque a annoncé qu’elle comptait 
dégager 60 % de ses revenus dans la 
banque de détail en 2014, dont 27 %  
en Turquie. �page 21

Nicolas Sarkozy a annoncé une 
réforme de la fiscalité du patri-
moine. Celle-ci se traduira avant 
l’été par un collectif budgétaire. 
Si les lignes précises n’ont pas été 
dévoilées, cette réforme devrait 
porter notamment sur le bouclier 
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POLITIQUE

Sécurité sociale. L’allonge-
ment de la durée de vie de la 
Cades vire au psychodrame 
au sein de la majorité. PAGE 4

En Grande-Bretagne, les 
droits d’inscription universi-
taires devraient doubler. PAGE 7

GOOGLE veut lancer son pro-
pre indice des prix. PAGE 7 et 
éditorial page 11

LES « CLASS ACTIONS », ou re-
cours collectifs, sont relancés 
par la Commission européen-
ne. PAGE 8

AUX ÉTATS-UNIS, les forages de 
pétroliers en eaux profondes 
dans le golfe du Mexique 
sont de nouveau autorisés.

BUSINESS
VMware, le numéro un mon-
dial de la virtualisation infor-
matique, pousse ses pions en 
Europe. Page 14

BlackBerry, déjà très  
présent dans les entreprises  
du CAC 40, cherche à gagner  
le marché des PME. Page 15

Bouygues, Eiffage et Vinci 
remettent leurs offres  
pour la ligne à grande  
vitesse Le Mans-Rennes. 
Page 16

EDF et GDF Suez ont été tous 
deux retenus en finale pour 
l’achat de l’électricien polonais 
Enea. Page 17

Auchan ouvre à l’allemand 
Metro son réseau de fabri-
cants spécialisés dans les 
marques de distributeurs. 
Page 18

Le secteur des cosmétiques 
bruit de rumeurs d’OPA : 
L’Oréal s’intéresserait à l’amé-
ricain Avon. Page 18

Le développement durable 
est jugé important par les 
PDG, selon Accenture, mais 
l’action peine à suivre. Page 20

finance

Le superviseur bancaire 
européen publie une série de 
recommandations spécifi-
ques. Page 22

Apgis, le groupe de prévoyan-
ce, divorce d’avec D&O, qui 
doit se rapprocher de Mornay. 
Page 22

L’IASB se dote d’un nouveau 
président qui satisfait la Com-
mission européenne. PAGE 22

Dette. Les taux grecs se sont 
nettement détendus à la suite 
de l’émission de dette réussie 
d’Athènes. PAGE 23

Régulation. Michel Barnier, 
commissaire européen au 
Marché intérieur, souhaite 
une régulation efficace du 
« trading » à haute fréquence. 
PAGE 24

Émergents. Certains pays à 
risques retrouvent grâce aux 
yeux des agences de notation. 
PAGE 24 et éditorial page 11

La Banque d’Angleterre 
renforcée par la crise. 
Après la déconfiture du 
système bancaire britan-
nique, elle a retrouvé 
les pouvoirs de supervi-
sion. page 12

La Chine est le premier pays 
consommateur d’énergie

Dexia face au scepticisme 
des marchés financiers

Pour vous abonner appelez le 
0800 13 23 33 ou www.latribune.fr

fiscal et sur un aménagement de 
l’ISF. Le président de la Républi-
que entend, avant la campagne 
pour 2012, reprendre la main sur 
le terrain économique et couper 
l’herbe sous le pied de l’opposi-
tion. Page 5 et point de vue page 10

Réforme des retraites : qui va céder ?

Facebook  
sur les traces 

de Google  
Pages 2 et 3

Pari réussi mardi pour les syndicats qui ont 
rassemblé 3,5 millions de personnes, soit plus  
que les 7 et 23 septembre. La détermination  
des manifestants se heurte à la fermeté réaffirmée 
du Premier ministre, François Fillon. �page 5

la fed fAIt rebondir l’euro
La Réserve fédérale, lors de sa dernière 
réunion, a envisagé « sous peu » de nouvelles 
mesures pour soutenir l’économie, notamment 
des achats d’emprunts du Trésor. 

 l’intégralité  
de l’article sur  

Mark Zuckerberg,  
le fondateur de Facebook.

l’enquête
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l’événement

Par Isabelle Repiton

Quel pays émergent, dont la 
population multipliée par 2,5 
en un an, atteint 500  millions 
d’habitants, et est devenu le troi-
sième le plus peuplé du monde ? 
Et qui vient défier des géants 
déjà solidement implantés sur 
le jeune continent du Web ? Ce 
prodige, c’est Facebook, le ré-
seau social, dont l’ascension 
fulgurante fascine, devenant 
six ans après sa création le sujet 
d’une fiction portée sur grand 
écran. «  The Social Network  » 
sort aujourd’hui dans les salles 
françaises.

Le conte de Mark Zuckerberg, 
informaticien surdoué, qui invente 
un trombinoscope en ligne pour 
permettre aux étudiants de Har-
vard de communiquer en réseau, et 
se retrouve à 26 ans, dixième for-
tune de la high-tech au classement 
Forbes, devant Steve Jobs, le patron 
de Apple, est de nature à inspirer le 
cinéma. Au-delà de cette réussite, 
se profile la bataille pour la domi-
nation du Web, entre Facebook et 
Google. Elle concerne nombre de 
secteurs économiques, de plus en 
plus dépendants d’Internet.

En août, les internautes amé-
ricains ont passé davantage de 
temps sur Facebook (41,1  mil-
lions de minutes) que sur Google 
(39,8 minutes). On fait de plus en 
plus de choses sur Facebook : de 
simple réseau de mise en relation 
d’un cercle d’amis, c’est devenu 
une plate-forme d’ap-
plications ouverte aux 
développeurs, qui y 
créent des jeux (com-
me Farmville). Il s’est 
disséminé sur l’ensem-
ble du Web, grâce à la 
fonction «  Facebook 
connect », qui permet 
de signaler d’un sim-
ple clic depuis plus 
d’un  million de sites un contenu 
sur son profil Facebook. Il s’est ins-
tallé sur les mobiles, et bientôt sur 
les téléviseurs connectés.

Règne du « partage » massif�  
Aujourd’hui, on peut commu-
niquer avec ses amis exclusive-
ment via Facebook et délaisser 
« tchats », messageries Hotmail 
(Microsoft) et autres Gmail 
(Google). De plus en plus, c’est en 
cliquant sur un lien recommandé 
par un «  ami  » Facebook qu’on 
lit un article de journal en ligne, 
regarde une vidéo, choisit un res-
taurant, plutôt qu’en tapant une 
requête dans un moteur de re-
cherche. La « recommandadtion 

Et si Facebook 
détrônait Google…

Le film  
« The Social 
Network », en 

salles aujourd’hui, 
retrace les débuts 
de Facebook. La 
percée fulgurante 
du réseau sur la 
Toile peut redistri-
buer les positions 
des géants de  
l’Internet.

sociale », le « partage » commen-
cent à remplacer « la recherche » 
comme porte d’entrée du Web. 
De quoi ébranler la puissance 
d’un Google qui, en indexant des 
milliards de pages Web, en ras-
semblant une audience massive 
sur son moteur et en vendant 
des liens publicitaires associés 
aux mots recherchés, a généré 
en 2009 près de 24 milliards de 

dollars de chiffre d’af-
faires et 6,5  milliards 
de profits ?

Les deux groupes ont 
une vision messianique 
de leur rôle. Google veut 
«  organiser toute l’in-
formation du monde et 
faire le bien (“Don’t be 
evil”)  ». Mark Zucker-
berg, avec Facebook, 

veut «  faire du monde un espace 
plus ouvert, plus connecté  ». Et, 
ajoute-t-il, «  la plupart des infor-
mations qui nous intéressent sont 
celles que nous avons en tête. On ne 
peut pas les indexer ». Mais Face-
book, qui a refusé une offre d’achat 
à 1 milliard de dollars de Yahoo en 
2006, et ne montre aucun empres-
sement pour s’introduire en Bour-
se, reste un nain économique face à 
Google. Ses recettes sont estimées 
à 550 millions de dollars en 2009. 
Il serait à l’équilibre mais ses coûts 
(personnel, serveurs informati-
ques.) augmentent à mesure que le 
nombre de membres croît. L’enjeu 
est de faire grimper les recettes 
publicitaires plus vite encore. n

Les marques s’emparent du réseau social
Selon une étude DDB-
Opinionway, de plus en 
plus de membres suivent 
les pages des marques sur 
Facebook.

« Et vous, combien de fans �sur Fa-
cebook avez-vous ?  » pourrait-
on entendre lors d’un dîner d’an-
nonceurs. En à peine six  ans, 
Facebook est devenu une arme 
de communication massive, 
et les marques ne s’y sont pas 
trompées, selon l’agence de pu-
blicité DDB qui, face à ce phéno-
mène d’une telle ampleur, vient 
de réaliser avec l’institut Opi-
nionway une étude sur l’abonné 
aux pages d’une marque.

«  Facebook, c’est la vie des 
gens  », aime à répéter Mat-
thieu de Lesseux, coprésident 
de DDB et Monsieur Numérique 
de l’agence. Dès lors, estime-t-il, 
comment imaginer qu’un an-
nonceur laisse de côté ce sup-
port désormais incontournable ? 
« Facebook est en train de deve-
nir un tremplin de stratégie et 
de marketing pour les marques, 
et cela va s’accélérer avec le mo-
bile », assure le patron de DDB. 
Du coup, en termes d’arbitrage 
publicitaire, il gagne du terrain 

sur Google car Facebook permet 
lui aussi de rechercher des gens 
et des informations sur la Toile.

Les 500  millions de membres 
de Facebook ont en moyenne 
130 amis. Si l’un d’eux clique sur 
« J’aime » telle ou telle marque, 
l’annonceur «  touche poten-
tiellement 130 personnes sans 
débourser un centime en achat 
d’espace », résume le président de 
DDB. Et cela peut aller très vite 
si on se réfère aux deux marques 
stars du réseau, Starbucks 
et Coca-Cola, qui affi-
chent respectivement 
13,7 et 11,8  millions 
de fans. En France, le 
palmarès est tenu par 
Adidas, Nike et Coca-
Cola ; la marque pour 
enfants Kiabi a plus de 
fans que Dior.

Mais il y a les mécontents...�
Selon l’étude qui porte sur six 
pays (France, Italie, Royaume-
Uni, États-Unis, Australie et 
Chili) où Facebook a un fort taux 
de pénétration, le « fan de mar-
que  » a en moyenne 31 ans, est 
plutôt une femme, très actif sur le 
réseau (43 % se connectent plu-
sieurs fois par jour) et qui suit en 
moyenne 9 marques. Pour 49 % 
d’entre eux, Facebook est avant 
tout un divertissement mais où 

on peut faire son shopping. En 
effet, à 95  %, ils attendent un 
traitement privilégié par la mar-
que qu’ils suivent et bien sûr des 
réductions sur des produits. En 
retour, ils ont l’intention d’en de-
venir les porte-parole. « Les mar-
ques basculent dans un nouveau 
monde, et elles doivent créer du 
contenu si elles veulent garder 
leurs fans et en recruter de nou-
veaux. Car être fan impacte très 
fortement l’intention d’achat des 

produits de la marque et la 
recommandation de la 

marque », explique De-
nis Pingaud, vice-pré-
sident d’Opinionway.

Mais, la médaille a 
son revers. Facebook 

peut aussi devenir le 
cauchemar des marques 

qui n’ont pas de contrôle 
sur les commentaires de fans 
mécontents. La marque de vête-
ments Gap vient ainsi de renon-
cer à son nouveau logo, qu’elle 
avait dévoilé aux internautes le 
4  octobre et qui ont inondé sa 
page Facebook (lire page  18). 
D’où l’importance, insiste Mat-
thieu de Lesseux, pour éviter 
des dérapages ou gérer une crise, 
d’«  une équipe dédiée et d’une 
vraie une ligne éditoriale » pour 
gérer ces pages. 
Sandrine Bajos

13,7� 
millions de fans� 

« aiment » la marque 
Starbucks, et  

11,8 millions celle  
de Coca-Cola.

Les deux 
groupes 
ont une 
vision mes-
sianique de 
leur rôle.
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Mark Zuckerberg a loué 
des cars entiers pour  
que ses employés  
aillent voir le film, 
mais lui n’en aurait pas 
l’intention.

Dès sa sortie aux États-Unis, « The Social Network » a pris 
la tête du box-office américain. Dix jours après, il y restait, 
totalisant 46 millions de dollars d’entrées au 10 octobre. 
500 millions de membres de Facebook dans le monde 
sont potentiellement intéressés… sauf Mark Zuckerberg, 
le fondateur du réseau qui n’a pas l’intention de voir le 
film dont il est le héros. Il n’a pas rencontré Scott Rudin, le 
producteur du film, pas plus que Ben Mezrich, auteur de 

« la Revanche d’un solitaire » qui a inspiré le scénario. La 
personnalité du vrai Zuckerberg serait plus complexe 
que ce qu’en dit le film, à en croire les témoignages sur 

le Web américain. I. R.

Déjà 46 millions de dollars de recettes

l’événement

Le cinéma retrace la percée des « nerds » 
ke), le fondateur de Napster, qui 
lui promet de donner à Facebook 
une envergure sans précédent.

Attention à ne pas prendre 
ce qui est conté ici pour argent 
comptant. Aaron Sorkin, le scé-
nariste de «  À la Maison-Blan-
che  », a pris quelques libertés 
avec la réalité. D’autant que le 
film est inspiré du livre de Ben 
Mezrich, « la Revanche d’un so-
litaire » (éditions Max Milo) qui 
donne la parole... aux ennemis 
de Zuckerberg. Cela n’empêche 
pas le réalisateur de signer un 
film diablement divertissant, 
transformant l’ascension de cet 
ambitieux dans un univers de lo-
garithmes visuellement aride, en 
un thriller jalonné de jalousies et 

de trahisons.
Les comédiens sont pour 
beaucoup dans cette 
réussite. À commencer 
par Jesse Eisenberg 
qui campe ici un être 
à la limite de l’autisme, 

hautain, persuadé de sa 
supériorité intellectuelle, 

un jeune homme incapa-
ble d’aimer ses semblables, mais 
dont les saillies révèlent un hu-
mour féroce. L’occasion pour lui 
de donner leurs lettres de nobles-
se aux « nerds » via le septième 
art. Yasmine Youssi

500� 
millions de membres 

inscrits sur Facebook, 
Mais Zuckerberg  

vise déjà le  
milliard.

À 6 mois, un 
nourrisson 
sur deux 
aurait sa 
photo mise 
en ligne.

Les données privées, une mine d’or à hauts risques
La rentabilisation de Facebook viendra de la commercialisation de publicité ciblée selon les goûts, comportements et relations des internautes.

Sur Internet, les enfants � nais-
sent à l’âge de 6 mois  ! C’est le 
résultat d’une étude menée dans 
dix pays (États-Unis, Canada, 
Royaume-Uni, France, Allema-
gne, Italie, Espagne, Australie, 
Nouvelle-Zélande et Japon) par 
l’éditeur de logiciels de sécurité 
AVG. À 6 mois, un nourrisson 
sur deux aurait déjà sa photo 
mise en ligne par ses parents ou 
grands-parents. 81 % des enfants 
de 2 ans dans ces pays riches (ils 
ne sont « que » 74 % en France 
selon AGV) auraient, à leur insu, 
déjà une vie numérique. Rien de 
grave ? Il ne s’agit que de convi-
vialité et de partage de photos en-
tre amis, membres d’une famille 
ou collègues sur un réseau social 
comme Facebook. Sauf qu’il suf-
fit d’essayer de retirer une photo 

partagée sur Facebook pour réa-
liser qu’il est déjà trop tard.

Les problèmes de vie privée sou-
levés par Facebook sont de deux 
natures. D’abord, le risque d’in-
trusion dans la vie de personnes 
imprudentes, au premier rang 
desquelles figurent les jeunes 
(mais ils ne sont pas les seuls) qui 
laissent traîner sur la Toile des 
informations strictement privées 
(numéros de téléphone, adres-
ses, relations des pa-
rents, etc.). Face à cela, 
le réseau social assure 
que tout est fait pour 
que chacun puisse 
contrôler à qui sont 
diffusées les informa-
tions et puisse les re-
tirer à tout moment. 
La pratique en est loin. 

Cet été encore, Alex Türk, prési-
dent de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés, 
fustigeait Facebook en réclamant 
un « droit à l’oubli » sur Internet.

Analyse comportementale�
Le second risque sur les données 
privées est leur utilisation à des 
fins commerciales. Le levier dont 
dispose Facebook pour vendre des 
publicités ciblées semble encore 

plus puissant que les 
mots-clés vendus par 
Google car, ici, le cibla-
ge se fait sur une ana-
lyse comportementale 
de l’internaute et de 
son réseau. Les publi-
citaires travaillent à la 
mise en place d’outils 
pour monétiser ces es-

paces communautaires. Sans rè-
gles claires, l’autorégulation pro-
gresse peu. En France, une charte 
de bonne conduite sur la publicité 
ciblée a été signée fin septembre 
par Nathalie Kosciusko-Morizet, 
secrétaire d’État au Numérique, 
et les organisations profession-
nelles des annonceurs, des publi-
citaires et des régies Internet.

La difficulté avec Facebook est 
sa propension à connaître des 
bugs en la matière. Ainsi, il y a 
quelques jours, la synchronisa-
tion de l’application Facebook 
sur l’iPhone permettait au réseau 
social de récupérer le répertoire 
de l’abonné... Aussi, Bruxelles 
compte à son tour se pencher 
sur des règles qui peuvent diffi-
cilement s’arrêter aux frontières. 
Jean-Baptiste Jacquin

Avec « The Social Network », David 
Fincher réussit un « biopic » (une bio-
graphie filmée) non autorisé et souvent 
passionnant de Mark Zuckerberg, le 
fondateur de Facebook.

26 ans, le plus 
jeune milliar-
daire de la pla-
nète. De quoi ins-
pirer au réalisateur 
David Fincher («  Se-
ven », « l’Étrange histoire de 
Benjamin Button  ») son film le 
plus épuré à ce jour : « The So-
cial Network  ». Un biopic non 
autorisé aux accents universels.

Tout commence à l’aube des an-
nées 2000 à Harvard. Étudiant 
brillant, Mark Zuckerberg (joué 
par Jesse Eisenberg) se fait lar-
guer par sa petite amie. Pour se 
venger, l’éconduit lance un site 
permettant à ses condisciples de 
voter pour la plus belle fille du 
campus. Ce qui attire immédia-
tement l’œil des Winklevoss.

Mark Zuckerberg 
est interprêté par 
Jesse Eisenberg, 
à droite, ici au 
côté de Justin 
Timberlake qui 
incarne Sean 
Parker, créateur 
de Napster.
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Les plus grands créateurs �se sont 
inspirés de leur look. La littéra-
ture s’intéresse de plus en plus 
souvent à leur vie. Hier jugés 
ringards, vilipendés au cinéma 
comme de véritables losers, les 
« nerds » et autres « geeks », ces 
jeunes gens fondus d’informa-
tique, vivant souvent enfermés 
dans une bulle virtuelle, sont 
désormais à la mode. Et il 
n’est pas étonnant que Hol-
lywood ait jeté son dévolu 
sur le plus riche d’entre 
eux, Mark Zucker-
berg, le cofondateur 
de Facebook, 
qui est, à 

Jumeaux bien nés, caricatures de 
la jeunesse wasp, ces derniers lui 
demandent alors de donner for-
me au site de rencontres réservé 
aux étudiants de Harvard 
qu’ils souhaitent lancer 
sur la Toile. Zuckerberg 
accepte mais s’em-
pare de leur idée pour 

créer Facebook avec 
l’aide financière de 
son ami Eduardo 
Saverin (Andrew 
Garfield), tout en 
leur faisant croire qu’il 
travaille à leur projet. 
Quelques mois plus tard, 
il n’hésitera pas à trahir 
son ami au profit de Sean 
Parker (Justin Timberla-
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Par Stéphanie Tisserond

Rien ne vaut un bon dé-
jeuner pour remettre 
en ordre de marche 
sa majorité. Nicolas 
Sarkozy a donc convié 
mardi midi à l’Elysée, 

en présence de François Fillon, les 
présidents des deux chambres, une 
vingtaine de parlementaires de la 
majorité, les membres des com-
missions des Finances et des Af-
faires sociales de l’Assemblée na-
tionale et du Sénat. Les ministres 
des Finances et du Budget étaient 
aussi présents. À cette occasion, le 
président de la République a an-
noncé son intention de s’attaquer 
l’an prochain à une réforme glo-
bale de la fiscalité, avec un premier 
volet sur le patrimoine envisagé au 
printemps. Dans ces conditions, 
pas question de réformer tout de 
suite, par voie d’amendements au 
projet de loi de finances, comme le 
voulaient certains députés UMP. 
« L’idée c’est bien qu’on ait un dé-
bat et des décisions sur la fiscalité 
du patrimoine à l’horizon d’un col-
lectif budgétaire à la fin du prin-
temps », a dit à Reuters le député 
UMP Hervé Mariton. «  On est 
bien sur l’idée de décisions avant 
l’été 2011. »

«  Le président a été clair : pas 
de réforme tout de suite, mais il 
y aura un engagement sur une 
remise à plat de la fis-
calité », a raconté à « La 
Tribune » Michel Piron, 
l’un des convives, initia-
teur du fameux amen-
dement signé par 117 
députés UMP réclamant 
la suppression conjointe 
de l’ISF et du bouclier 
fiscal. Selon le député 
du Maine-et-Loire, le 
déjeuner s’est déroulé 
dans une ambiance «  sereine et 
courtoise, avec un débat d’un haut 
niveau »... 

U� n cap clair
Selon plusieurs participants, 
l’Elysée souhaite que le rapport 
demandé au président de la Cour 
des comptes, Didier Migaud, sur 
une éventuelle convergence en-
tre les fiscalités française et alle-
mande, serve de base à ce débat. 
Ce rapport doit être finalisé en 
janvier. Pour le député Nouveau 
Centre Charles de Courson, «  il 
permettra d’animer des réunions 
de réflexion avant que le gouver-
nement arrête sa position et que 
le Parlement examine après le 
texte proposé ». 

Le cap est en tous cas clair : il 
s’agit de plancher sur une réfor-

me de la fiscalité du patrimoine. 
Selon Charles de Courson, on est 
«  sur une ligne d’une réforme 

d’ensemble de la fiscalité 
du patrimoine, pas d’un 
petit morceau.  » «  Cela 
portera sur le bouclier, 
l’ISF, les plus-values im-
mobilières et mobilières, 
l’impôt sur le revenu. 
Tout le système fiscal », 
a confirmé Pierre Mé-
haignerie, président de 
la commission des Affai-
res sociales de l’Assem-

blée, selon lequel des décisions 
pourraient être mises en œuvre 
immédiatement, tandis que 
d’autres seraient étalées dans le 
temps. 

Nombre d’amendements au 
PLF portent déjà sur la fiscalité 
du patrimoine. Et pas seulement 
ceux qui préconisent la suppres-
sion conjointe du bouclier fiscal 
et de l’ISF. Les députés du Nou-
veau Centre en défendront plu-
sieurs. «  Ces dernières années 
s’est creusé un grave déséqui-
libre entre la fiscalité affectant 
les revenus du travail et ceux 
du capital, il nous appartient 
d’y remédier  », estiment – via  
plusieurs amendements – les 
députés centristes Charles de 
Courson, Nicolas Perruchot et 
Philippe Vigier. �n

Le président de la République a reçu à déjeuner mardi  
des parlementaires de l’UMP. Il leur a annoncé �une refonte  
de la fiscalité  

Nicolas Sarkozy 
annonce une grande 
réforme de la fiscalité

Cela portera 
sur le bou-
clier, l’ISF, les 
plus-values 
immobilières 
et mobilières, 
�l’impôt sur  
le revenu.

L’Élysée tente de rebondir 
sur le terrain économique
À dix-huit mois de la présidentielle, le chef de l’État 
cherche à �trouver une martingale économique. 

�Au plus bas dans les sondages, 
�confronté à un mouvement 
social qui s’amplifie, Nicolas 
Sarkozy cherche la parade. Le 
chef de l’État se doit de frapper 
les esprits avant de signer l’un 
des derniers actes politiques de 
son quinquennat lors du rema-
niement prévu fin octobre ou 
début novembre. 

La contre-offensive s’esquisse 
logiquement sur le terrain éco-
nomique, là où celui que l’oppo-
sition désigne comme « le prési-
dent des riches » peine encore et 
toujours à convaincre l’opinion. 
Lors de la campagne de 2007, 
Nicolas Sarkozy avait su gagner 
l’appui des classes moyennes et 
populaires avec son «  travailler 
plus pour gagner plus ». Un slo-
gan rapidement traduit dans la 
loi Tepa de l’été 2007, devenue 
avec l’impact de la crise finan-
cière et économique un « boulet 
fiscal » pour la majorité, prise de 
plus dans les polémiques à répé-
tition sur le bouclier fiscal. 

Les sondages réali-
sés ces dernières se-
maines montrent que 
l’opinion française est 
majoritairement favo-
rable à la suppression 
du bouclier fiscal et 
au remplacement de 
l’impôt sur la fortune 
par une augmentation 
du taux d’imposition 
des personnes dont les 
revenus sont les plus 
élevés. En faisant de la 
fiscalité l’un des chan-
tiers de la première 
moitié de l’année 2011, 

Nicolas Sarkozy tente donc un 
rééquilibrage idéologique tem-
péré toutefois par son souci de 
garantir «  la compétitivité » de 
la France sur la scène économi-
que internationale.

P� opularité au plus bas
Même s’il engage cette partie dans 
une des périodes les plus délica-
tes de son quinquennat, Nicolas 
Sarkozy compte bien renverser la 
vapeur. Un sondage Ipsos pour 
l’hebdomadaire « Le Point » pu-
blié lundi montrait que, si la cote 
du chef de l’État est tombée à son 
plus bas historique depuis 2007, 
celle des leaders de l’opposition 
n’échappe pas à la mauvaise hu-
meur de l’opinion. Comme le dit 
l’un de ses proches, le président de 
la République cherche donc à ac-
centuer «  l’effet de non-appéten-
ce » des Français pour la gauche. 
Plusieurs leaders socialistes ayant 
déjà plaidé pour une « révolution 
fiscale » en 2012, il s’agit donc de 
leur couper l’herbe sous le pied. 

Comme il faut tenter 
d’ancrer dans l’esprit 
des Français l’idée que 
la gauche ne tiendra 
pas son engagement de 
revenir sur le passage à 
62 ans de l’âge légal de 
départ à la retraite. 

Nicolas Sarkozy dis-
pose donc d’à peine 
18  mois pour essayer 
de sauver une image de 
réformateur mise à mal 
par la crise économique 
et sociale. Le temps lui 
est compté.
�Hélène Fontanaud 

En faisant 
de la fisca-
lité l’un des 
chantiers 
de la pre-
mière moitié 
de l’année 
2011, Nicolas 
Sarkozy 
tente un réé-
quilibrage 
idéologique.

Le financement de la dette sociale 
tourne au casse-tête pour la majorité  
La commission des lois� a refusé ce mardi le compromis proposé par Bercy� consistant à 
allonger la durée de vie de la Cades et à transférer une partie des recettes de la CSG.
�Le bras de fer est engagé.� Ce 
mardi, le compromis trouvé par 
le gouvernement avec le groupe 
UMP à l’Assemblée sur la ges-
tion de la dette sociale a été 
rejeté à l’unanimité en commis-
sion des Lois, juste avant l’exa-
men en séance du projet de loi 
organique. Les frondeurs de la 
majorité n’ont donc pas reculé, 
campant sur les positions prises 
la semaine dernière. Rappel des 
faits. Mardi et mercredi der-
niers, la commission des lois et 
des affaires sociales ont succes-
sivement refusé la proposition 
du gouvernement d’allonger de 
quatre ans la durée de vie de la 
Caisse d’amortissement de la 
dette sociale (Cades). Ce report 

à 2025 de la date d’extinction 
de la Cades devait financer le 
déficit de crise provoqué par 
la récession récente, dont le 
montant s’élève à 34 milliards 
d’euros. Une solution préférée 
à celle consistant à augmenter 
le taux de la contribution au 
remboursement de la dette so-
ciale (CRDS) actuellement de 
0,50 %. En plus de cette mesure, 
le PLFSS prévoit le transfert de 
nouvelles taxes non pérennes 
prélevées sur les assureurs. Es-
timant que le financement de la 
dette sociale ne pouvait reposer 
sur des recettes provisoires, un 
amendement porté par la député 
UMP Marie-Anne Montchamp 
de la commission des finances 

proposait de transférer à la Ca-
des une partie des recettes de la 
contribution sociale généralisée 
(CSG) qui finançait jusqu’ici la 
branche maladie de la Sécurité 
sociale. Accepté par Bercy, ce 
compromis a donc été rejeté. « À 
force de considérer que ce n’est 
jamais le bon moment pour sol-
liciter une augmentation de la 
CRDS, nous en sommes réduits à  
cette politique du sapeur Ca-
member qui bouche un trou en en 
creusant un autre ! Nous aurons 
cette discussion lors du projet de 
loi de financement dans quinze 
jours. Chacun devra prendre ses 
responsabilités  », explique le  
député UMP Yves Bur.
�Fabien Piliu

Le président  
de la République 
accompagné  
de Christine 
Lagarde , 
ministre de 
l’Économie et 
François Baroin, 
ministre du 
Budget. 
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Le Sénat vote  
le report de l’âge de  
la retraite sans décote
Dans la nuit précédant la journée d’action, 
les sénateurs ont adopté l’une des mesures-
phare de la réforme �par 174 voix contre 159.

Alors que les syndicats peaufinaient � lundi soir 
les slogans de leurs banderoles, le Sénat votait le 
deuxième article phare de la réforme des retrai-
tes, repoussant de 65 à 67 ans l’âge de la retraite 
sans décote, quel que soit le nombre d’années de 
cotisation. Cet article (le 6) a été adopté par 174 
voix contre 159. L’UMP a voté pour, ainsi qu’une 
majorité de centristes. 
Vendredi, le gouvernement avait fait adopté l’une 
des deux « avancées » annoncées la semaine der-
nière, sous forme d’amendement à l’article 6, à sa-

voir le maintien du départ à 
65 ans pour les parents d’en-
fants lourdement handicapés 
soignés à domicile. Lundi 
après-midi, la seconde mesu-
re présentée par le gouverne-
ment comme une concession 
- maintien des 65 ans pour 
les mères de trois enfants nés 
entre 1951 et 1955 ayant cessé 

de travailler pour les élever - avait été adoptée. 
L’autre article le plus important du texte, le report 
de l’âge légal de départ à la retraite de 60 à 62 ans 
(article 5), avait été adopté vendredi. 
Les sénateurs de gauche ont défendu inlassable-
ment les amendements ou sous-amendements au 
projet. Et mardi, les débats au Sénat ont été sus-
pendus pendant trente minutes pour leur permet-
tre de manifester. I. M.

SOCIAL

Retraites : la rue complique 
la tâche de l’exécutif

Par Agnès Laurent

Ils ont réussi leur mobilisation 
de mardi. Et pressentent déjà 
que celle de samedi devrait 
être de même ampleur si le 

gouvernement ne modifie pas en 
profondeur son projet de réfor-
me des retraites. En réunissant 
3,5 millions de personnes selon 
la CGT (1,23 selon la police), les 
organisations syndicales ont dé-
montré que les cortèges ne se dé-
glonflaient pas. Et s’amplifiaient 
par rapport au 23 septembre qui 
avait rassemblé 3 millions de per-
sonnes (997.000 selon la police). 

Pour l’intersyndicale, le calen-
drier s’accélère. Le projet de loi 
a déjà été adopté à l’Assemblée 
nationale et l’exécutif pousse les 
sénateurs, qui l’examinent actuel-
lement, à presser le pas. Les va-

cances de Toussaint approchent. 
Dans ce contexte, les leaders syn-
dicaux ne cachaient pas, mardi, 
qu’il serait peut-être nécessaire 
de prévoir une nouvelle journée 
de mobilisation la semaine pro-
chaine pour accentuer la pression 
sur l’exécutif. « Le gouvernement 
précipite le vote au Sénat car il 
panique. Mais si les manifesta-
tions sont fortes samedi, il n’y a 
pas de raison qu’on ne continue 
pas », soulignait François Chérè-
que, le leader de la CFDT, en tête 
du cortège parisien. « Nous allons 
continuer, la mobilisation ne va 
pas s’arrêter au motif que les sé-
nateurs ont voté  », renchérissait 
Bernard Thibault, de la CGT. 

La décision d’appeler à une 

cissement de la contestation et sa 
direction confédérale qui préfère 
jouer la carte de l’élargissement 
du mouvement, la CGT devrait 
décider de sa stratégie jeudi ma-
tin lors d’un bureau confédéral. 

D’ici là, l’exécutif aura aussi pesé 
le risque de ne faire aucune nou-
velle concession. Mardi, François 
Fillon a redit sa détermination à 

Les syndicats envi-
sagent �une nouvelle 
journée d’actions la 
semaine prochaine �pour 
canaliser une grogne 
croissante. Pour le chef 
de l’État, la situation se 
corse. 

nouvelle journée d’actions ne 
sera toutefois formellement prise 
que jeudi après-midi lors de la 
prochaine réunion de l’intersyn-
dicale, le temps de prendre le 
pouls du terrain et de la jeunes-
se. Mardi soir, seuls des secteurs 
traditionnels tels que les raffine-
ries ou les transports ferroviaires 
avaient appelé à une poursuite 
des arrêts de travail. 

Décision jeudi à la CGT �
Les assemblées générales qui se 
tiendront ce mercredi et jeudi 
matin permettront d’évaluer le 
risque de propagation de la grève 
à une part plus large de l’écono-
mie. Tiraillée entre une partie 
de sa base qui souhaite un dur-

mener la ré-
forme à son 
terme. Mais 
avec des mobi-
lisations crois-
santes, dans 
un scénario très proche de celui 
du CPE en 2006, l’Elysée pour-
rait faire un geste pour, enfin, 
tourner la page des retraites. �n

En réunissant 
�3,5 millions 
de personnes 
selon la CGT� 
(1,23 selon la 
police), les 
organisa-
tions syndi-
cales ont dé-
montré que 
les cortèges 
ne se déglon-
flaient pas. 
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Les salariés de 
la raffinerie 
Total de Donges 
ont procédé 
à l’arrêt de la 
production. 11 
des 12 raffineries 
françaises 
étaient en grève 
mardi. La CGT 
appelle à la 
poursuite du 
mouvement.

L’UMP a 
voté pour, 
ainsi qu’une 
majorité de 
centristes.
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Pas de flambée de la facture énergétique 
des ménages depuis vingt ans

Selon le dernier numéro� d’Insee 
Première, publié ce mardi, les 
dépenses énergétiques liées au 
logement et au transport repré-
sentaient 8,4 % de la consomma-
tion des ménages en 2006, 4,8 % 
pour leur résidence et 3,6 % pour 
leur moyen de transport indivi-
duel. Soit, par an, 2.300 euros en 
moyenne. Un niveau de dépen-
ses équivalent à celui consacré 
aux loisirs, aux vêtements ou à la 
culture.

Fait intéressant, cette part bud-
gétaire, appelée « effort énergé-
tique  », est restée relativement 
stable depuis vingt ans après un 
pic en 1985. 

Selon l’Insee, cette stabi-
lité est le résultat d’évolutions 
structurelles contradictoires  : 
«  Globalement, l’amélioration 
des performances énergétiques 
des logements et des véhicules, 
conjuguée au développement 
de modes de chauffage moins 
coûteux, semble avoir compensé 
l’étalement urbain et l’augmen-
tation de la surface moyenne des 
logements. »

Mais des différences apparais-
sent selon le lieu d’habitation 
et le mode de chauffage uti-
lisé.  Ainsi, l’effort énergétique 
est près de deux fois plus faible 
dans l’agglomération parisienne 
(5,7  % en 2006) qu’en zone ru-
rale (11,3 %).

Plus cher à la campagne�
Pour quelles raisons ? «  D’une 
part, les logements sont plus 
grands en milieu rural : il s’agit le 
plus souvent de maisons indivi-
duelles, ce qui implique une plus 

grande consommation de chauf-
fage ; d’autre part, le domicile est 
plus éloigné du lieu de travail en 
milieu rural, ce qui engendre des 
dépenses de carburant plus éle-
vées », observe l’Insee. 

Ce n’est pas le seul élément qui 
renchérit la facture des ruraux. 
En effet, ces derniers se chauf-
fent davantage au fioul ou au gaz 
que les urbains. « Or, le type de 
combustible utilisé est un fac-
teur déterminant de la facture 
énergétique du logement. Ainsi, 
on estime que, à caractéristiques 
du logement égales (type d’habi-
tation, ancienneté de construc-
tion, localisation géographique, 
milieu d’habitation) et à carac-
téristiques du ménage égales 
(niveau de revenu, âge de la per-
sonne de référence, composition, 
statut d’occupation du logement), 
un ménage dont le logement est 
chauffé au fioul dépensait en 
2006 environ 28  % de plus au 
mètre carré qu’un même ménage 
ayant choisi l’électricité. S’il se 
chauffe au gaz, la facture est su-
périeure de 5 %. Fabien Piliu 

CONJONCTURE

Les ménages ruraux paient plus cher que les urbains parce que leurs logements sont plus 
vastes et plus souvent chauffés au fioul. Leurs déplacements sont aussi plus longs.  

En bref
La sauvegarde financière accélérée : nouvelle 
procédure pour les entreprises en difficulté
Adoptée définitivement au Parlement, la loi de 
régulation bancaire et financière crée la sauvegarde 
financière accélérée. Sorte de règlement amiable 
confidentiel, une conciliation peut échouer en 
raison d’un ou deux créanciers financiers. Procédure 
publique, la sauvegarde financière accélérée permettra 
de lever ce blocage pour aboutir dans un délai d’un 
mois (à compter du jugement d’ouverture) à un 
plan de sauvegarde sous le contrôle du tribunal tout 
en ne remettant pas en cause les créances initiales 
des fournisseurs afin de garantir l’exploitation et la 
sauvegarde des emplois dans l’entreprise en difficulté.

La France dégringole dans le classement  
mondial de l’égalité hommes-femmes
La France a été pointée du doigt mardi par une étude 
du Forum économique mondial qui la fait chuter à la 
46e place du classement 2010 des égalités hommes-
femmes, tandis que les pays nordiques caracolent 
toujours en tête des pays les plus égalitaires du 
monde. L’Hexagone dégringole de 28 places, passant 
du 18e rang au 46e sur 134, après deux années de bons 
scores à la faveur d’une participation féminine accrue 
dans le monde politique.

Réforme territoriale : la commission mixte  
paritaire reportée à début novembre
Encore un contretemps pour la réforme territoriale ! 
La Commission mixte paritaire, qui devait se tenir ce 
mercredi pour trancher les différends entre le Sénat 
et l’Assemblée nationale (notamment sur le mode 
de scrutin du conseiller territorial), a été reportée in 
extremis à début novembre.

publicité
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Par Éric Albert, à Londres

Les frais d’inscription des 
universités britanniques 
devraient bientôt doubler, 
voire tripler, mais aucun 

étudiant n’aura à les payer avant 
d’avoir obtenu son diplôme et 
trouvé un emploi. La proposition, 
contenue dans un rapport remis 
ce mardi au gouvernement bri-

tannique, n’est pas encore enté-
rinée, mais le cabinet conserva-
teur-libéral devrait largement le 
reprendre à son compte et l’appli-
quer à partir de 2012.

Ayant besoin urgemment de 
réduire les dépenses publiques, 
Londres doit annoncer, dans son 
plan budgétaire la semaine pro-
chaine, une forte baisse de l’enve-
loppe consacrée à l’éducation su-
périeure. Pour que la qualité des 
universités n’en souffre pas trop, 
il faut trouver un financement al-
ternatif. Le rapport, commandé 
par le gouvernement précédent, 
et remis par Lord John Browne – 
ancien directeur général de BP – 
propose la solution la plus simple : 
faire payer les étudiants. Il propo-
se de supprimer complètement le 
plafonnement des frais d’univer-
sité, qui sont actuellement fixés à 
3.700 euros. Il suggère cependant 
de les fixer autour de 7.000 euros, 
tandis qu’au-delà, les universités 

de 9 % sur ce qu’ils gagnent au-
delà de 24.000 euros. Pour un 
salaire moyen, cela peut signifier 
un remboursement sur plus de 
vingt ans.

Ce système cherche à éviter que 
les jeunes issus des classes défavo-
risés soient bloqués dans leur ac-
cès à l’université. « Avec ce finan-
cement, étudier est sans risques 
(financiers) », argumente Lord 
Browne. 

Néanmoins, s’il n’est pas injuste 
socialement, un tel système re-
vient à faire passer une large partie 
du coût de l’éducation supérieure 
de l’État aux particu-
liers. De plus, cela 
risque d’élargir 
le fossé entre les 
universités haut 
de gamme (Ox-
ford, Cambrid-
ge…) et les autres 
: les premières 
pourront facilement 
faire payer des frais très élevés, 
tandis que les autres n’arriveront 
pas à attirer les étudiants si elles 
augmentent trop leurs prix.

Un test pour la coalition�
Enfin, politiquement, cela pose 
un grave problème à la coali-
tion  : les libéraux-démocrates 
avaient promis pendant la cam-
pagne électorale de supprimer 
les frais d’inscription. Cette pro-
messe n’est plus « faisable », a 
reconnu ce mardi Vince Cable, 
ministre de l’Industrie et libéral-
démocrate. Mais une trentaine 
de députés de son parti mena-
cent de voter contre la réforme. 
Ce sera le premier vrai test de la 
coalition. 

Les gagnants d’un tel système 
seraient les 13.000 étudiants 
français (et les autres de l’Union 
européenne). S’ils ne travaillent 
pas en Grande-Bretagne, ils de-
vraient en effet être exonérés de 
tout remboursement. �n

Pour réduire les finan-
cements publics, une 
très forte hausse des 
frais, payés après le 
diplôme, est prévue. 
�Les 13.000 étudiants 
français outre-Manche 
devraient les éviter.

perdraient une 
partie de leur 
financement pu-
blic.

Pour compen-
ser cette forte hausse des frais 
d’inscription, Lord Browne 
propose que les étudiants ne 
paient leurs frais universitaires 
qu’après avoir trouvé un travail. 
Ensuite, les étudiants rembour-
seraient la somme via un impôt 

Le milliardaire exilé fiscal qui veut faire 
faire des économies à la Couronne
Cheveux gominés � en arrière, 
doigts boudinés, montre de 
luxe au poignet : Philip Green 
incarne parfaitement la carica-
ture du milliardaire flamboyant. 
Le fait qu’il ne paie presque pas 
d’impôts, l’essentiel de sa fortune 
étant versé à sa femme résidant à 
Monaco, parachève le tableau.
C’est un étrange choix du Pre-
mier ministre britannique David 
Cameron que d’avoir demandé au 
propriétaire d’Arcadia (groupe de 
textile qui comprend l’enseigne 
Topshop) de s’occuper des affai-
res de l’État, en l’occurrence de 
remettre un rapport sur la façon 
dont l’État britannique dépense 
son argent, et particulièrement 
ses frais courants (papier, télé-
phone, hôtels, transports…). Sa 
conclusion : un gâchis total.

L’encre de 99 à 456 euros�
Premier exemple avec la facture 
de téléphonie fixe, qui coûte en-
viron 2,3 milliards d’euros par 
an, auprès de nombreux four-
nisseurs différents. Philip Green 
pense que le prix peut être baissé 
de 30 % à 40 % en centralisant 
les commandes. 
Quid des quelque 400.000 
chambres d’hôtel utilisées cha-
que année par le gouvernement 

rien qu’à Londres ? Leur prix os-
cille entre 88 euros et 134 euros 
la nuit. Réduire les nuits d’hôtel 
par deux en recommandant l’uti-
lisation de la vidéo conférence 
pourrait économiser 57 millions 
d’euros.
Ce qui agace particulièrement 
le milliardaire, connu pour son 
contrôle strict des coûts dans 
ses entreprises, est le manque 
de centralisation. Ainsi, la même 
cartouche d’encre coûte entre 99 
et 456 euros, suivant les minis-
tères ; une voiture de location 
de même standard entre 31 et 
139 euros par jour et le prix de la 
tasse de café oscille entre 1,03 et 
1,66 euro...
Combien cela permettra-t-il 
d’économiser ? Philip Green re-

fuse d’avancer 
un chiffre, sou-
lignant l’absen-
ce de données 
centralisées. 
Son petit rap-
port – présenté 
dans un style 
PowerPoint , 
et réalisé en 
moins de deux 
mois – semble 
indiquer en-
viron 10 mil-
liards de livres 
(11,5 milliards 
d’euros) d’éco-
nomies, sur 
un total de 191 
milliards de li-

vres de dépenses.
Le problème est que ce rapport 
n’est guère nouveau. Le gouver-
nement travailliste en a comman-
dé plusieurs similaires, qui ont 
identifié des problèmes presque 
identiques. La difficulté est l’ap-
plication des recommandations. 
C’est le gouvernement de David 
Cameron qui doit désormais s’y 
atteler. Philip Green, lui, n’aura 
pas à s’en préoccuper: il sera pro-
bablement trop occupé à éviter 
de payer des impôts…
Éric Albert, à Londres

COMPTES PUBLICS

Téléphone, hôtels, café : Philip Green remet un rapport sur les dépenses inutiles 
du gouvernement britannique. �11,5 milliards d’euros pourraient être économisés.

Google compte lancer  
son propre indice des prix
L’entreprise veut utiliser sa base de données pour 
�mesurer quotidiennement �l’inflation sur Internet.
Les banquiers centraux �dispose-
ront bientôt d’un nouvel indice 
des prix pour mener leur politi-
que monétaire. Google travaille 
à la création de son propre in-
dice, le « Google Price Index ». 
Celui-ci présentera l’avantage 
de pouvoir être publié sur une 
base quotidienne, alors que les 
indices des prix nationaux sont 
publiés une fois par mois avec 
plusieurs jours, parfois même 
plusieurs semaines, de retard. 
Google ne s’est pas encore dé-
cidé à publier son GPI. Mais le 
chef économiste du célèbre mo-
teur de recherche, Hal Varian, 
a indiqué lors d’une conférence 
que le GPI faisait « clairement 
apparaître depuis Noël dernier 
des tendances déflationnistes  » 
aux États-Unis pour les biens 
vendus sur Internet. 

150 enquêteurs à l’Insee�
Les données dont dispose Goo-
gle ne sont pas corrigées des va-
riations saisonnières (CVS). Ces 
corrections permettent de gom-
mer le fait que les prix des fruits 
et légumes, par exemple, grim-
pent pendant l’hiver et baissent 
avec le retour des beaux jours. 
Mais Hal Varian constate que les 
prix des biens vendus sur Inter-
net ne baissaient pas l’an dernier 

à la même époque. Les prix à la 
consommation aux États-Unis, 
hors nourriture et énergie, af-
fichent en août une hausse de 
0,9 % sur un an. 
Hal Varian souligne toutefois que 
le GPI n’a pas vocation à rem-
placer le traditionnel indice des 
prix à la consommation (IPC). 
Les biens et services vendus sur 
Internet ne sont pas identiques 
à ceux mesurés par l’IPC. Il n’est 
pas encore possible de se faire 
couper les cheveux sur Internet. 
« Le problème, explique Jean-
Louis Lhéritier, directeur du 
département sur les prix et les 
conditions de vie de l’Insee, c’est 
qu’un relevé de prix sur Inter-
net, de façon automatique, per-
met difficilement de prendre en 
compte le renouvellement des 
produits et surtout l’améliora-
tion de leur qualité. » 
En France, par exemple, l’Insee 
envoie chaque mois sur le ter-
rain 150 enquêteurs pour ef-
fectuer 180.000 relevés de prix 
dans 27.000 points de vente. Ils 
ont pour mission d’effectuer des 
relevés de prix à qualité égale et 
de trouver un produit équivalent 
lorsqu’il n’est plus en rayon. Une 
opération difficile à réaliser de 
manière automatique sur Inter-
net. Xavier Harel

CONJONCTURE

7.000� 
euros� 

C’est le plafond des frais 
d’université prôné  

par Lord John Brown,  
au lieu de 

 3.700 euros

Le fossé risque 
de s’élargir entre 
les universités 
haut de gamme 
(Oxford, 
Cambridge…) 
et les autres : 
les premières 
pourront 
facilement faire 
payer des frais 
très élevés, les 
autres n’arriveront 
pas à attirer les 
étudiants si elles 
augmentent trop 
leurs prix.
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Ce qui agace 
le proprétaire 
du groupe 
textile Arcadia, 
connu pour son 
contrôle strict 
des coûts : le 
manque de 
centralisation.

retrouvez le British Blog 
d’Éric Albert, notre correspondant 
à Londres, sur  LaTribune.fr

Les droits d’inscription 
bientôt doublés 
dans les universités 
britanniques
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DROIT DES CONSOMMATEURS

La Commission Barroso gagne du temps 
sur les recours collectifs 

Par Florence Autret, à Bruxelles

L e serpent de mer des « class 
actions » à l’européenne re-
fait surface. Mais il a la tête 
basse. Alors qu’il y a un an, 

la Commission s’apprêtait à met-
tre sur la table une proposition 
de directive, finalement aban-
donnée, qui aurait permis aux 
victimes de cartels de demander 
collectivement réparation devant 
les tribunaux, elle se contente 
aujourd’hui d’annoncer le lance-
ment d’une nouvelle consultation 
générale.

«  Il faut retourner à la table à 
dessin », a dit mardi la commis-
saire à la Justice Viviane Reding, 
associée au commissaire à la 
Concurrence (Joaquin Almunia) 
et au commissaire à la Protection 

gais risquait, selon la Luxembour-
geoise, de voir son second mandat 
empoisonné par une «  Directive 
Bolkestein bis ».

Pression des entreprises�
Ces dernières années, les entre-
prises ont exercé une pression 
constante à tous les niveaux 
(Commission, gouvernements na-
tionaux, Parlement) et par le biais 
de leurs associations nationales, 
comme le Medef ou le DIHT al-
lemand, ou européenne pour blo-
quer toute initiative législative. Le 
Bureau européen des associations 
de consommateurs, qui milite de-
puis des années pour les recours 
collectifs, admet une certaine 
«  fatigue de la consultation  ». 
« Nous attendons des décisions », 
explique Marine Thomassin, 
conseiller juridique au BEUC.

La pression politique sur la 
Commission pourrait grandir 
dans les mois à venir. Les dépu-
tés, longtemps majoritairement 
alignés sur les positions des en-
treprises, sont en train de bas-
culer lentement dans le camp 
des défenseurs des consomma-
teurs. Treize pays offrent déjà à 
leurs consommateurs la possibi-
lité de grouper leurs plaintes et 
trois autres ont prévu de le faire, 
d’après un récent décompte du 
BEUC qui compte la France au 
nombre de ces derniers. �n

La Commission  
européenne rouvre 
le dossier des « class 
actions » à l’européenne 
mais �sans projet de  
directive.� Les entreprises, 
notamment françaises 
et allemandes, y sont 
opposées.

des consom-
mateurs (John 
Dalli) sur ce 
dossier. An-
nonçant une 
c o m m u n i -
cation pour 
l’été prochain, 
elle a précisé 
«  qu’alors seu-
lement nous 
déciderons si 
des initiatives 
supplémentai-
res sont néces-
saires ».

Voilà qui de-
vrait réjouir les 
pourfendeurs 
d’un instru-
ment juridique 

permettant aux consommateurs 
de demander collectivement ré-
paration sonnante et trébuchante 
devant les tribunaux en cas de 
violation de leurs droits. Ces ad-
versaires sont nombreux, à l’ins-
tar de... Viviane Reding : elle s’est 
récemment attribué le mérite 
d’avoir « bloqué » les plans législa-
tifs de la Commission ! Fin 2009, 
c’est elle qui avait convaincu in 
extremis José Manuel Barroso 
d’abandonner le projet de directi-
ve de Nelly Kroes, alors commis-
saire à la Concurrence, pourtant 
ficelé et sur le point d’être adopté 
par le collège. Le président portu-

La Turquie 
frustrée face  
à l’Europe
Face au blocage de son  
adhésion à l’Union, Ankara  
essaie de �convaincre  
des pays hostiles�, comme  
la France et l’Allemagne.  
Sans grand succès.

La France, l’Allemagne, la Pologne, 
l’Autriche : la Turquie a lancé une 
nouvelle offensive auprès de ces 
pays afin de promouvoir son in-
tégration à l’Union européenne 
(UE). Le Premier ministre turc, 
Recep Tayyip Erdogan a exhorté 
le week-end dernier la chancelière 
Merkel à soutenir son pays dans 
les négociations avec l’UE afin 
d’éviter «  un ralentissement du 
processus d’adhésion ». Au même 
moment, son gouvernement an-
nonçait une croissance de 6,8  % 
cette année et de 4,5 % en 2011. 

Alors que 69 % des Allemands, 
selon un sondage paru dimanche, 
demeurent opposés à l’entrée de la 
Turquie dans l’UE, Angela Merkel 
s’est contentée de dire que les né-
gociations se poursuivent sans que 
leur issue soit fixée. Le ministre 
français des Affaires étrangères, 
Bernard Kouchner, en Turquie ce 
mardi et mercredi, 
n’a lui pas laissé 
de doutes sur 
l ’ h o s t i l i t é 
continue de 
l’Élysée au 
projet turc 
de rejoindre 
l’Union. Il esti-
me qu’il « ne faut 
pas précipiter les choses », et que 
les chapitres de négociations avec 
l’UE (35 au total) doivent être 
ouverts « un à un ». 

Malentendus à lever�
Pour l’heure, seuls 13  chapitres 
visant à l’accession sont ouverts, 
et encore, l’Union en a suspendu 
8, du fait du refus de la Turquie 
d’ouvrir ses ports et aéroports 
au trafic de la partie grecque 
de Chypre, tandis que la France 
en a unilatéralement bloqué 5. 
Bernard Kouchner estime que le 
chapitre sur la concurrence « de-
vrait pouvoir être ouvert avant la 
fin de l’année». Les volets poli-
tique sociale et emploi seraient 
abordés « l’an prochain », la ré-
forme des marchés publics « ne 
devant pas poser de problème ». 
Le ministre français fait aussi 
miroiter à la Turquie qu’en s’im-
pliquant plus dans l’Union pour 
la Méditerranée (UPM), elle 
s’attirerait les faveurs de l’Élysée. 
L’UPM ne séduit qu’à moitié An-
kara, qui y voit le danger d’être 
cantonné dans un second rôle 
au sein de ce partenariat hétéro-
clite de la région. Pis, les Turcs 
craignent que Paris et Berlin les 
limitent à un « partenariat privi-
légié », selon la formule d’Angela 
Merkel, avec l’UE, sans adhésion 
formelle au club des 27.
La probable venue prochaine de 
Nicolas Sarkozy à Ankara per-
mettra – peut-être –  de lever 
certains malentendus entre les 
deux pays.
Lysiane J. Baudu et Frank Paul Weber

ÉLARGISSEMENT

La Chine est désormais le plus important 
consommateur d’énergie, devant les États-Unis
En raison de son développement économique, les besoins en énergie de l’ex-Empire du Milieu ne cessent de pro-
gresser. Selon l’OPEP, le pays consommera 5,5 % de pétrole en plus cette année.

C’est un nouvel indice � du bas-
culement du monde de l’après-
crise. «  La Chine est désormais 
le plus important consommateur 
d’énergie  », a annoncé mardi 
Nobuo Tanaka, directeur exé-
cutif de l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE), l’organisme 
chargé de conseiller les pays de 
l’OCDE en matière d’énergie. 
Déjà, le rapport du pétrolier BP 
sur la situation énergétique dans 
le monde en 2009 indiquait que 
les États-Unis et la Chine avaient 
la même part dans la consomma-
tion mondiale d’énergie primaire, 
à 19,5 %. Mais la répartition dif-
férait, la Chine représentant près 
de la moitié du charbon brûlé 
dans le monde (46,9  %) mais à 
peine 3% du gaz naturel, ce qui 
devrait changer avec l’inaugu-
ration d’un oléoduc venant de 
Russie cette année, et la volonté 
de substituer cette énergie au 
charbon car moins polluante. 
L’énergie nucléaire ne représente 
de même quà peine 2,6 % de la 
consommation chinoise contre 
15,2 % aux États-Unis, mais Pé-

kin souhaite développer l’atome, 
qui n’émet pas de gaz à effet de 
serre, et envisage de commander 
des centrales à Areva. 

La Chine bénéficie d’une bonne 
couverture hydraulique, dont elle 
consomme 18,8 % de la consom-
mation mondiale (contre 8,4  % 
par les États-Unis). Quant au pé-
trole, elle en consomme un peu 
moins de la moitié de ce qu’en 
brûle les Etats-Unis.

Progression tous azimuts�
Mais la dynamique va vers plus 
de consommation d’énergie 
chinoise, la reprise économique 
américaine restant anémique. Le 
rapport mensuel de l’Organisa-
tion des pays exportateurs de pé-
trole (Opep), paru mardi, signale 
d’ailleurs que sur les 1,13 million 
de barils par jour (bj) supplémen-
taires que la planète consommera 
cette année, l’Asie (hors membres 
de l’OCDE) représente plus de la 
moitié de cette consommation 
supplémentaire, à 670.000  bj, 
dont 450.000 bj pour la seule 
Chine. Même si les États-Unis 

devraient consommer cette an-
née 1,63  % de plus qu’en 2009, 
pour la Chine, ce sera 5,5  %. 
Pour 2011, les experts de l’Opep 
tablent sur une progression de la 
demande pétrolière chinoise de 
4,9 %, tandis qu’elle augmentera 
à peine en Amérique du Nord.

La Chine devient de plus en 
plus énergivore comme le mon-
tre la hausse de la consommation 
d’électricité de 14,7  % sur une 

base annuelle (en août), et de 2 % 
par rapport à juillet. Sur les huit 
premiers mois de l’année, elle est 
en hausse de 19,3 % par rapport 
à la même période de 2009, pour 
répondre tant aux besoins des 
industriels que des ménages. 
Les ventes d’automobiles, elles, 
progressent de 16,1 % sur un an, 
dopées par une prime de l’État 
chinois aux acheteurs de 11 mil-
liards d’euros. Robert Jules

ÉNERGIE

35� 
chapitres� 

de négociations  
entre l’UE et la Turquie 

doivent être  
ouverts.
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La Chine 
consomme 
près de 
la moitié 
(46,9 %) de 
la totalité 
du charbon 
brûlé dans 
le monde. 
(Centrale 
thermique 
au charbon 
de Daqing, 
ville du 
nord-est.)
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Joaquin Almunia, 
commissaire  
à la Concurrence,  
se borne,  
avec ses homologues,  
à lancer une �nouvelle  
consultation.
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La Chine reprend ses  
importations de soja argentin
Les deux plus grandes sociétés 
de négoce chinoises vont avoir de 
nouveau le droit d’importer du 
soja en provenance d’Argentine.  
Les importations avaient été  
suspendues en avril dernier, en 
raison de différends commerciaux 
entre les deux pays.  

Le constructeur auto iranien 
se développe au Sénégal
Iran Khodro, le plus grand 
constructeur automobile ira-
nien, a l’intention d’ouvrir une 
deuxième usine au Sénégal en 
novembre. Il utilisera ce pays 
comme tremplin pour exporter 
ses véhicules dans le reste de 
l’Afrique de l’Ouest. En outre, 
Iran Khodro veut former un joint-
venture avec un constructeur turc 
afin d’assembler un véhicule qui 
serait vendu dans le reste des pays 
musulmans.

THE ECONOMIC TIMES (INDE): 
Les embauches reprennent  
dans la high-tech indienne
Pour plus de deux millions de professionnels 
de la high-tech en Inde, qui se remettent 
péniblement de la récession de l’an  
dernier, voici enfin une bonne nouvelle.  
Selon l’association professionnelle 
Nasscom, les grandes sociétés indiennes 
de high-tech, telles que Tata Consulting 
Services, Infosys et Wipro, devraient 
embaucher un total de 90.000 personnes 
cette année, alors que l’an dernier, les  
embauches ne se sont chiffrées qu’à 
20.000. Pour la première fois depuis la 
crise économique internationale, l’emploi 

repart donc. Les sociétés de recrutement et 
les spécialistes des ressources humaines 
dans les grandes entreprises du secteur 
affirment même que l’actuel mouvement 
de créations d’emplois a connu un record 
le mois dernier, avec une croissance de 
la masse salariale dans son ensemble de 
50 %. Une performance identique à ce qui 
existait avant la crise.
 
JORNAL DO BRASIL (BRÉSIL):
Le secteur  bancaire fait  
une nouvelle proposition  
sur les salaires
La Fédération nationale des salariés des 
banques a annoncé qu’elle avait reçu une  
nouvelle proposition de réajustement des  
salaires de la part de son homologue  
patronale, au cours d’une rencontre visant 
à mettre fin à la grève qui paralyse le pays 
depuis le 29 septembre. L’augmentation de 
salaire serait de 7,5 % pour les plus bas sa-
laires, soit une progression réelle (inflation 
défalquée) de 3,08 %. En outre, la nouvelle 
proposition offre une participation aux  
bénéfices, ainsi que d’autres avantages 
sociaux, selon les syndicats.

Pays émergents

Le président Hugo Chavez 
a beau être en pleine natio-
nalisation de l’économie, le 
gouvernement vénézuélien 
a annoncé avoir approuvé 
la participation de la Chine 
dans un joint-venture visant 
à extraire 400 000 barils/
jour dans la ceinture de 
l’Orénoque, riche en pétrole 

extra-lourd. La  
compagnie pétrolière 
nationale vénézuélienne, 
PVDSA, en détient 60 % et 
la China National Petroleum 
Corp, 40 %. L’accord est 
conclu pour 25 ans à partir 
du début des opérations, en 
2012, et pourra être étendu 
à 15 ans supplémentaires.

Du pétrole vénézuélien pour la Chine

Caracas a signé  
une série d’accords  

avec des majors  
étrangères,  

qui investiront 
80 milliards de  

dollars, pour accroître 
la production   

de 2,1 millions  
de barils/jour.

En bref
Les sanctions contre l’Iran menacent 
le projet de gazoduc Nabucco
Les sanctions de l’Union européenne 
contre l’Iran menacent le projet de gazoduc 
européen Nabucco, selon un document 
interne de l’UE. L’Iran possède une 
participation de 10 % dans le champ de 
gaz de Shah Deniz situé en mer Caspienne 
et qui doit alimenter le futur gazoduc. 
Or, les sanctions interdisent d’investir ou 
de fournir à l’Iran des équipements pour 
l’exploration pétrolière. 

La Thaïlande prend des mesures 
contre la hausse du bath
�Le gouvernement thaïlandais a adopté des 
mesures pour lutter contre les entrées de 
capitaux étrangers jugées responsables 
de la hausse rapide de sa monnaie, le 
bath, à son plus haut depuis treize ans. 
Les intérêts et les plus-values encaissés 
par les étrangers détenant des obligations 
d’État thaïlandais ainsi que celles émises 
par des entreprises d’État et la Banque de 
Thaïlande, seront ainsi taxés à 15 %.

L’État hongrois nationalise la société 
responsable des boues rouges
L’État hongrois a pris mardi  
formellement le contrôle de la société 
MAL, jugée responsable de la coulée de 
boues rouges toxiques. Au terme d’une 
procédure éclair, le Parlement à Budapest 
a adopté dans la nuit de lundi à mardi par 
336 voix pour, 1 contre et 13 abstentions, 
une loi nationalisant MAL.  
La société était propriétaire de l’usine  
de bauxite-aluminium d’Ajka, à l’origine  
de l’accident du 4 octobre qui a fait huit 
morts, 150 blessés et provoqué une 
catastrophe écologique.

L’Union européenne exclut  
de rééchelonner  la dette grecque 
La Commission européenne a exclu  
mardi que la Grèce puisse bénéficier  
dans l’immédiat d’un délai supplémentaire 
pour rembourser l’énorme prêt  
que lui ont accordé l’UE et le FMI afin 
de lui éviter la faillite, après qu’Athènes 
eut évoqué cette possibilité. « Il n’y a 
pas de raison concrète d’envisager cette 
éventualité », a déclaré le porte-parole 
de l’exécutif européen pour les questions 
économiques, Amadeu Altafaj.
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De l’espoir sur le site 
de la CGPME
Du jamais-vu depuis deux ans : les 
patrons des petites et moyennes 
entreprises retrouvent le moral 
et vont voir leurs banquiers, non 
pour finir leurs fins de mois mais 
pour financer des projets d’inves-
tissement. À retrouver sur le site 
de la CGPME (http://www.cgpme.
fr) dans un sondage exclusif 
CGPME-KPMG (7e baromètre du 
genre) réalisé par l’Ifop et dévoilé 
le 6 octobre par « La Tribune » 
disponible à cette adresse : http://
www.cgpme.fr/actus/voir/395/7e-
barometre-kpmg-cgpme-sur-le-
financement-et-l-acces-au-credit-
des-pme.

Un graphique animé 
chaque semaine : 
actuellement  
le Mondial de l’auto
Découvrez chaque semaine 
sur Latribune.fr le graphique 
animé réalisé par les équipes de 
l’infographie de « La Tribune ». 
Cette semaine, retrouvez celui 
sur le Mondial de l’auto 2010. 
Pour suivre l’actualité en chiffres 
et en images. Et retrouvez les 
graphiques animés de toutes ces 
dernières semaines.

Planète� 

dr

Sur latribune. fr

Un grand débat fiscal �est en-
visagé par le président de la Répu-
blique lui-même. Pour sa part, le 
Premier ministre n’exclut plus la 
suppression de l’ISF que M. Copé 
appelle de ses vœux. Le trauma-
tisme des élections perdues de 
1988 à la suite, mais non nécessai-
rement à cause de l’abrogation de 
l’ISF deux ans plus tôt, est peut-
être enfin en train de s’estomper.

L’ISF apparaît toujours plus 
comme un impôt imbécile, 
comme une arme idéologique 
plutôt que de contribuer au 
budget de l’État. Car l’ISF rap-
porte peu et peut-être même 
rien du tout : bon an mal an, 
4  milliards d’euros au Trésor 
public. Mais il faut en déduire 
600  millions d’euros pour prix 
du bouclier fiscal. Et plus enco-
re, il faut prendre en compte ses 

effets délétères : les Français les 
plus fortunés votent avec leurs 
pieds et la fortune qu’ils transfè-
rent à l’étranger non seulement 
échappe désormais au fisc fran-
çais, mais elle ne génère plus ni 
activité, ni emploi, ni profit en 
France. Tous les pays de l’Union 
européenne l’ont compris. Une 
douzaine d’entre eux a aboli son 
impôt sur le capital au cours de 

ces dernières années. L’Espagne 
socialiste a été le dernier à le fai-
re. La France reste donc la seule 
à disposer de ce contre-privilège. 
Remettre en cause quelques ni-
ches fiscales accordées aux en-
treprises suffirait à compenser 
les 3 à 4  milliards d’euros qu’il 
rapporte. La Cour des comptes 
vient de proposer 30  milliards 
d’économies sur ces niches.
Et ce n’est pas tout, car l’ISF est 

également inique. Il porte même 
sur les actifs non productifs de 
revenus dont il érode ainsi la va-
leur année après année. Il ne tient 
surtout pas compte de la situa-
tion des couples qu’il frappe sans 
prendre en compte le fait qu’ils 
réunissent deux patrimoines. 
Les époux disposent de la même 
franchise (790.000 euros) qu’un 
célibataire et la progression de 
l’impôt, de 0,55 % à 1,8 % s’appli-
que sur leur patrimoine comme 
sur celui d’un célibataire. Ainsi 
deux personnes ayant chacune 
un patrimoine de 790.000 euros 
ne payent pas d’ISF, mais si elles 
se marient, elles supportent un 
ISF de 5.746 euros. Si elles dis-
posent chacune d’un patrimoine 
de 2.500.000 euros, elles payent 
chacune 12.870 euros d’impôt. Si 
elles se marient, elles sont rede-
vables d’un ISF de 42.500 euros, 
soit 65 % de plus.

Ainsi en l’absence� de quo-
tient familial, il y a une violation 
manifeste de l’article  1er de la 
Constitution de 1958 aux termes 
duquel : «  La France… assure 
l’égalité devant la loi de tous les 
citoyens… » ; violation aussi des 
articles  1 et  6 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 disposant res-
pectivement que «  les hommes 
naissent et demeurent… égaux 
en droit » et que « la loi doit être 
la même pour tous ».
Le fait que deux personnes se 
marient, ou vivent d’ailleurs 
en concubinage notoire, ne les 
transforme pas en un citoyen 
unique. Chacune, heureuse-
ment, garde ses droits. Chacune 
vote. Chacune peut conserver la 
propriété de son patrimoine.
Pourquoi faudrait-il les taxer 
comme s’ils n’étaient qu’un. C’est 
une notion totalement archaïque 
du couple, que seul l’ISF retient. 
Car en matière d’impôt sur le 
revenu, il y a bien toujours deux 
parts pour les deux parents.

De plus, en l’absence de quotient 
familial prenant en compte les 
enfants, la réglementation sur 
l’ISF viole aussi l’article 13 de la 
Déclaration de 1789  : «… Pour 
l’entretien de la force publique et 
pour les dépenses d’administra-
tion, une contribution commune 
est indispensable, elle doit être 
également répartie entre tous 
les citoyens en raison de leurs fa-
cultés. » Les 150 euros accordés 
pour chaque enfant ne prennent 
pas en compte le coût réel des 
enfants et les facultés de chacun, 
comme une juste répartition en-
tre eux de la charge publique.
Le Conseil constitutionnel s’est 
retranché, dans sa décision du 
24 septembre dernier, derrière le 
pouvoir souverain du législateur 
pour renoncer à toute mise en 
cause de l’ISF. Souhaitons que 
les hommes politiques de la ma-
jorité présidentielle soient plus 
courageux.
Car l’efficacité économique 
comme la justice exigent désor-
mais que la question de l’ISF 
soit réexaminée. Il ne s’agit que 
de favoriser la richesse pour que 
tous puissent en profiter. �n
(*) Club de réflexion européen 
sur les sujets économiques et  
fiscaux.

Un grand soir fiscal 
est-il possible ?
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Tout le monde� s’accorde pour 
dire que la télévision numérique 
terrestre (TNT) est un formida-
ble succès. La TNT a apporté la 
diversité, une nouvelle accessi-
bilité, un indéniable confort, et 
enfin la gratuité à tous les télé- 
spectateurs. Qu’on s’en souvienne 
pourtant, son lancement avait été 
retardé par certains opérateurs 
historiques, qui prenaient pour 
prétextes, entre autres, des pro-
blèmes techniques et le risque de 
déstabilisation du secteur et du 
marché publicitaire. Aujourd’hui 
il semble que l’histoire se répète 
avec le lancement sans cesse re-
poussé de la radio numérique 

terrestre (RNT). C’est cela qui 
motive notre appel à la vigilance : 
il ne faut pas mettre en péril ce 
que nous considérons comme un 
atout majeur pour le développe-
ment de notre profession.
Rappelons en quelques mots ce 
qu’est la RNT : la possibilité de 
recevoir un signal numérique sur 
un simple poste de radio, sans 
ordinateur, sans abonnement ni 
téléphone portable. C’est la radio 
que nous écoutons aujourd’hui… 
en mieux. Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel (CSA) a lancé un 
appel aux candidatures pour le 
déploiement sur les 19 plus gros-
ses agglomérations françaises.

elles pas de l’offre de la région pa-
risienne qui est riche de près de  
50 programmes ? Avec la RNT, 
c’est la France entière qui est 
susceptible de recevoir, dans les 
meilleures conditions, un nombre 
beaucoup plus important de pro-
grammes radios. La RNT est donc 
un mode de diffusion quasi uni-
versel, novateur et gratuit, protec-
teur de l’intérêt général. Elle laisse 
aussi au CSA l’entièreté de son rôle 
de régulateur. En clair, ce ne sont 
pas les fournisseurs d’accès Inter-
net qui réguleront le marché de la 
radio en fonction uniquement de 
perspectives de gains financiers. 
Les détracteurs de la RNT laissent 
entendre que son déploiement né-
cessiterait des dépenses excessives 
tant pour les opérateurs que pour 
les auditeurs. Certes les diffuseurs 
sont amenés à financer une dou-
ble diffusion, mais ce coût est lar-
gement compensé par les fréquen-
ces FM gratuitement attribuées 
par le CSA aux opérateurs. Quant 
aux ménages, la loi prévoit que les 

industriels doivent équiper les ré-
cepteurs radio en RNT. Bien sûr, 
nous avons bien conscience qu’un 
certain nombre de conditions doi-
vent être remplies, c’est pourquoi 
nous souhaitons :
- obtenir � une implication plus 
importante des pouvoirs publics 
qui doivent envoyer un signal fort 
comme ils l’ont fait, toutes majo-
rités politiques confondues, pour 
la TNT ;
- relancer� la procédure d’appel 
à candidatures dans les 19 villes 
choisies par le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel en 2008 pour 
lancer la RNT ;
- démontrer � sa pertinence en 
lançant dans une dizaine de vil-
les-tests une préfiguration avec 
une offre ouverte à tous ceux qui 
souhaitent y participer, éditeurs 
de programmes, industriels, dif-
fuseurs, distributeurs. Le temps 
est venu de cesser les tergiversa-
tions. Nous voulons et nous de-
mandons le lancement de la RNT 
en France. �n

Alors que l’ensemble � des 
candidats souhaitaient initiale-
ment diffuser leur programme via 
la RNT, les quatre groupes leaders 
de radios nationales privées ont 
décidé brutalement et unilatéra-
lement de bloquer son arrivée.
Pourquoi ? On peut se demander 
en quoi la RNT dérange tant ses 
détracteurs. Elle est gratuite, et 
offre en outre la garantie pour 
l’auditeur de ne figurer dans 
aucun fichier à son insu, alors 
que la traçabilité et l’analyse des 
données de consommation sont 
la matrice de l’avenir du Net. En 
clair, la RNT protège votre vie 
privée. Avec la RNT, impossible 
de savoir quelle radio vous avez 
écouté le matin dans votre salle 
de bains.

����Par ailleurs �elle permet de ré-
duire la fracture entre les zones 
qui bénéficient à ce jour d’une of-
fre large et diversifiée. Par exem-
ple, pourquoi Lille, Strasbourg, 
Brest ou Nice ne disposeraient- 

Pour que vive la radio numérique terrestre !
Point de vue   
Arthur Essebag  
et Antoine Baduel   
représentant Ouï FM et Radio FG
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Point de vue   
Jean-Philippe Delsol    
avocat fiscaliste, administrateur  
délégué de l’Iref  (�*)



Mercredi 13 octobre 2010 	 Page 11

RETROUVEZ chaque jour la chronique économique 
de François Lenglet en vidéo sur LaTribune.fr

Éditos
Notation : les agences s’amendent

Pascale  
Besses-Boumard

C’est tout un sym-
bole. À défaut 
d’abaisser la note 
des pays riches, 

les agences de notation 
sont aujourd’hui beaucoup 
plus clémentes avec celles 
des pays émergents. Les 
deux dernières annonces de 
Moody’s, l’un des trois fers de 
lance de la notation dans le 
monde, en attestent. L’agen-
ce a coup sur coup relevé ses 
perspectives sur la Turquie 
et l’Ukraine et ce alors qu’il 
est aussi question de revoir à 
la hausse la note de plusieurs 
pays d’Amérique latine.

Comment lire ce retour 
en grâce après les lourdes 
incertitudes nées de la crise 
financière ? Il y a, bien sûr, 
relèvement et relèvement. 
Celui de la Turquie reflète 
la réelle amélioration de son 
économie. Celle-ci a pro-
gressé de 10,3 % au second 
trimestre de cette année, 
bien au-delà des prévisions, 
laissant envisager une crois-
sance annuelle deux fois plus 
importante que celle initiale-
ment prévue par le gouver-
nement. L’Ukraine, de son 
côté, n’en est pas encore là. 
Sous la pression du FMI, elle 
s’est toutefois engagée à me-
ner une politique financière 
plus rigoureuse en ramenant 
notamment son déficit bud-

gétaire à 5,3 %, et en procé-
dant à une hausse du prix du 
gaz pour la population. Elle a 
fourni ainsi deux gages de sa 
bonne volonté pour satisfaire 
aux fourches Caudines des 
grands financiers mondiaux.

En promettant de relever 
la note des pays émergents, 
les agences de notation 
envoient un signal fort. 
Elles permettent à ces États 
en voie du redressement 
ou de rédemption… de 
revenir plus aisément sur 
le marché du refinance-
ment. Et comme on assiste 
là au parfait phénomène 
du serpent qui se mord la 
queue, plus ces pays em-
pruntent à bon compte, plus 
leur redressement est aisé. 
Les agences de notation, 
critiquées depuis de longs 
mois, à tel point que l’on 
songe aujourd’hui à créer 
des instances parallèles, 
auraient-elles décidé, tout 
simplement, de sauver leur 
monopole ? En attendant, 
les pays promus, ne boudent 
pas leur plaisir. pbessesbou-
mard@latribune.fr

PAR

Jean-Baptiste 
Jacquin

Quand Google remplacera l’Insee

L e moteur de recherche 
Google vient de faire 
savoir qu’il travaillait 
à l’élaboration d’un 

indicateur de mesure de prix 
aux États-Unis. Le GPI, pour 
Google Price Index, calculé à 
partir de millions de prix col-
lectés et transactions consta-
tées sur la Toile, pourrait être 
publié quotidiennement. De 
quoi jeter aux oubliettes les 
statistiques mensuelles que 
l’Insee ou son homologue 
américain publient avec 
plusieurs semaines de retard. 
Prudent, Google peaufine 
son outil avant de le ren-
dre public. L’initiative est 
explosive car, en l’absence 
de vérité statistique abso-
lue, on devine aisément que 
Google est en mesure de 
produire un chiffre pertinent 
sur l’inflation. Et partant, 
sur bien d’autres domaines. 
Le plus puissant moteur de 
recherche de l’Internet a 
accès dans le monde entier 
à des données instantanées, 
ou passées, sur les cours de 
Bourse, les résultats sportifs, 
les achats de chaussures ou 
même des humeurs émises 
sur des forums… Aucun 

service statistique public, ni 
privé, n’a accès à autant d’in-
formations. Google dispose-
rait aujourd’hui de plus d’un 
million de serveurs informa-
tiques dans le monde. Et sa 
puissance de stockage et de 
calcul augmente sans cesse. 
Pour remplir sa « mission 
d’organiser l’information 
dans le monde et de la ren-
dre universellement accessi-
ble et utile », Google a investi 
au premier semestre 1,7 mil-
liard de dollars en recherche 
et développement sur de 
nouveaux services, issus de 
cette matière vivante et sans 
limite des « data ». C’est huit 
fois plus que le budget total 
de l’Insee et des centaines 
de fois plus que son budget 
de R&D. Par chance, Google 
a jusqu’ici fait un usage 
raisonnable de sa puissance. 
Mais n’est-il pas dangereux 
de s’en remettre à la chance ? 
jbjacquin@latribune.fr

Fin septembre, 
à New Delhi, 

dernière 
retouche au 
décor de la 

façade du stade 
Jawaharlal 

Nehru, l’un des 
sites des Jeux du 
Commonwealth, 

(du 3 au 14 
octobre 2010).
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Alors que les Jeux du Commonwealth s’achèvent demain, 
les retards et problèmes d’organisation ont révélé les limi-
tes du modèle indien. Quel contraste avec l’organisation 
des JO par la Chine ! Pourtant, l’auteur, un spécialiste de 

l’Inde, refuse d’enterrer l’économie indienne car elle repose sur des 
ressorts forts : le sens du débat public, la vitalité entrepreneuriale. 

Il suffit de passer du Delhi 
de la préparation cacophonique 
des Jeux du Commonwealth 
(CWG) au Shanghai du XXIe 
siècle recevant un demi-million 
de visiteurs par jour à son expo-
sition universelle pour compren-
dre que les deux géants démo-
graphiques d’Asie ne jouent plus 
du tout dans la même cour. Del-
hi ne sera même pas au niveau 
de la seule province de Canton 
qui se prépare à recevoir plus 
de 8.000 athlètes pour les 16es 
Jeux asiatiques qui se tiendront 
en novembre contre moins de 
2.000 à Delhi. Quant au métro 
de Delhi et à son aéroport ultra-
moderne, terminés à temps il 
faut le souligner, il a bien vingt 
ans de retard au moins sur ses 
homologues de la plupart des 
grandes villes chinoises. 

Pourtant, face à ce qui appa-
raît comme un échec, l’Inde mé-
ritait-t-elle cette curée médiati-
que dans le monde occidental, 
et qui ressemblait parfois à une 
sorte de revanche sur quelques 
grandes affaires comme le ra-
chat d’Arcelor par Mittal ? 

On peut comprendre l’aga-
cement devant l’arrogance de 
certaines élites indiennes qui 
aiment à vendre depuis quelques 
années le thème du « Chindia » 
comme futur centre de gravité 
du XXIe siècle. Voire de certains 
auteurs qui parlent d’une Inde 
dépassant la Chine d’ici à 2050. 

Deux choses sont plus diffici-
les à comprendre. D’abord, la 
fascination devant les prouesses 
sportives du régime chinois chez 
ceux-là mêmes qui partagent 
l’immense interrogation sur la 

transition politique de ce pays. Le 
prix Nobel de la paix décerné en 
plein Jeux de Delhi à Liu Xiaobo 
a, de ce point de vue, été salué 
comme une véritable médaille 
d’or par les Indiens qui en ont un 
peu assez d’être sans arrêt déva-
lués face à la «  Dragon Econo-
my » en oubliant ses pieds d’argi-
le. Nos entreprises ont d’ailleurs 
commencé à se diversifier sur 
l’Inde pour ne plus avoir tous les 
œufs dans le même panier. Elles 
y font en moyenne des profits dès 
la première année d’opération et 
se sentent totalement sécurisées 
pour leurs technologies. Ce qui 
est loin d’être le cas en Chine, et 
même de moins en moins avec la 
nouvelle politique fixant à 80 % 
le contenu en technologie locale 
de toute production sur le terri-
toire chinois

La deuxième interrogation 
porte sur la difficulté à com-
prendre comment fonctionne 
justement le modèle indien. 
Comment arrive-t-il à faire de-
puis plus de dix ans entre 8  % 
et 9 % de croissance en dépit de 
tous ses dieux, de ses bakchichs, 
et de sa gouvernance fédérale 
et locale totalement défaillante 
comme l’a montré la gabegie des 
dix milliards de dollars dépen-
sés pour les Jeux dont la moi-
tié en pots de vin et travaux de 
qualité effroyable ? Parce que ce 
modèle dispose précisément de 
ressorts que l’ancien prix Nobel 
d’économie et ambassadeur en 
Inde, J.K. Galbraith, avait bien 
repérés derrière ce qu’il quali-
fia d’« anarchie fonctionnelle ». 
D’abord, le sens du débat public, 

et on est effectivement aux anti-
podes du modèle chinois. C’est 
bien en Inde même que les criti-
ques les plus vives se sont expri-
mées contre les CWG, jusqu’à la 
cour suprême qui a dénoncé pu-
bliquement l’incompétence des 
organisateurs et la corruption 
qui a entouré leur préparation. 

Sait-on aussi qu’une bonne 
partie de l’impréparation des 
Jeux est due à un ancien minis-
tre des Sports, membre histori-
que du parti du Congrès. Mani 
Shankar Aiyar avait en effet dé-
noncé, dès son arrivée, le prin-
cipe même de l’organisation des 
CWG et proposé, à la place, de 
construire dans tout le pays des 
stades dont l’Inde manque tant. 

Faut-il pour exister sur la scène 
internationale sacrifier à l’équité 
entre Delhi et le reste de l’Inde 
? Faut-il faire venir un million 
de travailleurs précaires payés 
deux dollars par jour pour les 
renvoyer ensuite chez eux ? Fal-
lait-il détruire des bidonvilles 
entiers pour construire ce misé-
rable village olympique et le plus 
grand dépôt de bus du monde 
pour accueillir le millier d’auto-
bus neufs que la capitale va s’of-
frir à l’occasion des Jeux ? Tel est 
le débat public en Inde — faut-il 
le regretter ?

La deuxième source de vitalité 
est le sens de l’entrepreneuriat à 
un niveau rarement vu et qui sup-
pose bien une société démocrati-
que, alors que la Chine conserve 
en sous-main un rôle dominant 
à ses entreprises d’État (SOE), 
même déguisées en entreprises 
privées. Voici ce qui explique le 
succès de la téléphonie indienne 
dont tout le pays s’est équipé en 
dix ans, de ses groupes informa-
tiques, et même de son métro ou 
de ses aéroports quand on les a 
confiés à des groupes aussi profes-
sionnels que GMR, par exemple. 

Le véritable bilan des Jeux de 
Delhi sera très probablement la 
consécration de l’idée que l’État 
indien doit désormais sous-trai-
ter tous ses travaux d’infrastruc-
tures au secteur privé, et cela, en 
toute transparence. Ce qui sup-
pose précisément l’amélioration 
du fonctionnement concret de la 
démocratie indienne. Ce faisant, 
l’Inde devrait voir se renforcer 
dans les prochaines années la 
force de frappe de ses groupes 
d’affaires et sa gouvernance. 

Derrière l’échec de la prépara-
tion des Jeux du Commonwealth, 
attention à ne pas se complaire 
dans la revanche ou dans l’hu-
miliation de tout un pays face à 
une Chine qui continue de fas-
ciner nos élites. On peut y lire 
plutôt la confirmation que l’Inde 
va continuer de s’affirmer comme 
un acteur essentiel de la nouvelle 
architecture économique et géo-
politique mondiale avec tous ses 
défauts et ses forces qui en sont 
le pendant.
(*) Auteur de «L’économie de 
l’Inde» (Ed La Découverte)

Jeux : Delhi n’est pas Pékin, 
et alors ? 

Point de vue
Jean-Joseph Boillot   
conseiller au club du Cepii et écrivain (*)
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d’affirmer qu’elle 
se concentre sur 
l’inflation, mais 
de clairement agir 
différemment, elle 
risque de perdre en 
crédibilité. »
Pourtant, malgré 
ce danger, per-
sonne ne s’attend 
à ce que la Banque 
d’Angleterre ne re-
monte prochaine-
ment ses taux. Un 
membre du CPM 
appelle même pu-
bliquement à une 
nouvelle injection 
d’assouplissement 
monétaire quan-
titatif. C’est sur la 
Banque d’Angle-
terre que repose 
l’espoir d’éviter un 
retour à la réces-
sion. Par ailleurs, 
la «  vieille dame 
de Threadneedle » 
va être consolidée. 
Le gouvernement 
conservateur, ti-
rant les leçons de 
Northern Rock, va 
lui transférer la majorité des pouvoirs de 
la FSA d’ici deux ans. La Banque d’An-
gleterre sera désormais en charge de la 
stabilité financière. C’est aussi elle qui va 
superviser les banques.

Le paradoxe est donc complet. 
�Pour n’avoir pas vu venir la crise, la Ban-
que d’Angleterre en ressort avec plus de 
pouvoirs. « La crise l’a renforcée », souli-
gne Charles Goodhart. Mais elle n’a plus 
le droit à l’erreur : les Britanniques comp-
tent sur elle pour relancer l’économie et 
surveiller le système. Mervyn King est le 
gouverneur le plus puissant de l’histoire 
récente de la Banque d’Angleterre. Il n’est 
pas près d’être à nouveau ennuyeux.
Éric Albert, à Londres

La semaine prochaine : la Banque de Chine

En votant en mai dernier, �les Bri-
tanniques croyaient avoir confié leur 
destin aux mains de David Cameron, 
treizième Premier ministre de Sa Majesté 
Elizabeth  II. Ils se sont trompés. Celui 
qui a vraiment le pouvoir est un certain 
Mervyn King, professeur d’économie à la 
mèche blanche savamment coiffée sur le 
côté, et par ailleurs gouverneur de la Ban-
que d’Angleterre.
Une exagération ? Non, David Cameron 
lui-même le reconnaît, en mode codé. 
«  Je suis un conservateur budgétaire, 
mais un activiste monétariste. » Traduc-
tion : « Je me charge de couper le déficit 
violemment, et n’ayant ainsi plus aucune 
marge de manœuvre budgétaire, je confie 
à la Banque d’Angleterre le soin de stimu-
ler l’économie. » Petit détail au passage : 
comme tous les Premiers ministres de-
puis 1997, ce n’est pas lui qui a la charge 
de déterminer la politique monétaire. La 
responsabilité revient au comité de poli-
tique monétaire (CPM), composé de neuf 
sages, présidé par le gouverneur de la 
Banque d’Angleterre. C’est donc bien sur 
les épaules de Mervyn King que repose le 
sort des quelque 60 millions de Britanni-
ques.
Pauvre Mervyn King ! En 2000, alors 
qu’il était alors vice-gouverneur de la 
Banque d’Angleterre, il avait affiché une 

ambition : être ennuyeux. Par cela, il vou-
lait faire comprendre que l’objectif d’une 
banque centrale est de ne jamais surpren-
dre, les marchés ayant horreur des surpri-
ses. À partir de 2003, quand il a pris la 
tête de la Banque d’Angleterre, il a donc 
entrepris de prévenir très clairement des 
intentions du CPM, à coups d’un quart 
de point de hausse ou de baisse des taux 
d’intérêt. Depuis 2007 cependant, l’ennui 
a été oublié.
Le premier coup de semonce, pour cet 
homme qui pourrait aisément passer in-
cognito dans les rues de la Grande-Bre-
tagne, est parti le 14 août 2007. Ce jour-
là, Mervyn King est alerté en privé des 
difficultés financières de Northern Rock, 
un petit établissement financier présent 
essentiellement dans le nord de l’Angle-
terre. Mais il ne réagit guère. Un mois 
après, en plein week-end, quand Nor-
thern Rock lui demande une aide finan-
cière d’urgence, Mervyn King accepte. 
Mais il se laisse surprendre par la panique 
populaire provoquée par cet appel au se-
cours. Quelques semaines plus tard, il se 
retrouve sous le feu des critiques : face à 
un comité parlementaire, il est accusé de 
« dormir au volant ».

La crise met à jour un phénomène� 
auquel presque personne n’avait pris 

garde. Le système britannique financier 
«  tripartite » avait un «  trou » : entre la 
Banque d’Angleterre, la Financial Servi-
ces Authority (FSA, le régulateur finan-
cier britannique), et le Trésor, personne 
ne savait qui était en charge en cas d’ur-
gence. « Mervyn King n’a pas réalisé ini-
tialement à quel point le système financier 
était fragile et a dû apprendre très vite », 
estime Charles Goodhart, ancien membre 
du comité de politique monétaire.

Depuis, Mervyn King s’est rattrapé.� 
Il a participé activement au sauvetage 
bancaire opéré fin 2008 par Gordon 
Brown, alors Premier ministre, nationali-
sant partiellement Lloyds Banking Group 
et Royal Bank of Scotland. Dans le même 
temps, entre octobre 2008 et mars 2009, 
avec le comité de politique monétaire, il 
a fait passer les taux d’intérêt de 5  % à 
0,5 %, au plus bas depuis la création de la 
Banque d’Angleterre en 1694. Puis, il s’est 
jeté dans l’inconnu, suivant le Japon et les 
États-Unis dans l’assouplissement moné-
taire quantitatif. Derrière ce nom barbare 
se cache l’achat de bons du Trésor par la 
Banque d’Angleterre. L’objectif est ainsi 
de détendre les rendements obligatai-
res, faisant baisser les taux d’intérêt réels 
pour les banques. Au total, la Banque 
d’Angleterre a ainsi injecté 200 milliards 
de livres (230 milliards d’euros), l’équiva-
lent d’un tiers du budget annuel de l’État 
britannique.
Est-ce que cela a marché ? Le bilan sem-
ble mitigé. «  Le lien entre l’assouplisse-
ment quantitatif et l’économie réelle reste 
ténu  », ajoute Keith Wade, chef écono-
miste chez Schroders. Néanmoins, per-
sonne ne jette la pierre à la Banque d’An-
gleterre. Celle-ci a clairement essayé tout 
ce qui était en son pouvoir pour relancer 
l’économie. C’était osé, dans la mesure où 
l’inflation est régulièrement au-dessus de 
3 % depuis trois ans, tandis que l’objectif 
officiel de la Banque d’Angleterre est de 
2  %. «  La Banque d’Angleterre n’a pas 
suivi son mandat, estime Chris William-
son, économiste à Markit, société spécia-
lisée dans les données financières. Éco-
nomiquement, elle a eu raison. Mais cela 
va finir par poser un problème. À force 

Après un début de crise calamiteux, la Banque  
d’Angleterre s’est progressivement ressaisie.  
Elle s’en sort paradoxalement renforcée, retrouvant  
les pouvoirs de supervision des banques.

La Ban-
que d’An-
gleterre 
n’a plus 
le droit à 
l’erreur : 
les Bri-
tanniques 
comp-
tent sur 
elle pour 
relancer 
l’écono-
mie et 
surveiller 
le systè-
me.

Trois ans de gestion de crise
Septembre 2007 : la Banque Â Â

d’Angleterre vient au secours de 
Northern Rock.

Février 2008 : nationalisation de Â Â
Northern Rock.

Octobre 2008 : nationalisation de Â Â
Lloyds Banking Group et Royal Bank 
of Scotland.

Mars 2009 : les taux d’intérêt Â Â
tombent à 0,5 %.

Juin 2010 : la Banque d’Angleterre Â Â
en charge de la supervision financière.
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Série : les banques centrales face à la crise

La Banque d’Angleterre
renforcée par  

la crise
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Loin de pousser à l’individualis-
me et au repli sur soi, cela aurait 
pour conséquence l’ouverture 
au collectif. Bref « nous aimons 
plus que jamais », a-t-il conclu 
aux Entretiens du journal « Le 
Monde  » samedi dernier. Ainsi 
«  aimer sa boîte  » c’est surtout 
aimer les gens avec lesquels on 
partage ce quotidien. « L’entre-
prise est devenue un repère, une 
sorte de seconde famille », note 
Sophie de Menthon. 

L’ambiance au travail�
Crise oblige, il a bien fallu faire 
une croix sur les augmentations 
de salaire et les progressions 
hiérarchiques. Résultat : 51  % 
plébiscitent l’amitié entre collè-
gues, 47 % l’ambiance au travail, 
et 55  % souhaiteraient que l’en-
treprise leur offre des services 
dans leur vie personnelle. Pour 
beaucoup, le réseau amical est 
au bureau. « On demande à l’en-
treprise autant qu’à son couple », 
en conclut la dirigeante. Avec 
l’attente et la charge émotion-
nelle qui vont avec. C’est là que 
les ennuis commencent… car qui 

dit relation affective dit risque 
de relation trop fusionnelle et… 
désillusions, tensions et agressi-
vité. Attention au burn-out dû à 
un trop fort engagement et à des 
attentes excessives. Les suicides 
sur le lieu de travail témoignent 
aussi d’une relation passionnelle, 
comme un message laissé aux 

Par Sophie Péters

L’histoire ne dit 
pas si les grévis-
tes d’hier seront 
de la partie de-

main… Demain ? Il s’agit de célé-
brer son entreprise. Cela s’appel-
le « J’aime ma boîte », c’est une 
initiative de Sophie de Menthon, 
présidente du mouvement Ethic, 
et c’est la 8e édition. Ces jours-ci 
l’évènement prend de nouveaux 
accents. On sort de la crise, ou 
en tout cas on voudrait le croi-
re…et on s’accroche. À quoi  ? À 
sa boîte bien sûr. «  Les salariés 
se sont dit qu’il faisait bon chez 
soi. D’ailleurs peu de cadres en-
visagent de changer de job en 

ce moment », souligne la diri-
geante. Le sondage réalisé pour 
cette occasion en septembre par 
l’institut Opinion way révèle que 
69 % des salariés interrogés dé-
clarent aimer leur boîte en 2010. 
61  % d’entre eux s’y verraient 
bien jusqu’à leur retraite et 48 % 
des moins de 35 ans partage ce 
souhait...Troublant ! Faut-il y 
lire un soupçon d’angoisse ? En 
tout cas un désir de sécurité et de 
réassurance dans ce monde en 
constant bouleversement ? Ou 
bien faut-il suivre la thèse de Luc 
Ferry ? L’ex-ministre de l’Éduca-
tion Nationale publie ces jours-
ci un nouvel opus « la Révolu-
tion de l’amour ». Selon lui c’est 
l’amour qui désormais anime 
notre vie intime, mais aussi in-
tellectuelle, sociale, et politique. 

C’est l’histoire 
d’un amour…

Mieux dans mon job
plus proches, en l’occurrence les 
collègues. Alors aimer sa boîte, 
pourquoi pas, mais comment ? 
L’aimer pour l’intérêt de ce qu’on 
y fait protège d’un trop grand in-
vestissement affectif. 

A contrario, n’en faire qu’un lieu 
froid et désincarné, sous couvert 
de se protéger, empêche une 
confrontation riche et salutaire 
avec ses collègues. Car comme 
dans l’amour, les relations sont 
des jeux de miroirs qui nous en 
apprennent autant sur les autres 
que sur nous-mêmes. Le maître 
mot : conserver un sain recul. Ne 
pas céder à l’impulsivité – comme 
dans la scène conjugale –  provo-
quée par l’impuissance et la frus-
tration de ne pas être en mesure 
de tout résoudre. Faites la part 
des choses entre ce qui vient de 
vous et sur lequel vous pouvez 
agir, et sur ce qui vient des autres 
ou de l’extérieur et pour lequel 
vous ne pouvez rien. Regardez 
loin…pour ne pas être confronté 
à un échec immédiat ou un pro-
blème sans solution. Et s’il vous 
plaît, ne prenez pas votre entre-
prise pour votre conjoint(e).�n

�Il y a deux sortes 
d’amour :� l’amour 
insatisfait qui vous 
rend odieux  
et l’amour  
satisfait qui vous 
rend idiot. »
Colette

dr

• BANQUE

BPCE
Gérard Dusart
Il est promu directeur de la gestion des dirigeants et des potentiels, aux côtés de 
Jean-Luc Vergne, DRH et membre du directoire. Gérard Dusart, 57 ans, titulaire 
d’une maîtrise de droit des affaires, était depuis 2008 membre du directoire en 
charge du pôle Ressources à la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes, après avoir occupé 
des fonctions de membre de directoire au sein des Caisse d’Epargne de Provence-
Alpes-Corse et du Val de France-Orléanais. Il a rejoint le groupe Caisse d’Epargne 
en 1997. 

BNP PARIBAS INVESTMENT PARTNERS
Charlotte Dennery et Pascal Biville
Ils intègrent le Comex et sont promus respecti-
vement chief operating officer et responsable 
des régions Europe, Amériques, Moyen-Orient 
et Afrique, un poste nouvellement créé. Char-
lotte Dennery, polytechnicienne, diplômée de 
l’Ensae, pilotera la finance, les SI, les opérations 
et la direction juridique. Elle conserve son poste 
de responsable global de FundQuest, qu’elle a 
pris en 2009. Elle a été précédemment directeur 
finances et stratégie chez BNP Paribas Assurance 
et directeur développement et stratégie pour le 
territoire nord-américain. Pascal Biville, directeur 
général délégué depuis 2009, Essec, a été chargé 
du rapprochement avec Fortis Investments. Il 
a rejoint BNP Paribas Investment Partners en 
2005 au poste de COO, après avoir été secrétaire 
général de Crédit Lyonnais Americas à New York, 

directeur financier de Crédit Lyonnais AM  et responsable ingénierie financière 
et planification du CDR. Il a démarré sa carrière dans l’équipe M&A de la banque 
Louis Dreyfus. 

• ORGANISATION PROFESSIONNELLE

INTERNATIONAL VALUATION  
STANDARDS COUNCIL 
Jean-Florent Rérolle et Steve J. Sherman
Ils sont nommés présidents respectivement de l’International Valuation Pro-
fessional Board (IVPB) et de l’International Valuation Standards Board (IVSB). 
Jean-Florent Rérolle est managing director et coresponsable de l’activité conseil 
financier chez Houlihan Lokey. Diplômé de l’IEP Paris et d’HEC, cet ancien 
associé d’ Ernst & Young a participé à la rénovation de l’IVSC, organisme chargé 
d’élaborer les standards internationaux d’évaluation financière. Steve J. Sherman 
est associé de KPMG Economic & Valuation Services. Depuis Chicago, il a la 
responsabilité de l’offre Evaluation aux Etats-Unis et préside le Global Valuations 
Committee. 

Transferts Vous avez changé de poste ? Faites-le savoir sur nomination.fr

Julien Grenier  transferts@nomination.fr

• FINANCE

MUZINICH & CO
Laurence Remusat
Elle intègre le bureau parisien 
en tant que directeur clientèle 
institutionnelle. Laurence 
Remusat, 52 ans, était depuis 
2006 directeur commercial et 
développement institutionnel 
chez Carmignac Gestion. Elle 
a auparavant travaillé au sein 
de Grel (devenue Tullett & 
Tokyo) puis chez OFI AM. 

MORNINGSTAR

Jean-François Bay
Il devient directeur géné-
ral France du fournisseur 
d’analyses financières, qu’il 
a rejoint en juillet dernier 
lors de l’acquisition de Seeds 
Group. Jean-François Bay 
est le cofondateur et l’ancien 
dirigeant de Seeds Finance et 
Multiratings. 

• PHARMACIE

IPSEN

Marc de Garidel
Il est nommé président- 
directeur général et succède 
ainsi à Jean-Luc Bélingard 
(« La Tribune » d’hier). Marc 
de Garidel, 52 ans, ingénieur 
ESTP, était vice-président 
pour la zone Sud d’Amgen, en 

charge de l’Europe du Sud, du 
Moyen-Orient, de l’Afrique et 
de l’Amérique latine. Il avait 
intégré le groupe de bio-
technologies en 1995 en tant 
que vice président finance et 
administration pour l’Europe. 
Trois ans plus tard, il a été 
nommé au siège californien 
au poste de vice président 
corporate controller et chief 
accounting officer. De retour 
en France en 2000, il a pris la 
responsabilité opérationnelle 
d’Amgen France en tant que 
vice-président et general 
manager, puis a été promu 
vice président pour l’Europe 
du Sud-Ouest. Il a commencé 
sa carrière en 1983 au sein du 
groupe Eli Lilly. 

• CONSEIL

EXTON CONSULTING
Patrick Burtin  
et Emmanuel Petit

Ils sont cooptés associés 
du pôle Assurance. Patrick 
Burtin,  
40 ans, diplômé de l’ESCP, 
a rejoint le cabinet en 2010 
après avoir été directeur 
marketing chez Aon.  Il a 
successivement exercé au sein 
de Kraft, L’Oréal et Roland 
Berger. Emmanuel Petit, 
39 ans, ingénieur télécoms, 
mastère HEC, a participé à la 

création du cabinet en 2006. 
Il a débuté chez Western 
Telecom en tant que directeur 
marketing et communication, 
avant de rejoindre Gemini 
Consulting. 

ENJEUX  
ET DIRIGEANTS  
ASSOCIÉS

Christine Greiner
Elle rejoint le cabinet en 
tant que directeur. Christine 
Greiner, 45 ans, ISG, Essec, 
était dernièrement partner au 
sein d’Oliver Wyman Delta.  
Elle a auparavant exercé pour 
les laboratoires Schering puis 
chez Plastic Omnium, avant 
de rejoindre le cabinet CMC 
(devenu Mercer Delta) en 
qualité de Principal. 

• AVOCATS

ASHURST
Thierry Dahan
Ancien rapporteur général 
du Conseil de la concurrence, 
il rejoint le bureau parisien 
du cabinet d’avocats où il 
animera l’équipe de droit de 
la concurrence aux côtés de 
Christophe Lemaire, associé 
responsable de ce départe-
ment.  Thierry Dahan, 53 ans, 
énarque, agrégé de physique, 
a été de 1999 à 2001 auprès 
de Marilyse Lebranchu, mi-
nistre de la Justice, conseiller 
technique, chargé du droit 
économique et du budget. Il 
a travaillé sur la préparation 
et le suivi du volet antitrust 
et droit des sociétés de la loi 

sur les nouvelles régulations 
économiques (loi NRE du 15 
mai 2001). Il était conseiller 
maître à la Cour des comptes 
depuis 2009. 

• INTERNET

DEEZER
Clément Cezard  
et Béatrice Tourvieille
Jusqu’à présent directeur 
marketing, Clément Cezard 
est désormais aux commandes 
de la direction internationale 
du site de musique en ligne. 
Diplômé de l’ESC Rouen, il a 
auparavant travaillé chez SFR 
et Club Internet. La direction 
marketing est confiée à Béa-
trice Tourvieille, dernièrement 
directeur produit chez Meetic, 
qui l’avait recrutée en 2007 
comme directeur CRM. 35 
ans, diplômée d’HEC, elle a 
débuté chez AT Kearney avant 
de rejoindre Soft Computing. 

• IMMOBILIER

JONES LANG  
LASALLE
Virginie Houzé
Elle est promue directeur 
du département Études et 
Recherche, après avoir été 
responsable du pôle Analystes 
pendant cinq ans. Virginie 
Houzé, 36 ans, titulaire d’un 
DESS d’ingénierie immobilière, 
avait rejoint le département 
Investissement du cabinet 
en 1998, après un début de 
carrière chez Constructa.

DR Rubrique réalisée par
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Par Pascal Boulard, à Copenhague

Plus de 6.000 personnes 
sont venues à Copen-
hague pour assister à 
l’édition européenne 
de VMworld 2010, la 
conférence utilisateurs 

de VMware à laquelle «  La Tri-
bune  » était invitée. Un mois et 
demi plus tôt, à San Francisco, ils 
étaient 17.000 pour un événement 
similaire. Cet engouement pour 
ces deux à trois journées d’échan-
ges, de conférences et de présen-
tations techniques traduit bien 
l’importance prise par les solutions 
de VMware dans les centres de 
données. Globalement, VMware 

est le grand spécialiste de la virtua-
lisation, un dispositif logiciel qui 
permet de faire tourner plusieurs 
applications sur un même serveur. 
Témoin de l’envolée de cette tech-
nologie, une étude du cabinet IDC 
stipule que le nombre de serveurs 
applicatifs virtuels installés en 
2009 a dépassé le nombre de ser-
veurs physiques.

Virtualiser en 3 phases�
C’est forcément une bonne nouvelle 
pour Paul Maritz, président-direc-
teur général de VMware, qui juge 
que cette tendance prend la forme 
de trois vagues. « La première est 
constituée par la virtualisation des 
serveurs physiques », explique-t-
il. En gros, il s’agit de remplacer 
plusieurs serveurs par un serveur 

un peu plus puissant, d’y instal-
ler le logiciel de VMware et les 
différentes applications autrefois 
réparties sur plusieurs machines. 
« La deuxième vague de la vir-
tualisation englobe l’ensemble du 
centre de données. » Chaque fois, 
le responsable informatique peut 
calculer un bon retour sur inves-
tissement puisqu’il diminue sensi-
blement ses investissements (CA-
PEX) et ses coûts opérationnels 
(OPEX, moins d’électricité, moins 
de climatisation, moins d’entretien 
physique). La troisième vague ? 
Paul Maritz la définit par une for-
mule, « IT as a Service ». Compre-
nez que la puissance informatique 
et que les applications seront déli-
vrées à l’utilisateur par une liaison 
Internet. 

Le leader mondial de la virtualisation informatique vient  
de tenir sa �conférence utilisateurs au Danemark. �Un rendez-vous  
qui devient très couru. 

VMware évangélise 
l’informatique 
européenne 

De fait, Paul Maritz décrit un 
voyage vers le « cloud computing ». 
Il ne s’agit pas uniquement d’une 
informatique à distance puisque 
l’on peut « cloudifier » le centre 
informatique interne d’une entre-
prise. C’est là une vision partagée 
par un nombre impressionnant 
de partenaires. Dans le palais des 
congrès de Copenhague, les plus 
grands noms de l’informatique ten-
tent de séduire les 6.000 visiteurs. 
HP, EMC, NetApp, 3PAR, Bull, 
Cisco, Dell, Intel ou Colt repren-
nent à l’unisson et amplifient le dis-
cours de VMware. Cependant, cela 

n’a rien d’un engouement religieux 
pour la virtualisation et le « cloud 
computing  ». « Chaque fois que 
nous vendons 1 dollar de logiciel, 
nos partenaires vendent 15 dollars 
de matériels et de prestations diver-
ses », confie Tod Nielsen, le direc-
teur opérationnel de l’entreprise. 

Comme le montrent les résultats 
financiers de VMware, la virtua-
lisation est un excellent business. 
Cette année, pour ses douze ans 
d’existence, le groupe devrait déga-
ger un bénéfice net de 360 millions 
de dollars sur un chiffre d’affaires 
de 2,8 milliards. �n

La société de services informatiques Capgemini a ouvert mardi un nouveau centre 
de données au Royaume-Uni. Cette installation affiche un indice de consommation 
énergétique qui en fait l’un des plus écologiques au monde. Selon la SSII, il consomme 
deux fois moins d’électricité qu’une installation traditionnelle et ses coûts de mainte-
nance sont quatre fois inférieurs. Capgemini a déjà investi 100 millions d’euros dans la 
construction de 25 centres de données qui gèrent plus de 26.000 serveurs physiques.

Capgemini ouvre un centre de données écologique

IBM France accélère ses investissements 
dans le « cloud computing »
Le géant américain de l’informatique a investi 500 millions de dollars dans  
la modernisation de ses centres de données implantés dans l’Hexagone.

Comme Monsieur Jourdain� faisait 
de la prose sans le savoir, de nom-
breux prestataires de services font 
du « cloud computing »  (l’informa-
tique à distance) sans le savoir. « Il 
s’agit plus de l’évolution d’un mode 
de service qui existait déjà dans les 
années 1970 qu’une révolution », 
soutient Philippe Jarre, directeur 
général d’IBM Global Technology 
Services France. Il fait allusion au 
fameux « Service Bureau » avec 
lequel l’informatique à distance 
se conjuguait sur un mode simple, 
avec une connexion directe entre 
un terminal et un gros ordinateur 
partagé. La montée en puissance 
d’Internet a multiplié les points 
d’accès et l’émergence des techno-
logies multimédias a compliqué 
un peu la donne. 

Pour IBM, qui est déjà leader 
dans l’externalisation des tâches 
informatiques, le « cloud compu-
ting » est une évolution qu’il ne 
faut pas rater. « Au cours des deux 

dernières années, nous avons in-
vesti  500 millions de dollars dans 
la mise à niveau de nos grands 
centres de données, particuliè-
rement à Montpellier et Seclin 
(banlieue de Lille), note Philippe 
Jarre. Les investissements à pré-
voir pour les deux à trois ans qui 
viennent ne sont pas neutres. On 
parle de plusieurs dizaines, voire 
de centaines de millions de dol-
lars. Il faut savoir prendre des ris-
ques. » Il confie qu’IBM a investi 
en France pour la qualité des in-
frastructures du pays et pour le 
coût de l’électricité, moins cher 
qu’ailleurs. Les 500 millions de 
dollars d’investissement corres-
pondent à des ressources plani-
fiées en 2008 et 2009. 

Intérêt des industries�
Avec plus de 200 centres de don-
nées dans le monde tous inter-
connectés, « IBM possède la taille 
majeure pour assurer un niveau 

de fiabilité et de résilience proche 
de 100  % », note Philippe Jarre. 
La présence d’une offre de « cloud 
computing » sur le territoire na-
tional intéresse certaines indus-
tries qui doivent conserver leurs 
données sur le territoire national 
(comme les banques). 

Armé de son offre, IBM vise deux 
types de clients. « D’abord ceux qui 
opèrent dans un mode service et 
qui ont compris que le “cloud” est 
une évolution naturelle pour des 
applications non critiques comme 
la messagerie, le test et le dévelop-
pement d’applications, note Phili-
pe Jarre. Par ailleurs, on constate 
chez nos clients une pression de 
plus en plus importante imposée 
sur les directions informatique 
pour fournir de nouvelles appli-
cations dans des délais de plus en 
plus courts. Le cloud peut appor-
ter une bonne réponse. » En effet, 
dans les entreprises, seulement 
20 % à 25 % du budget informa-
tique est consacré à l’innovation. 
Le solde est employé à la main-
tenance. En diminuant les coûts 
de cette partie, le “cloud” permet  
de dégager des moyens pour  
l’innovation. �P. B.

Canon se lance dans  
le conseil avec Accenture
Le groupe japonais se diversifie dans la � 
gestion des flux d’informations� dans l’entreprise. 

Canon affiche ses ambitions� pour 
les cinq années à venir. Inaugu-
rant la « Canon Expo 2010  », 
mardi à Paris, le patron du grou-
pe japonais, Fujio Mitarai, a fixé 
comme objectif de porter les ven-
tes à 44 milliards d’euros (5.000 
milliards de yens) en 2015. Le 
moteur de cette croissance passe 
une diversification des activités 
du groupe dans les services aux 
entreprises, notamment grâce à 
un partenariat de quatre ans avec 
Accenture. En Europe, il lance 
une nouvelle activité d’audit et de 
conseil afin de fournir aux gran-
des entreprises européennes des 
prestations en gestion des infor-
mations et des médias. La crois-
sance annuelle de ce marché est 
estimée à 9,6 milliards de dollars 
par le groupe japonais. Cette offre 
sera d’abord proposée au Royau-
me-Uni, en Suisse, en Finlande, 
en Autriche puis dans six autres 
pays européens en 2011, dont la 
France.

Culture de l’innovation�
La stratégie de Canon passe 
aussi par un renforcement dans 
les technologies de l’impression 
bureautique, notamment après 
le rachat l’an passé du néerlan-
dais Océ. Les deux entrepri-
ses avaient alors expliqué leur 

rapprochement par leurs com-
plémentarités géographiques 
— Océ étant bien développé en 
Europe et aux États-Unis, Ca-
non plus présent en Asie — et 
techniques. Canon veut aussi 
accélérer son développement 
dans les technologies médica-
les. Après la reprise d’Optocol, 
le groupe s’est hissé au premier 
rang mondial dans le matériel 
de diagnostic ophtalmologique.

La « Canon Expo » 2010 est 
l’occasion pour le groupe ja-
ponais de mettre en avant sa 
culture de l’innovation. « Canon 
consacre 9 % de son chiffre d’af-
faires à la recherche et dévelop-
pement et dépose plus de 2.000 
brevets par an », a rappelé Jean-
Louis Grégoire, directeur de 
la stratégie de Canon Europe. 
De nombreux prototypes dans 
la capture et le traitement de 
l’image ont été présentés. Com-
me cet appareil photo profes-
sionnel qui permet de réaliser 
des photographies et des vidéos 
en ultra haute définition grâce 
une nouvelle génération de cap-
teurs de 120 millions de pixels. 
Autre champ prometteur d’in-
novation, l’analyse sémantique 
des éléments d’une photo pour 
proposer un moteur de recher-
che dynamique. �Laurent Pericone

Plus d’informations sur le Blog Initié 
à retrouver sur  LaTribune.fr
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Les anti-Free Mobile 
perdent au Conseil d’État
Les pourvois de SFR, Vivendi et Bouygues Telecom 
contre la �quatrième licence 3G� sont rejetés. 
La voie est libre� pour Free Mobile. 
Le Conseil d’État a rejeté mardi 
les pourvois de SFR, Vivendi et 
Bouygues Telecom contre les 
conditions dans lesquelles la qua-
trième licence a été attribuée en 
début d’année à leur concurrent. 
Il s’agit de la deuxième défaite des 
opposants dans ce dossier. Cet été, 
la Commission européenne avait 
écrit à France Télécom, SFR et 
Bouygues Telecom pour les aver-
tir de sa volonté de ne pas retenir 
leurs plaintes.

Dispositions conformes�
Le Conseil d’État a rejeté l’ar-
gument d’atteinte au droit de la 
concurrence soulevé par les plai-
gnants. La « nécessité [du nouvel 
entrant] de déployer très rapide-
ment son réseau sur un marché 
proche de la maturité et peu flui-
de » mais aussi « l’intérêt général 
qui s’attache à l’ouverture du mar-
ché pour permettre une amélio-

ration de la situation concurren-
tielle sur le marché français de la 
téléphonie mobile » nécessitaient, 
selon les magistrats, que « soient 
recherchées des solutions alter-
natives susceptibles de permettre 
à un nouvel opérateur d’entrer et 
de s’installer durablement sur ce 
marché ». À condition, que « cel-
les-ci ne dépassent pas ce qui était 
nécessaire pour tenir compte de 
la différence de situation entre le 
nouvel entrant et ses concurrents. 
Or, les magistrats estiment que 
« les dispositions plus avantageu-
ses prévues pour le nouvel en-
trant », notamment celles relatives 
aux règles de partages de sites pour 
placer les antennes, « sont inscri-
tes dans les cahiers des charges 
des autorisations des trois opéra-
teurs depuis 2001 » et qu’elles sont 
«  nécessaires au rétablissement 
de la concurrence entre le nouvel 
opérateur et ceux déjà présents sur 
le marché ». �Olivier Pinaud

TÉLÉCOMS

En bref
« Le Figaro » continuera à proposer  
du contenu gratuit sur son site
Pour Etienne Mougeotte, directeur des rédactions du 
« Figaro », faire payer l’accès à l’intégralité du Figaro.fr serait 
une « folie », notamment au vu d’une « très forte » hausse 
des recettes publicitaires du site, a t-il déclaré lors d’un 
déjeuner organisé par l’Association des journalistes médias. 
« Il y a un an, je vous aurais dit: on va aller plein pot vers le 
payant », a-t-il ajouté. « Un an après, on est beaucoup plus 
circonspect et je pense qu’on ne peut vendre sur internet que 
de l’information à très haute valeur ajoutée. »

Deutsche Telekom perd l’exclusivité de l’iPhone
Vodafone et O2, filiale de Telefónica, vont commercialiser 
l’iPhone 4 en Allemagne à la fin du mois, selon Dow Jones. 
Deutsche Telekom était jusqu’alors le distributeur exclusif 
du téléphone d’Apple outre-Rhin.

L’Ina lance « la revue des industries créatives  
et des médias » 
L’institut national de l’audiovisuel (INA) a mis en ligne lundi 
sur Inaglobal.fr, une « revue des industries créatives et des 
médias ». Elle se veut un outil d’analyse et de recherche sur 
les évolutions des industries culturelles, mettant l’accent 
sur l’international. Des experts d’une centaine de pays 
y collaborent. La coordination est assurée par Frédéric 
Martel, auteur de l’ouvrage « Mainstream », vaste enquête 
sur la culture publiée chez Flammarion. 

L’opérateur télécoms danois TDC est à vendre
Blackstone, Permira, KKR, Providence et Apax Partners 
veulent vendre tout ou partie de leurs participations dans 
TDC. Les cinq fonds d’investissement détiennent ensemble 
88 % des titres de l’opérateur danois depuis 2005, à l’issue 
du plus important rachat par endettement (LBO) de 
l’histoire financière européenne. Les fonds ont mandaté  
un consortium de banques pour passer en revue les 
différentes options. 

Le développeur d’applications mobiles Ngmoco 
racheté par le japonais DeNA
Le développeur américain d’applications pour mobiles 
Ngmoco, connu pour ses jeux « We Rule » et « GodFinger » 
sur iPhone, a été racheté 403 millions de dollars par 
l’éditeur japonais DeNa. Créateur du jeu social pour mobile 
« Mobagetown » qui compte 20 millions d’utilisateurs au 
Japon, DeNa a racheté le mois dernier un autre développeur 
de jeu californien, Gameview Studios et pris une 
participation dans Astro Ape Studios.

TÉLÉPHONIE MOBILE

BlackBerry soigne ses clients 
entreprises en France

Par Delphine Cuny

Quelques jours après 
la sortie en France de 
son nouveau modèle 
de téléphone tactile, le 

Torch, le canadien Research in 
Motion (RIM) réunissait mardi 
après-midi à La Grande Arche de 
La Défense ses principaux clients 
français, les grandes entreprises 
et organismes publics utilisateurs 
de son smartphone, pour son évé-
nement annuel, BlackBerry Inno-
vation Forum. Allant du directeur 
technique de LVMH au responsa-
ble informatique du CHU de Nan-
tes ou de la Mairie du Havre, les 
profils des clients présents « reflè-
tent la grande variété d’entreprises 
utilisant nos solutions » explique 
Tom Goguen, le vice-président des 
solutions « Entreprises » de RIM. 

Le cœur de cible de RIM de-
meure les grandes organisations. 
Ainsi « 90  % des entreprises du 
CAC 40 sont utilisatrices de Blac-
kBerry », relève-t-il. Selon les don-
nées convergentes des opérateurs, 
BlackBerry aurait entre un quart 
et un tiers du marché des smart-

phones en entreprises. Sur le mar-
ché grand public, il serait numéro 
trois derrière l’iPhone et Nokia, 
avec autour de 10  % du segment 
smartphones, selon des données 
de constructeurs. 

La firme canadienne s’intéresse 
de plus en plus aux 
PME, qui constitue 
pour elle un prolon-
gement et un relais de 
croissance naturels. 
Elle a lancé récemment 
la version française 
de son logiciel serveur 
BES Express, qui per-
met aux petites entre-
prises de synchroniser 
sans fil, de façon sécu-
risée, des smartphones 
BlackBerry avec un serveur de 
messagerie Microsoft Exchange, 
sans frais de licence. Cette solution 
sert aussi aux départements infor-
matiques qui doivent connecter 
à la messagerie de l’entreprise 
les smartphones acquis par 
des salariés à titre personnel, 
une demande croissante. 

Séparer les usages�
« Pour répondre à cette nou-
velle dynamique du marché, 
les particuliers amenant 
dans l’entreprise leur propre 
smartphone, nous avons in-
troduit la possibilité de sé-
parer les usages personnels 
et professionnels, avec la 
fonction “dual personas”, sur 
un même BlackBerry », expli-
que le vice-président Entreprise. 
Ainsi, une société peut protéger 
sa base de données, par exemple 
interdire à ses collaborateurs le 
transfert d’un document ou d’un 

Research In Motion, 
qui revendique 90 % du 
CAC 40 dans ses clients, 
s’ouvre aux PME. Il 
invente �des solutions 
pour concilier les  
usages pros et persos 
�des smartphones. 

e-mail vers leur boîte mails privée 
Gmail ou Yahoo, sans pour autant  
empêcher ses salariés d’accéder 
à leurs applications personnels  
(Facebook, e-mails etc). 

«  Les entreprises restent un 
marché de la première importan-

ce pour RIM  » insiste 
Tom Goguen. Plutôt que 
d’opposer pros et grand 
public, à l’heure où les 
frontières se brouillent, 
RIM espère plutôt les 
réconcilier. « Je réponds 
souvent en plaisantant 
que les consommateurs 
ont aussi un job en géné-
ral  », lance le dirigeant 
de BlackBerry.  �n

La Ligue de rugby cherche à faire 
monter les enchères sur le Top 14
La Ligue nationale de rugby (LNR)� 
réussira-t-elle à obtenir plus d’ar-
gent des chaînes de télévision pour 
le Top 14 ? Alors que le prochain 
appel d’offres de retransmission 
des matchs du championnat de 
France de rugby pourrait être 
lancé dès novembre, la Ligue  ré-
fléchit à la façon de faire monter 
les enchères. Elle songe à exposer 
le championnat sur des chaînes 
gratuites. 

Risque de déséquilibre�
Daniel Bilalian, le directeur des 
sports de France Télévisions, a son 
idée sur la question : «  Pour les 
chaînes de télévision en clair, ni le 
championnat de football ni celui 
de rugby n’est intéressant. Ce qui 
peut nous intéresser en revanche, 
c’est la finale et éventuellement 
une demi-finale. Mais commer-
cialement parlant, nous n’avons 
pas vocation à nous engager au-

delà de cela. » Actuellement, seule 
la finale du Top 14 est retransmise 
en tant qu’événement protégé sur 
une chaîne en clair, en l’occurence 
sur France Télévisions, en co-
diffusion avec Canal Plus. Cette 
dernière verse actuellement 28 
millions d’euros par an à la LNR 
pour la totalité du championnat. 
Mais pour le directeur des sports 
de France Télévisions, pas sûr 
qu’une vente par appartement du 
championnat profite au rugby. 
« Si France Télévisions ou d’autres 
chaînes achetaient un certain 
nombre de matchs, cela déséqui-
librerait le package destiné à une 
chaîne payante. À l’arrivée, la LNR 
obtiendrait peut être plus d’argent 
de notre part, mais aurait moins 
de recettes au total. À partir du 
moment ou vous enlevez l’exclusi-
vité à une chaîne payante, elle est 
moins généreuse », indique Daniel 
Bilalian, en marge du Sportel. 

France Télévisions en revanche 
songe à se placer sur la retrans-
mission du championnat d’Eu-
rope de football pour les deux 
prochaines éditions. «  D’ici la 
fin de l’année, il y aura un appel 
d’offres pour 2012 et 2016. Nous 
sommes intéressés. Mais il faut 
voir la forme de la consultation. 
Y aura-t-il des possibilités d’as-
sociations entre les chaînes  ?  », 
indique Daniel Bilalian. La Fé-
dération européenne de football 
(UEFA) a tenté de vendre une 
première fois l’édition 2012. Mais 
elle a refusé l’offre conjointe faite 
par M6 et TF1, qui ont proposé 
à eux deux 50 millions d’euros, 
moitié moins que ce que les deux 
chaînes avaient versé pour l’Euro 
2008. Pour rendre le champion-
nat plus attractif, l’UEFA y a 
donc ajouté l’Euro 2016 qui aura 
lieu en France. 
�Sandrine Cassini, à Monaco 

DROITS SPORTIFS

La Ligue nationale de rugby voudrait proposer son championnat �à des chaînes en clair.� 
France Télévisions s’intéresse bien plus au Championnat d’Europe de football. 

�Plutôt que 
d’opposer 
pros et grand 
public,� à 
l’heure où les 
frontières se 
brouillent, RIM 
espère plutôt 
les réconcilier.
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Les ventes de voitures sont reparties de plus belle en Chine
Après une période de décélération, �les immatriculations ont bondi de 19,3 % en septembre. �Sur neuf mois, elles ont progressé de 37 % à 9,9 millions. 
C’est reparti. � La décélération 
du marché automobile chinois 
a été stoppée net au milieu de 
l’été. Les ventes de voitures par-
ticulières sont en effet repar-
ties (+ 19,3 %) le mois dernier à 
1,2  million dans l’ex-empire du 
Milieu. Le mouvement s’accé-
lère puisque, en août, la hausse 
était de 18,7  %. Les experts 
prévoient même, désormais, 
un hiver chaud… en termes de 
ventes. Et ce, grâce notamment 
au niveau élevé des remises et 
aux aides gouvernementales 
(350 euros environ par voiture). 
Plus de 70 modèles produits en 
Chine ont été ajoutés récem-
ment à la liste des modèles éli-

gibles à la prime d’État en fa-
veur des véhicules sobres, dont 
la consommation est inférieure 
de 20 % à la moyenne, et dotés 
d’un moteur d’une cylindrée 
inférieure ou égale à 1,6 litre. 
Cette liste comprend à ce jour 
plus de 200  modèles fabriqués 
localement. Sur neuf mois, les 
ventes ont progressé de 37 %, à 
9,9 millions d’unités. 

Premier marché mondial�
Le marché total pourrait aug-
menter d’un quart sur l’année 
à 17 millions d’unités, selon 
le Comité des constructeurs 
CAAM. De quoi conforter la 
Chine dans sa position de pre-

mier marché automobile mon-
dial, un titre ravi l’an passé aux 
États-Unis. 

En septembre, GM a 
crû de 15 %, Hyundai-
Kia de 21  %, Ford de 
26 %, Nissan de 30 %, 
Mazda de 33  %. PSA 
a pour sa part accru 
de 30,1  % ses volumes 
mensuels, à 35.740 uni-
tés (+  40  %, à 261.038 
sur neuf mois). Les 
ventes de Volkswagen 
sur neuf mois (+  39  % 
à 1,48 million d’exem-
plaires) ont déjà dépas-
sé les volumes totaux de 2009, 
qui en faisaient déjà une année 

record. Dans ce contexte eupho-
rique, le premier constructeur 
automobile chinois SAIC (lié à 

Volkswagen et GM) a 
du coup annoncé, mar-
di, tabler sur une aug-
mentation d’au moins 
140  % de son bénéfice 
net sur les neuf pre-
miers mois. SAIC avait 
affiché un profit net de 
3,97 milliards de yuans 
(430  millions d’euros) 
au cours des neuf pre-
miers mois de 2009. 

Importations�
Contrairement à une lé-
gende tenace, la Chine ne  

produit pas la totalité des vé-
hicules qu’elle consomme. Les 
ventes de voitures importées  
en Chine ont même bondi de 
150 % (sur sept mois) à 460.000 
unités. Volkswagen compte 
même y importer 60.000 véhi-
cules de très haut de gamme en 
2010, fabriqués en Allemagne ou 
en Slovaquie. Au premier semes-
tre, l’Allemagne a du reste triplé 
ses ventes de voitures « made in 
Germany » en Chine à 128.000 
unités, soit 4,4 milliards d’euros 
en valeur. L’industrie automo-
bile chinoise a, quant à elle, 
exporté 336.100 véhicules (sur 
huit mois), en hausse de 80 %. 
�Alain-Gabriel Verdevoye

AUTOMOBILE

le chinois, 
SAIC, a an-
noncé tabler 
sur une �aug-
mentation 
d’au moins 
140 % de son 
bénéfice� net 
sur les neuf 
premiers mois.

Par Sophie Sanchez

C’ est un projet em-
blématique, dont 
le coût prévision-
nel a été estimé 
à 3,4 milliards 
d’euros. Bouygues, 

Eiffage et Vinci remettent ce mer-
credi leurs offres finales à Réseau 
Ferré de France (RFF) pour édifier 
une nouvelle ligne TGV entre Le 
Mans (Connerré), et Rennes (Ces-
son-Sévigné) sur 182  kilomètres. 
Cette ligne TGV, dite Bretagne-
Pays de la Loire (BPL), doit mettre, 
à l’horizon 2015, Rennes à 1 h 26 de 
Paris (contre 2 h 03 aujourd’hui) 
et Brest et Quimper à 3 heures. 

Actuellement, les TGV ne roulent 
à grande vitesse (300  km/h) que 
jusqu’au Mans. Les travaux pour-
raient débuter en 2011 pour une 
mise en service en 2014 ou 2015. 

chantier pharaonique�
Si la ligne TGV Le Mans-Rennes 
sera moitié moins longue que la 
Tours-Bordeaux, dite Sud Eu-
rope Atlantique (SEA), 
dont Vinci a décroché 
en mars la réalisation, 
elle aura tout, elle aussi, 
d’un chantier pharaoni-
que. Tant en termes de 
terrassement (25  mil-
lions de mètres cubes de 
déblai et 17 millions de 
mètres cubes de rem-
blai), que de génie civil 

— près de 200 ouvrages d’art de-
vront être édifiés dont 11 viaducs, 
4 tranchées couvertes, 4 ponts-
rails et 1 pont-route. 

BPL sera aussi le plus important 
contrat de partenariat conclu dans 
les infrastructures ferroviaires. Le 
lauréat devra édifier la ligne et en 
assurer la maintenance sur 25 ans. 
À l’inverse de SEA, il ne s’agit pas 

d’une concession, qui 
implique d’assumer les 
risques en termes d’évo-
lution du trafic, mais 
d’un contrat de parte-
nariat, où le lauréat re-
cevra des loyers quasi-
ment fixes de RFF. Sur 
les 3,4 milliards d’euros 
que représente le projet, 
1 milliard sera apporté 
par l’État, 1 milliard par 

les collectivités locales et 1,4 mil-
liard par RFF.

Comme une part substantielle 
des recettes sera sans risques, 
puisque irrévocablement garantie 
par RFF, les marges bancaires et 
donc le coût pour lever de la det-
te auprès des banques devraient 
être significativement plus faibles 
que pour SEA (de l’ordre de 100 à 
150 points de base de moins). En 
outre, le groupe lauréat peut gé-
néralement apporter dans ce type 
de projet deux fois moins de fonds 
propres que dans une concession 
(7 % à 12 %, contre 20 % à 25 % 
pour une concession) et, partant, 
diminuer encore le coût global de 
son financement.

Bouygues pourrait remporter le marché pour ce tronçon  
de 182 kilomètres, Vinci ayant déjà remporté le mégacontrat  
de la future ligne Tours-Bordeaux.

Ligne TGV Le Mans-Rennes : 
Bouygues donné favori  
face à Eiffage et Vinci

Comme à l’ordinaire sur les 
grands projets d’infrastructure, 
les trois seuls candidats sont les 
trois majors du BTP : Vinci, as-
socié avec Axa Infrastructure, le 
fonds néerlandais DIF et le fonds 
franco-luxembourgeois SEIEF  ; 
Bouygues avec Colas, Alstom, 
Spie Batignolles, la Caisse des dé-
pôts, Meridiam Infrastructure, 
HSBC ; et Eiffage qui se présen-
te en solo, conformément à son  
habitude.

Politique industrielle�
Déjà, certains intervenants sur 
le marché avancent que les jeux 
sont faits. Ils estiment que Vinci 
qui a remporté en mars le mé-
gacontrat de Tours-Bordeaux, 
à 7,8  milliards d’euros, ne peut 
mener de front deux projets 
aussi importants. D’autant qu’il 
a aussi décroché la réalisation 
du système de signalisation fer-
roviaire GSM-R (avec TDF) et 
celle du futur aéroport de No-
tre-Dame-des-Landes, près de 
Nantes. Les mêmes parient sur le 

fait que le groupe présidé par Xa-
vier Huillard remettra une offre 
ce mercredi pour ne pas mettre 
RFF dans une position délicate 
avec seulement deux candidats 
face à lui mais que, en fait, cette 
offre sera conçue pour ne pas être 
compétitive face à Bouygues et à 
Eiffage. Vinci rétorque, lui, que 
s’il remet une offre, c’est qu’il est 
en capacité de l’assumer. Il reste 
que des considérations de po-
litique industrielle pourraient, 
de toute évidence, jouer : en cas 
d’offre équivalente entre Vinci et 
Bouygues, RFF pourrait-il réel-
lement se permettre d’accorder 
à un seul groupe, Vinci, deux 
contrats aussi importants  ? 

Bouygues apparaît en tout état 
de cause comme le favori. Mais 
c’est peut-être faire rapidement 
marcher d’Eiffage, qui pourrait 
créer la surprise, même s’il fait 
figure de challenger. Au cas où 
deux candidats seraient vraiment 
très proches, RFF se réserve la 
possibilité de lancer un troisième 
tour pour les départager. �n

Dépenser 3,4 milliards d’euros pour ga-
gner 37 minutes entre Paris et Rennes 
peut sembler une mauvaise utilisation 
des deniers publics. « L’opportunité 
d’édifier une nouvelle LGV ne se me-
sure pas seulement en temps », répond 
Jean-Marc Delion, directeur général 
délégué de RFF. « RFF a mené aussi des 
études sur la robustesse offerte par la 
nouvelle ligne, l’amélioration de la qua-
lité de service et les nouvelles capacités 
qui en découlent. Précisément, la ligne 
Bretagne-Pays de la Loire dépassait les 
critères retenus par le centre d’analyse 

stratégique pour apprécier les projets, 
à savoir un taux de rentabilité interne 
supérieur à 4 % ». En passant à  
300 km/h, la nouvelle LGV devrait  
attirer 2,8 millions de passagers de plus 
par rapport aux 14 millions actuels. 
Sachant que la valeur d’une demi-heure 
gagnée est estimée à 6 euros, le gain 
atteint 84 millions d’euros pour 14 mil-
lions de voyageurs. Enfin, la réduction 
du temps de parcours Paris-Rennes 
réduira aussi les trajets plus longs 
(comme Strasbourg-Rennes) et créera 
de nouveaux trafics. 

3,4 milliards d’EUROS pour gagner 37 minutes

à l’horizon 
2015, Rennes 
sera à 1 h 26 
de Paris, 
contre 2 h 03 
aujourd’hui.
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Pfizer achète son 
compatriote King 
Pharmaceuticals
Le labo se renforce dans le 
�traitement de la douleur.

Pendant que Sanofi-Aventis� et 
Genzyme tergiversent sur un 
éventuel mariage, certains sont 
plus directs. L’américain Pfizer 
vient de s’offrir son compatrio-
te King Pharmaceuticals pour 
3,6  milliards de dollars. C’est 
deux fois le chiffre d’affaires de 
la cible (1,8 milliard de dollars 
l’an dernier), qui emploie quelque 
2.600 personnes, principalement 
aux États-Unis. 

King, spécialisé dans les trai-
tements contre la douleur (deux 
tiers de ses revenus), possède aussi 
une branche santé animale et une 
activité de dispositifs d’injection. 
Le groupe est de taille modeste au 
regard du premier labo mondial 
(50 milliards de dollars de chif-
fre d’affaires l’an dernier). Mais, 
avec ses antalgiques (myorelaxant 
Skelaxin, patch Flector), il vien-
dra compléter le portefeuille de 
Pfizer, leader dans ce domaine, 
dont les deuxième 
et troisième pro-
duits sont l’antié-
pileptique Lyrica 
(2,8   milliards de 
dollars de ventes) 
et le traitement 
contre l’arthrose 
Celebrex (2,3 mil-
liards). Début 
août, Pfizer avait 
cité les antidou-
leurs comme l’un 
des domaines 
dans lesquels il est prêt à dépenser 
« plusieurs milliards » de dollars 
en croissance externe, au même 
titre que les pays émergents, les 
génériques, le cancer, la maladie 
d’Alzheimer, les anti-inflamma-
toires et les neurosciences. 

«Compenser le risque »�
Cette opération doit contribuer à 
« compenser le risque lié [...] à un 
seul produit », a souligné Franck 
d’Amelio, le directeur financier 
de Pfizer. Après avoir racheté 
Wyeth l’an dernier pour 68 mil-
liards de dollars, le groupe cher-
che toujours de quoi compenser 
la perte, en 2011, du brevet de son 
anticholestérol vedette, le Lipitor 
(11,4 milliards de dollars l’an der-
nier) qui pèse près du quart de 
son chiffre d’affaires. 

Le rachat de King, en cash, re-
présente une prime de 40 % sur le 
dernier cours de Bourse et Pfizer 
en attend «  au moins 200  mil-
lions de dollars de synergies de 
coûts  ». Il devrait avoir un effet 
positif de 2 cents par action sur 
le bénéfice ajusté en 2011 et 2012, 
et de 3 à 4  cents entre 2013 et 
2015. Un montant jugé décevant 
par certains. Pfizer en a profité 
pour confirmer sa volonté de se 
développer dans les domaines où 
il est déjà présent, excluant de se 
diversifier dans les dispositifs mé-
dicaux par exemple. La semaine 
dernière, il avait annoncé qu’il en-
visageait de vendre son activité de 
fabrication de gélules, Capsugel 
(740 millions de dollars de reve-
nus en 2009). �AUDREY TONNELIER

pharmacie

Début août, 
le groupe 
avait cité les 
antidouleurs 
comme l’un 
des domaines 
dans lesquels 
il est �prêt 
à beaucoup 
dépenser.

HYDROCARBURES

Confortés par le prix du baril, les pétroliers 
relancent les investissements

Tétanisés en 2009 par la 
baisse du prix du baril et 
l’assèchement du crédit, 
les pétroliers avaient mis 

fin à six ans de croissance ininter-
rompue de leurs investissements 
dans l’exploration production, qui 
avaient chuté de 13  %. Mais l’ac-
calmie n’aura été que de courte 
durée, comme le plongeon du prix 
du brut. 

En 2010, selon une étude dé-
voilée mardi par l’organisme pu-
blic de recherche IFP-Energies 
nouvelles (l’ex-Institut Français 
du Pétrole), le secteur dans son 
ensemble devrait investir entre 
440  et 460  milliards de dollars 

dans l’exploration-production, un 
niveau traduisant une croissance 
de 5  % à 10  %. L’institut prévoit 
en outre que le seuil historique 
des 500 milliards, supérieur au 
précédent record de 2008, pour-
rait être atteint en 2011 si le baril 
se maintient à ses niveaux actuels, 
aux alentours de 80 dollars. 

Gaz de schiste�
Pour les forages à terre, les États-
Unis seront, cette année, la région 
la plus dynamique. Une raison à 
cela, la ruée sur les gaz de schiste. 
Ces gaz, présents de manière dif-
fuse dans la roche et non concen-
trés dans des réservoirs, requiè-
rent de très nombreux forages 
horizontaux pour leur production. 
Résultat : le nombre de forages 
sur le sol américain devrait bon-
dir de 43 % en 2010, dépassant les 
60.000 et représentant deux tiers 
des forages à terre réalisés dans le 
monde. Hors États-Unis, la crois-
sance est nettement plus modeste, 
de 3 % seulement. 

Dans les forages offshore, la si-
tuation est renversée. L’accident 

75.000 dollars à 1 milliard, exclura 
« de facto » les indépendants de la 
région, ajoute-t-il. 

Hors États-unis, les régions les 
plus dynamiques pour l’offshore se-
ront cette année l’Afrique de l’ouest 
(+ 28 %) et la Chine (+ 26 %). Globa-
lement, le nombre de puits devrait 
croître de 7  %. Selon l’IFP-Ener-
gies nouvelles, plus de 30 champs 
par an devraient entrer en produc-
tion par plus de 1.000 mètres d’eau 
d’ici à 2014. O. H.

Le �nombre de forages 
bondit aux États-unis, 
�dopé par la ruée vers les 
gaz non conventionnels. 
Dans le reste du monde, 
l’essor de l’offshore se 
poursuit. 

de BP et le moratoire dans le Golfe 
du Mexique, partiellement levé 
mardi soir par la Maison Blanche, 
devraient entraîner une baisse de 
15 % à 20 % des forages en mer en 
Amérique du Nord cette année. Se-
lon Olivier Appert, le président de 
l’institut, les nouvelles réglementa-
tions mises en œuvre sur place vont 
renchérir les coûts de production 
en offshore profond «  d’au moins 
20 % ». Le relèvement du plafond 
des amendes en cas d’accident, de 

Stentys espère lever 23 millions d’euros en Bourse
Cette petite société de dispositifs médicaux cherche à �financer son développement aux États-Unis
Après les biotechs, � les dispositifs 
médicaux. Attendue depuis quel-
ques semaines, l’introduction 
en Bourse de Stentys fait écho 
à la kyrielle de levées de fonds 
menées au printemps par des 
«  start-up  » de recherche phar-
maceutique. La société, créée 
en 2006, fabrique des « stents » 
extensibles (pièces cylindriques 
destinées à empêcher les artères 
de se boucher) et vise un marché 
estimé à 7,7 milliards de dollars 
dans le monde. Elle compte lever 

22,7 millions d’euros sur Euro-
next, sur la base du prix de mi-
lieu de fourchette de l’offre (entre 
10,80 et 13,20 euros par action). 
Ses actionnaires historiques (So-
finnova, Crédit Agricole Private 
Equity) participeront à la levée de 
fonds. L’opération court jusqu’au 
21 octobre, le début des échanges 
étant prévu le 28 octobre.

« Marquage CE »�
L’objectif de Stentys, qui avait 
déjà levé 16 millions auprès de 

fonds de capital-risque, est de fi-
nancer son développement com-
mercial. La société a obtenu dé-
but 2010 le « marquage CE » qui 
lui permet de commercialiser son 
produit en Europe. Mais elle vise 
aussi les États-Unis, où les étu-
des cliniques sont particulière-
ment onéreuses. Un marché que 
le fondateur de la PME, Jacques 
Séguin, connaît bien : son précé-
dent « bébé », Corevalve, spécia-
lisé dans les valves cardiaques, 
a été racheté en 2009 par l’amé-

ricain Medtronic pour 700  mil-
lions de dollars.

Encore faudra-t-il que Stentys 
connaisse un meilleur destin que 
les biotechs nouvellement cotées. 
Après quelques mois en Bourse, 
les Neovacs, Ab Science et autres 
IntegraGen s’échangent toutes 
en dessous de leur cours d’intro-
duction, avec des reculs allant de 
3 % à 38 %. Seul le spécialiste du 
coeur artificiel Carmat a vu son 
titre gagner quelque 13 % depuis 
la mi-juillet. �AUDREY TONNELIER

SANTÉ

EDF et GDF Suez s’affrontent pour mettre  
la main sur un producteur polonais d’électricité 
EDF, déjà positionné sur les projets nucléaires de la Pologne, a été retenu en finale avec GDF Suez �et un groupe local. 

Le terrain d’affrontement� entre 
Gérard Mestrallet et Henri Pro-
glio se déplace cette semaine en 
Pologne. Les deux géants fran-
çais de l’énergie viennent d’être 
retenus par le gouvernement po-
lonais pour la phase 
finale de cession de 
51 % d’Enea, quatriè-
me producteur local 
d’électricité. Kulczyk 
Holding, le véhicule 
d’investissement de 
l’homme d’affaires 
polonais Jan Kulczyk, 
détenant notamment 

des intérêts pétroliers, est le 
troisième candidat désigné pour 
cette compétition. 

Équilibrer ses activités�
Selon la presse polonaise, les 

trois offres, non lian-
tes, valoriseraient cette 
participation au moins 
5,4 milliards de zlotys, 
soit 1,4 milliard d’euros. 
Varsovie, qui a lancé un 
programme de privati-
sation de 25  milliards 
de zlotys d’ici à la fin de 
l’année, attend les of-

fres définitives le 18 octobre au 
plus tard. 

Les deux frères ennemis de 
l’énergie, EDF et GDF Suez, af-
fichent tous deux une forte mo-
tivation pour cette opération. 
EDF, présent sur place depuis 
douze ans, y emploie 4.000 
personnes et revendique déjà la 
place de troisième producteur 
d’électricité, avec 10 % des capa-
cités et 20 % de la production de 
chaleur. Ce rachat lui permet-
trait de se hisser à la deuxième 
place et d’équilibrer ses activités 
amont et aval en mettant la main 

sur le portefeuille de 2,4  mil-
lions de clients d’Enea.  Surtout, 
l’électricien public français a 
déjà pris position sur les projets 
nucléaires du pays. EDF a signé 
en novembre 2009 avec PGE, le 
principal électricien polonais, 
un protocole d’accord pour des 
études de faisabilité de réac-
teurs EPR. GDF Suez, de son 
côté, possède depuis 2000 l’une 
des plus importantes centrales 
électriques du pays et il est en 
train d’investir dans la biomasse 
et l’éolien. 
�Marie-Caroline Lopez

ÉLECTRICITÉ

Varsovie 
attend 
les offres 
définitives 
le 18 octobre 
au plus tard. 

Bl
oo

mb
er
g



Page 18	 Mercredi 13 octobre 2010

Industrie & services
distribution

Metro développe ses petits prix 
en s’alliant à Auchan

Par Juliette Garnier

P lus aucun commerçant 
ne peut échapper au phé-
nomène des marques de 
distributeurs (MDD). Pas 

même un grossiste et son épicier 
de client. Pour preuve : la filiale 
française de Metro vient de signer 
un partenariat avec Auchan Pro-
duction, filiale d’achat des MDD 
du groupe nordiste. « Metro aura 
accès à l’ensemble des cahiers des 
charges et au réseau de fournis-
seurs de Auchan Production », in-
dique Auchan par communiqué.

Ensemble, les deux distributeurs 
espèrent massifier leurs achats 
auprès des fabricants spécialisés 
dans les marques de distribu-
teurs. « Nous bénéficierons ainsi 
de meilleures conditions d’achat », 
précise une porte-parole de Metro. 
En puisant dans le catalogue de 
produits Auchan (13.900 au to-
tal), le grossiste entend notam-

ment proposer 
d a v a n t a g e 
de gammes à 
petits prix à ses clients, principa-
lement les épiciers que le hard-
discount et les supermarchés la-
minent en centre-ville. L’argument 
pourrait faire mouche auprès de 
ces commerçants de quartier ou 
de village que les consommateurs 
jugent souvent trop chers.

Metro connaît déjà bien le marché 
de la MDD. L’Allemand y est pré-
sent depuis plusieurs années, mais 
sous quatre marques seulement 
pour les fromages, les conserves, 
la charcuterie et la confiserie. En 
France, il en tire entre 20 et 25 % 
de son chiffre d’affaires, indique-t-
il, alors qu’elles pèsent désormais 
30 % du marché français des pro-
duits de grande consommation, 
selon IRI. Manifestement, Metro 
veut les développer. Les nouveaux 

Le grossiste allemand et 
l’enseigne d’hypermar-
chés ont �signé un parte-
nariat. �Metro accédera 
au réseau de fournis-
seurs de marques de 
distributeur d’Auchan.

produits issus de cette collabora-
tion avec Auchan seront vendus 
sous les marques de Metro. Ce 
n’est pas la première fois que deux 
distributeurs s’allient pour acheter 
en commun. Cora et Casino ont 
tenté l’aventure. « Mais cette fois, 
les deux partenaires ne sont pas 
concurrents. Ce sera plus facile », 
relève un expert du secteur. Au-
chan n’exploite aucune enseigne de 
supérettes, circuit que trustent Ca-
sino et Carrefour en France. Il n’est 
donc aucunement un concurrent 
direct des épiceries que fournissent 
les 91 magasins Metro en France.

Mais les temps pourraient 
changer. Car, malgré le fiasco 
des transformations des super-
marchés Atac en Simply Market, 
Auchan, enseigne connue pour 
ses hypermarchés en périphérie 
des grosses agglomérations, n’a 
pas encore tout à fait jeté le gant 
dans le centre-ville. Elle s’apprête 
à ouvrir un petit hypermarché de 
centre-ville à Tourcoing, dans un 
centre commercial construit par 
Altarea. Ce sera au printemps 
2011, sous l’enseigne test, Auchan 
City. D’ici là, l’envie de mieux pé-
nétrer le marché de la distribution 
alimentaire de proximité pourrait 
donc lui venir. « Pour Auchan, cet 
accord [avec Metro] permet [...] 
d’accéder de manière indirecte à 
des consommateurs qui ne fré-
quentent pas ses magasins », 
avoue l’enseigne. n

Sur Internet, les Américains ont tué  
le nouveau logo de Gap

Les rétifs au changement �ont des 
pouvoirs démesurés. Y com-
pris sur le Net. Huit jours après 
avoir dévoilé un nouveau logo 
sur son site internet, Gap a dû y 
renoncer sous la pression des in-
ternautes. Sur le site Facebook, 
plus de 2.000 personnes, des 
Américains surtout, ont ironisé 
sur ce logo simplissime, noir sur 
fond blanc, que le numéro un 
mondial de l’habillement voulait 
imposer à la place de son carré 
bleu marine et blanc. Les com-
mentaires étaient des plus vi-
rulents. « Gap or Crap (Gap ou 
Merde) » restera ainsi dans les 
mémoires. À tel point que, sur 
le site communautaire, Gap s’est 
fendu d’un communiqué pour 
annoncer son revirement. « Tout 
indique qu’il nous faut revenir à 
l’ancien logo. Nous avons pris 
la décision de ne plus utiliser le 
nouveau logo sur gap.com dès ce 
soir », a indiqué l’enseigne dans 
la nuit de lundi à mardi.

C’est une victoire pour Pierre 
Rademaker, designer d’étiquet-
tes et de logo de marques de-
puis 1972. L’homme a dessiné 

ce logo cubique voilà trente ans. 
Et, depuis, Gap l’a imposé pres-
que partout. L’enseigne améri-
caine est la colonne vertébrale 
d’un groupe aux 14,2 milliards 
de dollars de chiffre d’affaires. 
Elle fédère 1.450 des 3.100 ma-
gasins que Gap exploite dans le 
monde.

Cet aller-retour est un coup 
dur pour Gap, engluée, depuis 
des années, dans son image de 
pourvoyeuse de jeans proprets 
des années 80. Les adolescents, 
dont les parents s’habillaient 
chez Gap, la boudent et lui ont 

préféré Aber-
crombie and 
Fitch, puis Fo-
rever 21. De-
puis 2005, ses 
ventes annuel-
les reculent. Et 
depuis son ar-
rivée en 2007, 
son PDG, 
Glenn Mur-
phy, ancien 
de chez Drug 
Mart, s’échine 
à les relancer 
et à raviver la 
flamme Gap. 
Le nouveau 
logo devait 
symboliser le 
basculement 

de la marque du « classique 
américain au style moderne, 
sexy et cool », indiquait la se-
maine dernière sa porte-parole, 
Louis Callagy. Gap doit remet-
tre son ouvrage sur le métier. 
« Si le temps de modifier notre 
logo vient, nous le ferons autre-
ment », assure la marque.
Juliette Garnier

mode

Les Américains refusent le nouveau logo que Gap a dévoilé voilà une semaine.  
L’enseigne s’est heurtée à une �bronca sur Facebook. �Elle a décidé d’y renoncer.

DR

Rumeurs d’OPA dans le 
monde des cosmétiques
�L’Oréal serait intéressé �par l’américain Avon. �Beiersdorf� 
serait aussi l’objet de toutes les convoitises.

La dernière rumeur � a été rap-
portée ce mardi dans le « Daily 
Mail ». Selon le journal britanni-
que, L’Oréal serait sur le point de 
faire une offre à l’américain Avon, 
spécialiste de la vente de produits 
cosmétiques en porte-à-porte. 
À 44 dollars par action, cette 
offre valoriserait le tupperware  
des produits de beauté à envi-
ron 19 milliards de dollars (soit 
13,6 milliards d’euros). L’action 
Avon a, du coup, grimpé de 5 % 
peu après l’ouverture de Wall 
Street mardi, avant de revenir à 
+ 3 % vers 17 heures.

La semaine dernière, 
c’était Procter & Gamble 
et Unilever, qui, selon les 
marchés financiers, s’in-
téressaient à ce même 
Avon. « Le monde des 
cosmétiques bouge beau-
coup en ce moment et je 
m’attendais plutôt, pour 
ma part, à un intérêt de 
L’Oréal, comme de Procter, pour 
Beiersdorf [le groupe allemand 
propriétaire de Nivea, ndlr] », 
confie à « La Tribune » Oru Mo-
hiuddin, analyste chez Euromo-
nitor. En effet, depuis le double 
rachat, par Unilever, des déodo-

rants Sanex à Sara Lee (une opé-
ration qui fait l’objet d’une enquê-
te approfondie à Bruxelles et sur 
laquelle la Commission vient de 
reporter sa décision au 25 novem-
bre) et des shampooings Alberto-
Culver il y a deux semaines pour 
3,7 milliards de dollars, la com-
pétition repart entre les acteurs, 
après quelques années d’atonie.

Doublons�
Avon permettrait à L’Oréal de 
faire un grand pas dans le circuit 
de la vente directe, très pratique 
dans les pays d’Amérique latine, 

d’Asie et d’Europe de 
l’Est où la distribution 
commerciale n’est pas 
encore très développée. 
Le leader des cosméti-
ques passerait ainsi son 
chiffre d’affaires dans 
les pays émergents de 
33 à 45 %, alors que 
son directeur général, 

Jean-Paul Agon, s’est fixé comme 
objectif de doubler sa base de 
consommateurs, via la conquête 
de ces pays. En revanche, beau-
coup de produits feraient doublon, 
notamment en coloration. �
Sophie Lécluse

Produits de beauté

Avon permet-
trait à l’Oréal 
de faire 
�un grand 
pas �dans le 
circuit de la 
vente directe.

en bref
Areva cède l’essentiel de ses titres Safran
Areva a poursuivi son désengagement de Safran en 
cédant mardi 3,65 % du capital de l’équipementier 
aéronautique et de défense, pour 310,7 millions d’euros. 
Il conserve 1,99 % du capital « afin d’équilibrer en 
actions » son portefeuille dédié à ses obligations de 
démantèlement. Le groupe nucléaire, qui a liquidé ses 
lignes Total et GDF Suez il y a un an pour un milliard 
d’euros, confirme son objectif, fixé en juin 2009, 
de se séparer de ses participations dans Eramet et 
STMicroelectronics.

Le CEA signe avec les États-Unis et le japon un 
accord sur les réacteurs de 4e génération
Les trois organismes publics de recherche français 
(CEA), américain (DOE) et japonais (JAEA) ont 
signé une déclaration d’intention de coopération dans 
le domaine des réacteurs de quatrième génération, 
effective dès 2011. Ils comptent notamment étudier 
des composants en commun et évaluer la faisabilité de 
construire les cœurs dans un atelier unique.

Le marché pharmaceutique va rebondir en 2011
Le marché pharmaceutique mondial devrait croître 
de 5 à 7 % en 2011, à 880 milliards de dollars, après 
4 à 5 % de hausse attendus cette année, selon le cabinet 
IMSHealth. Les pays émergents continueront de tirer le 
marché (15 % à 17 % de croissance attendue) contre 1 % à 
3 % de hausse pour les cinq plus grands pays européens. 
La Chine est numéro trois mondial (50 milliards de 
dollars en 2011).

Sanofi, GSK, Novartis et J&J convoitent  
un labo indien
Les quatre groupes pharmaceutiques auraient déposé 
des offres variant de 600 millions à 700 millions de 
dollars pour prendre une part majoritaire dans le 
fabricant indien de médicaments Paras Pharma, selon le 
quotidien « Business Standard ». La société est évaluée à 
un milliard de dollars, selon le journal indien.

Avant la 
polémique, Gap 
avait troqué 
son logo pour 
une signature 
dans une police 
Helvetica 
surmontée d’un 
petit carré bleu.

Les nouveaux 
produits issus de 
la collaboration 
avec Auchan 
seront vendus 
sous les marques 
de Metro.
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CENTRE. IDD Tech investit  
le site Novartis 
Le groupe (120 salariés, 10 millions 
d’euros de chiffre d’affaires) va 
racheter l’ancien site (2.400 m2) 
du laboratoire pharmaceutique à 
Orléans-La Source (Loiret) pour y 
créer une unité de développement 
de médicaments. IDD Tech prévoit 
d’y consacrer 2 millions d’euros. Le 
projet se concrétisera par la création 
de 27 emplois en CDI dont 20 avant 
la fin de l’année. 

LIMOUSIN. Perlim investit 
6 millions d’euros
Une chaîne de calibrage électronique 
 sera installée, en décembre,  
à la Coopérative fruitière limousine  
à Saint-Aulaire (Corrèze),  
qui commercialise des pommes  
d’appelation d’origine protégée 
(AOP) sous la marque Perlim. 
Equipée d’un lecteur de tri optique, 
la calibreuse sélectionne les pommes 
selon leur couleur et élimine celles 
ayant un défaut visuel, afin  
de respecter le cahier des charges  
de l’AOP. L’investissement total  
est de 6 millions d’euros.

LE TÉLÉGRAMME : 7,2 millions  
investis dans l’usine Glatfelter, 
dans le Finistère
L’américain Glatfelter, producteur de papier 
(sachets de thé, dosettes de café, nappes, 
lingettes, masques de protection respira-
toire, etc.) va investir 7,2 millions d’euros 
dans son usine de Scaër, début 2012, afin 
d’augmenter la production de 15 %. Les pa-
peteries de Scaër produisent 5.000 tonnes 
de papier par an et emploient 120 salariés. 
Le groupe compte plus de 4.300 salariés 
dans le monde et possède 10 usines, en 
Europe, aux États-Unis et aux Philippines. 

L’ALSACE : Des vendanges sans 
vendangeurs
Vendanges manuelles ou mécaniques ? Le 
débat reste vif chez les viticulteurs, même 

si les machines ont fait d’indéniables progrès, 
explique le quotidien de Mulhouse qui a 
enquêté à Dangolsheim, au nord du vignoble 
alsacien. La machine qui enjambe les vignes 
permet de faire « trois ou quatre hectares dans 
la journée, en commençant vers 11 heures… 
Alors qu’avec des vendangeurs il faut plutôt 
compter un hectare par jour à quinze », 
raconte un viticulteur. Côté désavantages, 
la machine n’est pas tout-terrain et pose 
surtout, sur un produit aussi subtil que le vin, 
la grande question de la qualité. 

NORD ÉCLAIR : « On ne pensait pas 
que la Redoute nous jetterait »
Nouvelle manifestation des salariés de 
La Redoute travaillant pour Diam, filiale 
routage de Redcats, lundi, sur le site de 
la Martinoire à Wattrelos. Sur la brèche 
depuis le 24 septembre, les manifestants 
se battent pour que leur contrat de travail 
reste Redoute. 220 salariés sont concer-
nés. Un conflit que le journal raconte à 
travers l’exemple de Stéphanie Lemaire, 
33 ans, qui travaille à La Redoute depuis 
treize ans, et « Redoute, elle entend 
rester ». Pas question donc de signer  
à la Diam, pour laquelle son employeur  
la met à disposition depuis 1998,  
comme 220 de ses collègues.

24 heures en régions

La société basée aux 
Sables-d’Olonne (Vendée), 
déjà actionnaire à 100 % 
d’Alubat (120 salariés), 
le leader du marché des 
voiliers en aluminium, a 
repris le chantier Alliage, 
à la barre du tribunal de 
commerce de Lorient  
(Morbihan). Spécialisée 

dans les bateaux en  
aluminium, Arthub 
complète ainsi sa gamme et 
veut insuffler à Alliage une 
stratégie internationale en 
s’appuyant sur son réseau. 
25 des 30 salariés du chantier 
situé à Ploemeur, près de 
Vannes (Morbihan), ont 
également été repris.

Arthub reprend le chantier Alliage

Les gammes  
d’Alliage  

se composent 
notamment de 

dériveurs 100 % 
aluminium.

LORRAINE/TRANSPORTS

Schidler cherche des relais  
de croissance dans le tourisme

Par Pascale Braun, à Metz

À quoi bon investir dans 
des affiches publici-
taires statiques de 
4  mètres par 3 alors 

que mes cars font 12  mètres de 
long, présentent deux faces et 
circulent toute la journée ?  », 
plaisante Thierry Schidler, 
PDG éponyme de la compa-
gnie de cars basée à Bouzon-
ville (Moselle) depuis quatre- 
vingts ans. 

En trois générations, la famille 
a eu tout loisir d’asseoir sa noto-
riété sans passer par l’affichage. 
L’entreprise dispose aujourd’hui 
de 80  véhicules et emploie 
110 salariés pour un chiffre d’af-
faires de 10 millions d’euros en 
2009. Les transports contrac-
tuels – lignes régulières, trans-
ports scolaires, desserte d’usines 
ou de centres d’aide par le travail 
– représentent la moitié 
de l’activité. 

Remporté l’an der-
nier, l’appel d’offres du 
conseil général de la 
Moselle lui assure un 
chiffre d’affaires annuel 
de 3 millions d’euros sur 
dix ans. Les autocars 
Schidler desservent 
également l’aéroport régional de 
Metz-Nancy Lorraine pour le 
compte du conseil régional. 

Ces contrats pérennes et sécuri-
sants permettent à l’entreprise 
d’investir régulièrement 1  mil-
lion d’euros par an dans de pres-
tigieux véhicules destinés aux 
associations, classes de neige, 
déplacements sportifs ou sorties 
de comités d’entreprise. Présen-
tant parfois un confort compa-
rable à celui d’une classe affaires 
en avion, les véhicules sillonnent 
l’Europe de l’Irlande à la Turquie 
et de l’Espagne à la Pologne. 

Nouvelle demande�
Mais c’est dans son propre dé-
partement que Thierry Schidler, 
par ailleurs vice-président de 
l’office de tourisme de Metz et 

président de l’organis-
me de promotion Metz 
Congrès, compte trou-
ver de nouveaux relais 
de croissance. «  Avec 
362.000  visiteurs de 
mi-mai à mi-septembre, 
contre une prévision 
initiale de 200.000 per-
sonnes par an, le Centre 

Pompidou a créé une demande 
nouvelle. La ville présente désor-
mais le potentiel suffisant pour 

La �compagnie d’autocars�  mise  
sur l’émergence de pôles touristiques 
comme le Centre Pompidou Metz  
et Center Parcs, pour proposer  
de nouveaux transports haut de gamme.

organiser des open tours, des 
navettes en berline du musée à la 
cathédrale ou encore, un service 
de petites courses en tuk-tuk  », 
estime le dirigeant. Du Center 
Parcs ouvert à Sarrebourg au 
casino flambant neuf inauguré 
cet été à Amnéville, la métamor-
phose touristique de la Moselle 
développe également le marché 
des petits groupes véhiculés en 
berline ou en limousine d’un cen-
tre d’attraction à l’autre. �n

L’entreprise 
investit  
1 million 
d’euros par 
an dans de 
�prestigieux 
véhicules.

En 1930, les premières lignes 
de Schidler ont inventé des flux 
commerciaux entre les marchés 
paysans de la vallée de la Nied. 
Réquisitionnés durant la guerre, ses 
autocars ont ensuite accompagné 
l’essor des industries locales, dont 
les houillères du bassin de Lorraine 
aujourd’hui disparues. Toujours basé 
à Bouzonville (Moselle), le groupe 
possède des dépôts à Metz, Nancy, 
Besançon et Paris, ainsi qu’une 
filiale au Luxembourg.

Ouvrir la voie  
aux flux économiques

AIR veut donner un nouvel 
avenir à Loire Industrie
L’ancien patron de FMDL, Richard Romagny, �investit  
2,5 millions d’euros� dans cette société reprise au printemps. 

Après avoir cédé à l’italien For-
gital en mars 2009,  le contrôle 
du groupe Forges et Mécanique 
de la Loire (FMDL) et la totalité 
des parts qu’il détenait, Richard 
Romagny a racheté un an plus 
tard, via son holding AIR (Al-
liance Industrielle Romagny), 
Loire Industrie, au même grou-
pe italien. Cette société, fondée 
en 1971 par son père, Joannes 
Romagny, avait connu une chute 
brutale de son chiffre d’affaires  
de 17  millions d’euros en 2008 
à environ 10  millions en 2010. 
Sa reprise a été 
précipitée par une 
grève survenue en 
décembre 2009 
suite au projet 
de neuf licencie-
ments, finalement 
abandonnés par 
les actionnaires 
italiens. Mais le 
conflit a forte-
ment détérioré les 
relations sociales 
et déstabilisé la direction de l’en-
treprise ligérienne, spécialisée 
dans les brides de raccord et les 
pièces forgées pour l’industrie 
pétrolière, chimique, nucléaire 
et aéronautique.

Réduire sa dépendance�
Pour sortir la société de l’ornière, 
Richard Romagny a donc décidé 
d’investir 2,5  millions dans une 
nouvelle forge qui sera opéra-
tionnelle en octobre. L’entrepre-
neur cherche ainsi à desserrer 
sa dépendance vis-à-vis de son 
fournisseur qui n’est autre que... 
le groupe FMDL. Le nouvel 
équipement peut forger de peti-

tes pièces jusqu’à 2 tonnes. Pour 
l’installer sur le site de Saint-
Chamond, la société a racheté le 
bâtiment des Forges du Lignon à 
Montverdun (Loire) qui lui sert 
désormais de local de stockage 
et d’atelier pour des traitements 
thermiques.

« Cette forge permet de sauve-
garder l’emploi et de redonner 
des perspectives positives aux 80 
salariés de Loire Industrie », ob-
serve Richard Romagny qui pré-
voit de doubler le chiffre d’affai-
res de cette société dans les cinq 

ans, pour le por-
ter à 20  millions 
d’euros. Les expor-
tations devraient 
fortement croître, 
en particulier au 
Maghreb et en Eu-
rope (Angleterre, 
Italie, Pays-Bas), 
et représenter 
la moitié de ses 

activités à terme, 
au lieu de 15  % 

aujourd’hui.
Avec son holding, AIR, l’entre-
preneur ligérien avait racheté 
fin 2008 trois autres sociétés du 
groupe FMDL : les Forges d’Al-
bert (2,2 millions d’euros de chif-
fre d’affaires, 12 personnes) dans 
la Somme, Micro Mécanique 
Loire (400.000 euros de chiffre 
d’affaires) et le laboratoire A2MI 
à Fraisses (1,8 million de chiffre 
d’affaires, 16 personnes), dans la 
Loire également. Ce dernier est 
reconnu nationalement dans le 
domaine des essais de fatigue 
pour des pièces automobiles, aé-
ronautiques et pétrochimiques.
Vincent Charbonnier, à Saint-Étienne

RHÔNE-ALPES/MÉTALLURGIE

Richard Romagny, fils du 
fondateur de Loire Industrie.

La société possède 
une flotte de 
80 véhicules et 
emploie 110 salariés.
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Développement durable :  
de la conviction à l’action  

Par Dominique Pialot

A u cours des trois derniè-
res années, le dévelop-
pement durable a pris 
du galon sur l’agenda 

des PDG. C’est du moins ce que 
révèle l’étude menée par Accen-
ture pour le Pacte mondial des 
Nations Unies (Global Compact). 
Cette initiative, lancée en 1999 
au Forum économique mondial 
de Davos par l’ancien Secrétaire 
général Kofi Annan, fédère des 
entreprises autour d’un ensemble 
de valeurs concernant les droits 
de l’homme, l’environnement ou 
encore la lutte contre la corrup-
tion. Le Global Compact mène 
tous les trois ans une étude sur le 

développement durable dans les 
entreprises. 

Selon l’édition 2010, 93 % des 
quelque 700 PDG interrogés 
estiment donc que le développe-
ment durable et la responsabilité 
sociale de l’entreprise joueront 
un rôle essentiel dans le dévelop-
pement de leur activité. Dans un 
contexte où les défis environne-
mentaux, sociaux et de gouver-
nance s’accroissent, des prati-
ques responsables et des produits 
« durables » ouvrent en effet de 
nouveaux marchés répondant à 
de nouvelles attentes, génèrent 
de nouveaux modèles économi-
ques et suscitent de nouvelles 
sources d’innovation.

Mais si les choses semblent 
s’être éclaircies dans les esprits, 
la mise en œuvre d’une politi-
que de développement durable 
et son intégration à la straté-
gie des entreprises demeurent 
toujours aussi complexes, si ce 
n’est de plus en plus. On observe 
d’ailleurs des différences de taille 
entre ce que les PDG estiment 
nécessaire et ce que les entrepri-
ses font en réalité. C’est notam-
ment le cas concernant la supply 
chain, les filiales, l’évaluation et 
la formation des managers ou 
encore la teneur des échanges 
avec les analystes financiers. En 
cause, notamment, de multiples 
freins internes ou externes in-
voqués par les entreprises dans 
la mise en œuvre de leurs poli-
tiques durables : difficultés d’in-
tégration de la stratégie dans 
l’ensemble des fonctions (49 %), 
conflits entre priorités stratégi-
ques (48 %), mais aussi manque 
de reconnaissance des marchés 
financiers pour ces initiatives 

Les grands groupes  
internationaux  
reconnaîssent l’impor-
tance du développement 
durable mais la mise en 
œuvre d’une politique 
�demeure délicate.

Conséquence de la crise finan-
cière et économique, la perte 
de confiance des citoyens face 
à leurs gouvernements et des 
consommateurs face aux entre-
prises rend le défi du dévelop-
pement durable à la fois plus né-
cessaire et plus délicat. 72 % des 
entreprises entament ce type de 
démarches avant tout pour ren-
forcer leur marque et leur répu-
tation. 

La place du consommateur �
Mais comment restaurer cette 
confiance ébranlée ? Faire œuvre 
de pédagogie et de transparence 
sur ces sujets (72 %), se montrer 
proactifs sur le changement cli-
matique (66 %) et s’attaquer aux 
enjeux des consommateurs les 
plus pauvres (51 %) apparaissent 
comme les pistes les plus effica-
ces. D’autant plus que, et c’est là 
un autre enseignement majeur 
de cette étude, le consommateur 
(particulier ou entreprise) devrait 
à l’avenir être le principal moteur 
d’une stratégie de développe-
ment durable (58 %), devant les 
employés (45 %) et les gouver-
nements (39 %). En revanche, 
les ONG (15 %) ont vu leur rôle 
s’émousser au fil du temps.

(34 %) ou encore difficulté à dé-
montrer la valeur ajoutée liée à 
leurs politiques durables (30 %). 

Pour passer des paroles aux 
actes, les entreprises appel-
lent de leurs vœux l’expression 
d’une demande claire de la part 
des consommateurs, de jeunes 
managers mieux formés à ces 
problématiques, une meilleure 
valorisation financière par les in-
vestisseurs de long terme ou les 
actionnaires, plus de responsa-
bilité attribuée aux cadres diri-
geants et une meilleure visibilité 
réglementaire. Vaste program-
me… Malgré tout, les PDG pen-
sent que moins de dix ans seront 
nécessaires à une intégration du 
développement durable dans la 
stratégie d’une majorité d’entre-
prises. n

On observe  
�des différences  
de taille �entre ce que 
les PDG estiment 
nécessaire et ce que 
les entreprises font 
en réalité.

En bref
Éolien offshore : Google investit dans un projet... 
Google va participer au projet Atlantic Wind Connection 
porté par Trans-Elect Development Co. Le projet, d’un 
montant de 5 milliards de dollars (3,59 milliards d’euros) 
consiste à développer un réseau de câbles sous-marins pour 
transporter quelque 6.000 mégawatts d’électricité produite 
par des fermes éoliennes offshore dans l’Atlantique. Et ce, 
pour alimenter 1,9 million de foyers de la Viriginie au New 
Jersey. L’investissement de Google serait de 200 millions 
de dollars, selon le « New York Times ». 

... le Danemark inaugure l’un des plus grands 
parcs du monde... 
« Roedsand 2 », un parc éolien en mer de 90 turbines 
pouvant alimenter en énergie 200.000 foyers, a été 
inauguré mardi par son opérateur, le groupe allemand 
E.ON. Situé dans la mer Baltique à 150 km au sud-est de 
Copenhague, le parc mobilise un investissement d’environ 
4 milliards de couronnes danoises (537 millions d’euros). 

... et Areva propose une nouvelle solution 
Associé à la société de services de construction et de 
transport maritime Beluga Hochtief Offshore, Areva 
propose aux opérateurs de parcs éoliens offshore une 
barge d’installation autoélévatrice adaptée aux conditions 
climatiques difficiles et aux grandes profondeurs, 
qui favorisera les économies d’échelles en phase de 
construction en permettant le transport de plusieurs séries 
de fondations et turbines. 

Retrouvez 	 l’intégralité de 
cette étude sur 
LaTribune.fr
à la rubrique green business

publicité
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par Sophie Rolland

Une fois de plus, la hausse 
de l’action Dexia aura été 
de courte durée. Après 
avoir spéculé sur l’an-

nonce d’un accord avec La Banque 
Postale lundi — le cours avait alors 
progressé de 6,18 % —, les investis-
seurs ont réservé un accueil plutôt 
froid à Dexia mardi, alors que les 
dirigeants de la banque ont juste 
confirmé être « en discussions » 
avec la filiale de La Poste. L’action 
a reperdu 2,94 %, pour clôturer à 
3,27 euros, après l’annonce des ob-
jectifs 2014 de la banque franco- 
belge. À l’occasion de cette journée 
dédiée aux investisseurs, Pierre 
Mariani, l’administrateur délé-
gué de la banque, a également dé-
claré que les discussions avec La 
Banque Postale n’étaient pas une 
« question de vie ou de mort ».

Depuis le début de l’année, le ti-
tre recule de 23 %. Il s’était pour-
tant repris en 2009. Après être 
tombé à 1,09 euro en mars, il avait 
fini l’année à 4,26 euros. 

Malgré toute leur bonne volonté, 
les dirigeants de Dexia ont du mal 
à convaincre. Les explications sont 
nombreuses.

La crise de septembre 2008 
est encore présente dans tous les  

esprits. Lundi 29 septembre 2008, 
l’action Dexia perd près de 30 %. 
Elle recevra 6 milliards d’euros 
d’aides publiques et, à ce jour, les 
actionnaires historiques qui ont 
volé à son secours ont perdu les 
deux tiers de leur mise.

manque de visibilité�
Aujourd’hui, les investisseurs se 
plaignent surtout d’un manque 
de visibilité. « 2014 est un horizon 
lointain, difficile à valider. En re-
vanche, on est sûr que 2010 et 2011 
seront des années assez difficiles. 
Quant aux prévisions de résultat 
pour 2012, elles ne sont pas mirifi-
ques », explique un analyste. Autre 
sujet d’inquiétude : le portefeuille 
obligataire de Dexia. Hérité du 
passé (125 milliards d’euros à la fin 
du deuxième trimestre), il est géré 

« en extinction ». « En matière de 
risque souverain, il reste néan-
moins le plus important parmi les 
grandes banques européennes  », 
souligne Christophe Nijdam, ana-
lyste chez AlphaValue.

La perspective de l’entrée en 
vigueur des nouvelles règles de 
Bâle  III pèse également sur le 
cours de Bourse. Dexia s’efforce 
actuellement de réduire sa dépen-
dance aux financements à court 
terme. Mais elle devra aller beau-
coup plus loin lorsqu’il s’agira de 
satisfaire aux exigences du ratio 
de liquidité à long terme. En outre, 
d’ici à 2018, la banque franco-bel-
ge devra déduire les réserves AFS 
(moins-values latentes sur son por-
tefeuille obligataire) de ses fonds 
propres pour le calcul du ratio Tier 
1. « En soi, cela ne posera pas de 
problème, car Dexia dégage suffi-
samment de résultats. Mais en cas 
d’accident de parcours, elle dispo-
sera d’une marge de manœuvre 
extrêmement réduite », prévient 
Christophe Nijdam. 

Quant à la stratégie de dévelop-
pement en Turquie, elle donne 
certes de nouvelles ressources 
à la banque, mais comme le re-
marque l’analyste d’AlphaValue, 
« en comptant sur les dépôts en 
livre turque, Dexia substitue un 
risque de changes à un risque de 
liquidité ». n

Le titre de la banque �recule de 23 % depuis le début de l’année. � 
Rassemblés à Bruxelles pour la présentation du plan  
Dexia 2014, les investisseurs estiment que le niveau  
d’incertitude est toujours très élevé.

Dexia se heurte au 
scepticisme des marchés

Dexia a présenté sa feuille de route pour les quatre prochaines années aux 
investisseurs ce mardi. Elle a prévenu : en raison de la fin de certaines acti-
vités, les résultats 2010 et 2011 seront médiocres. L’administrateur délégué 
de Dexia, Pierre Mariani, l’assure : en 2012, lorsque les réductions de coûts 
et les synergies auront produit suffisamment d’effets,  la banque franco-
belge devrait « redresser la barre ».
Pour 2014, Dexia se fixe quatre objectifs : dégager un résultat avant impôt 
d’environ 1,8 milliard d’euros, passer le coefficient d’exploitation sous 
les 65 %, parvenir à un rendement de ses fonds propres d’environ 11 % et 
atteindre un ratio « core Tier 1 » (fonds propres durs) d’environ 15 %.
D’ici là, elle aura opéré « un triple recentrage » :  privilégier les revenus 
provenant des franchises commerciales, recentrer les métiers sur la banque 
commerciale et de détail, et saisir « les opportunités de croissance offertes 
par le marché retail en Turquie », explique Pierre Mariani. Une fois les 
revenus non commerciaux disparus, la banque espère dégager 27% de ses 
revenus en Turquie avec DenizBank « premier moteur de développement du 
groupe ». Interrogé sur un éventuel accord avec La Banque Postale, visant 
à refinancer une partie du  bilan de Dexia, son patron a confirmé que des 
discussions étaient en cours. S. Ro.

En 2014, un quart des revenus viendra de Turquie

Doutes sur les nouvelles règles en cas de faillite bancaire  
Alors que les autorités fédérales ont adopté une nouvelle réglementation pour le démantèlement des institutions financières, �Wall Street s’inquiète.

Les régulateurs américains  
redoublent d’efforts  pour met-
tre au point un mécanisme glo-
bal qui permettrait aux grandes 
institutions financières en diffi-
culté de ne pas provoquer trop de 
dommages collatéraux, comme 
ce fut le cas après la chute de  
Lehman Brothers en 2008. 
En substance,  les nouvelles règles 
instaurées par la FDIC, l’Agence fé-
dérale de garantie des dépôts ban-
caires, (présentées dans le détail 
hier), permettent aux autorités de 
régulation de stabiliser une banque 
en déroute en liquidant ses actifs 
et en obligeant, le cas échéant,  les 
créanciers à empocher une moins-
value sur leur dette. Le tout sans 
recourir à l’argent du contribuable 
ni provoquer de dérèglement sur 
les marchés. 
Pour ce faire, la FDIC propose de 
transférer les actifs sains dans une 
entité distincte, ce qui permettrait 

à un établissement en faillite de 
continuer à opérer sans provoquer 
de panique identique à celle obser-
vée il y a deux ans. Dans un tel cas 
de figure, les dirigeants seraient 
alors congédiés et les actionnaires 
sortis. Une telle législation favo-
risera, en outre,  la création d’un 
régime à deux vitesses pour les 
créanciers. 

responsabilités�
Certaines institutions financières, 
hors banques notamment, qui ne 
seraient pas éligibles à un traite-
ment plus favorable, seraient alors 
contraintes d’essuyer des pertes 
substantielles et ainsi d’« assumer 
leur part de risque », comme l’a 
expliqué la FDIC. D’autres inves-
tisseurs, au contraire, qui privilé-
gient le court terme, pourront bé-
néficier de paiements additionnels 
si, après examen scrupuleux de la 
FDIC, celle-ci estime que cela per-

met à un établissement financier 
en faillite de poursuivre des opé-
rations essentielles ou que cela lui 
évite des pertes plus importantes. 
Certains observateurs s’accor-
dent à penser que c’est une so-
lution habile pour forcer les  

«  too big to fail » à assumer leurs 
responsabilités. Tout comme cela 
obligera à plus de prudence sur les 
marchés. Mais dans la pratique, ils 
estiment que cela peut décourager 
les candidats au rachat de certains 
actifs. La communauté financière 

États-Unis

La perspective de 
l’entrée en vigueur 
des �nouvelles règles 
de Bâle III �est l’un 
des facteurs qui  
pèsent  sur le cours. 

Et si les banques européennes qui ne respectent pas les nouveaux ratios de capital 
exigés se voyaient imposer un administrateur par leurs régulateurs ? C’est ce que 
proposerait la Commission europénne dans un document obtenu par Bloomberg, 
dans le but d’intervenir le plus en amont possible en cas de crise. Les banques qui 
ne respecteraient pas les niveaux de fonds propres et n’auraient pas proposé « un 
plan de restauration crédible », se verraient dirigées par un patron ad hoc, « qui 
exercerait tous les pouvoirs du management mais dont le premier devoir serait 
de protéger la stabilité financière » de l’établissement. Il pourrait notamment 
obliger la banque à vendre des actifs risqués pour éviter que le niveau de capital ne 
tombe sous un certain seuil. Enfin, les régulateurs auraient la possibilité d’évaluer 
l’opportunité de sauver une banque en faillite du point de vue de l’intérêt général, 
précise le document bruxellois. La Commission, qui ne devrait officialiser cette 
proposition que le 20 octobre, peut encore la modifier.   

EN Europe, un administrateur préventif ?

qui s’inquiète de ces nouvelles 
contraintes anticipe déjà que les 
banques privilégieront désormais 
la création de dettes à court terme 
plutôt que des investissements 
dans le temps. « Comment voulez-
vous stabiliser le système et calmer 
les marchés si au même moment 
vous imposez plus de concessions 
aux créanciers ?  » s’interroge un 
avocat de Davis Polk. 
Pour William Dudley, le patron 
de la Fed à New York, l’impact de 
ces nouvelles normes bancaires 
est à minimiser. « Elles imposent, 
certes, de vrais coûts au système 
financier, a t-il expliqué  lors d’une 
allocution à l’Institut de la finance 
internationale. Mais les préoccu-
pations quant à leurs coûts sont 
exagérées. » Le système bancaire 
en sortirait, selon lui,  indéniable-
ment « plus robuste et résistant ».
Sixtine Léon-Dufour, 
à New York



Page 22	 Mercredi 13 octobre 2010

Industrie financière
Assurance

Le groupe de prévoyance Apgis se sépare  
de D&O qui doit se marier avec Mornay

par Séverine Sollier 

Ensemble, les groupes pari-
taires de prévoyance Mor-
nay, D&O (ex-Dumas et 
Orepa) et Apgis auraient 

approché le milliard d’euros de 
chiffre d’affaires en assurance en 
2011. Leur rapprochement devait 
être validé ce mardi 12 octobre 
par les trois entités. C’était sans 

compter les rebondissements et 
changements d’alliance fréquents 
dans le monde paritaire gouverné 
par les représentants des syndi-
cats patronaux et salariaux des 
branches professionnelles. 

Fin septembre, «  La Lettre de 
l’Assurance  » avait révélé que 
l’Apgis (Association de Prévoyan-
ce Générale Interprofessionnelle 
des Salariés) était en discussion 
pour rejoindre le groupe mutua-
liste d’assurance Covéa qui ras-
semble déjà la Maaf, MMA et la 
GMF. L’existence de négociations 
a été confirmée par les protago-
nistes. La même Lettre de l’Assu-
rance révèle cette semaine que le 
conseil d’administration de l’Ap-
gis a décidé le 11 octobre de ne pas 
se regrouper avec D&O et Mor-
nay, et demandé à sa direction de 
chercher une autre solution. 

Pour Covéa, l’arrivée de l’Apgis 
«  serait l’occasion de développer 

est beaucoup plus grande avec  
2,6 milliards d’euros de cotisa-
tions, la part de l’assurance dans ce 
total reste modeste (210 millions 
d’euros) ;  les 2,4 milliards restants 

L’institution Apgis  
a décidé de ne pas  
rejoindre le futur  
groupe réunissant D&O 
et Mornay, mais � 
négocie avec le groupe 
mutualiste Covéa.

une activité en assurances col-
lectives », souligne Cyrille Char-
tier-Kastler, président du cabinet 
conseil Facts & Figures, consta-
tant que le groupe mutualiste 
a quitté ce marché des contrats 
d’assurance santé et prévoyance 
collectifs en vendant ses parts 
dans la coentreprise Quatrem. 
Pour l’Apgis, la perspective d’en-
trer chez Covéa garantirait une 
certaine indépendance. «  Covéa 
sait garder un espace de liberté 
pour chacune de ses composan-
tes  », estime Cyrille Chartier-
Kastler. 

« Usine retraite ». �
Avec 340 millions de cotisations 
d’assurance encaissées en 2009, 
l’Apgis se sentait un peu écrasée 
par D&O avec lequel elle partage 
des moyens depuis 2007 au sein 
du groupement baptisé Prisme. 
Or si la taille globale de D&O 

sont des cotisations retraite com-
plémentaire Agirc-Arrco. 

Comme l’Apgis est une institu-
tion de prévoyance non affiliée à 
une caisse de retraite complémen-
taire — contrairement à la plupart 
de ses homologues — elle n’a pas à 
passer sous les fourches Caudines 
des fédérations Agirc et Arrco qui 
sont le plus souvent à l’origine des 
rapprochements entre groupes de 
prévoyance dans le but de consti-
tuer une « usine retraite ». 

Ce sont d’ailleurs ces fédérations 
qui ont fait pression pour aboutir 
au rapprochement D&0 et Mor-
nay, malgré leurs partenariats 
préexistants. Après deux ans de 
discussions, ce projet de fusion 
d’ici l’été 2011 devait être entériné 
ce mardi par les organes de tête 
des deux groupes. Mais en raison 
de la grève, les réunions sommita-
les ont été reportées à la semaine 
prochaine. n

L’IASB a annoncé jeudi sa décision de ne pas modifier les règles comptables en 
vigueur pour les sorties de bilan. « Après consultation des parties prenantes, 
régulateurs et investisseurs notamment, nous avons conclu qu’il n’y avait pas 
lieu de modifier les règles de sortie de bilan dans les normes IFRS », indique 
Philippe Danjou, membre de l’IASB. Au contraire des normes américaines, qui 
ont permis à des banques comme Lehman Brothers d’alléger leur bilan juste 
avant l’arrêté des comptes pour doper leurs ratios de solvabilité. « En revanche, 
nous avons décidé de renforcer les obligations d’information dans les annexes, 
pour mieux expliquer les tenants et les aboutissants des transferts d’actifs, les 
risques résiduels pour l’entité cédante et leur impact possible sur le bilan et le 
résultat », précise Philippe Danjou. L’IASB prépare en revanche pour la fin de 
l’année un renforcement des critères de « contrôle » utilisés pour déterminer si 
une entité doit être consolidée au bilan. B. J.

Plus de transparence sur les sorties de bilan

Le nouveau président de l’IASB devra 
composer avec l’influence de Bruxelles

Révolution de velours à l’IASB. 
Pressenti depuis juillet pour la 
présidence du normalisateur 
comptable international, le pa-
tron du conseil britannique des 
normes comptables, Ian Mac-
kintosh, a été coiffé sur le fil par 
Hans Hoogervorst, qui a été 
nommé mardi à l’unanimité par 
les Trustees, ces sages chargés de 
superviser l’IASB, à l’issue d’une 
ultime audition de plus de deux 
heures. Actuellement à la tête du 
gendarme de la Bourse néerlan-
daise et du comité technique du 
forum mondial des régulateurs 
de marché (OICV), cet ancien 
ministre néerlandais des Finan-
ces succédera ainsi en juin 2011 
à David Tweedie. 
Rétif à toute influence politique 
sur la normalisation, l’actuel 
patron de l’IASB était réguliè-
rement taxé de dogmatisme par 
Bruxelles, qui craignait de le voir 
remplacé par un « Tweedie bis ». 
La nomination de Hans Hoo-
gervorst est donc une victoire à 
l’arrachée pour la Commission, 
qui peinait jusque-là à asseoir 
son influence sur l’IASB alors 
que l’Europe est depuis 2005 la 
principale utilisatrice des nor-
mes IFRS. Une victoire à mettre 
à l’actif du Commissaire Michel 
Barnier. « Cette décision mon-
tre que malgré la rhétorique de 
Tweedie, l’IASB n’est pas en me-
sure de dire non à la Commis-
sion », analyse Nicolas Véron, 
économiste au « think tank  » 
européen Bruegel, qui juge « dis-
cutable, au regard des statuts de 
l’IASB, le choix d’un non-techni-

cien pour la présidence ». 
Sensibles à ce problème, les 
Trustees ont créé pour l’occa-
sion un poste de vice-président 
de l’IASB, confié à... Ian Mac-

kintosh. « Cette équipe présente 
toutes les qualités nécessaires 
pour permettre à l’IASB d’aller de 
l’avant, en combinant les compé-
tences techniques de M.  Ackin-
tosh avec celles, plus politiques 
et diplomatiques, de M.  Hoo-
gervorst, a déclaré mardi à « La 
Tribune » Tommaso Padoa-
Schioppa, qui préside le conseil 
des Trustees. Pour Yves-Thibault 
de Silguy, seul Français membre 
des Trustees et par ailleurs vice-
président du groupe Vinci, cette 
« excellente décision remet sur la 
table deux questions cruciales » 
pour l’avenir des normes IFRS. 
D’abord, la gouvernance de 
l’IASB, qui pourrait être rééqui-
librée en faveur des régulateurs, 
et donc du politique. Mais aussi 
la convergence entre les IFRS 
et les normes américaines, dont 
le caractère prioritaire pourrait 
être remis en question. B. J.

Normalisation comptable

La Commission assoit son emprise sur les normes IFRS avec la nomination de Hans 
Hoogervorst, �un politique qui a coiffé sur le fil le technicien pressenti depuis juillet. 

Des bonnes pratiques  
pour les salles de marché
Le superviseur bancaire européen, le CEBS, a publié 
mardi �des recommandations spécifiques.

Le régulateur bancaire euro-
péen, CEBS (Committee of Eu-
ropean Banking Supervision) 
balise progressivement le che-
min que la finance de l’après-
crise doit emprunter en matière 
de gouvernance et de gestion 
des risques. Mardi, il a publié un 
guide de bonnes pratiques dédié 
à la gestion du risque opération-
nel dans les activités de marché. 
Une check-list en quelque sorte, 
qui devrait permettre d’éviter 
par exemple une nouvelle affaire 
Kerviel. En préam-
bule, le document 
rappelle d’ailleurs que 
«  des affaires passées 
et récentes ont montré 
que lorsque des ins-
titutions n’adhèrent 
pas aux principes de 
base de gouvernance 
interne, la sévérité des 
événements de risque 
opérationnel dans les 
activités de marché 
peut être très élevée, mettant en 
péril (...) jusqu’à l’existence de 
l’ensemble de l’institution ». Le 
CEBS identifie donc ses atten-
tes en matière de « procédures, 
de mécanismes et de systèmes 
dans les métiers du trading ». 
Et demande aux régulateurs na-
tionaux leur mise en œuvre le 
30 juin 2011.

réduire le risque�
Désormais, la gestion du risque 
opérationnel dans les activités 
de marché s’organise autour de 
trois piliers : la gouvernance 
(5  principes), le contrôle inter-
ne (10 principes) et le système 

de reporting interne (2). Sur 
ce dernier point, le superviseur 
précise qu’il a été écrit pour les 
activités de marché mais qu’il est 
valable dans tous les autres mé-
tiers de l’établissement. Il pré-
voit notamment que le reporting 
interne soit conçu de manière à 
« générer des avertissements ap-
propriés  » et à «  alerter le ma-
nagement en cas d’opérations 
suspectes ». 
En matière de gouvernance, les 
règles du CEBS mettent en avant 

le sens de la respon-
sabilité en matière de 
risque chez les mana-
gers, et leur rôle dans 
la « promotion d’une 
culture visant à ré-
duire le risque » dans 
le front-office. Ainsi, 
le risque doit être 
pris en compte dans 
la définition des ob-
jectifs de chacun ou 
de l’équipe. Enfin, un 

comportement pro-actif dans la 
détection des fraudes est consi-
déré comme « un élément clé ».
En matière de contrôle interne, 
les établissements devront pré-
voir des références et des règles 
claires permettant de s’enga-
ger dans une opération. Le do-
cument prévoit des mesures 
précises pour les différentes 
phases d’une opération (confir-
mation, réconciliation, positions 
et contrôle des nominaux, flux 
financiers, appels de marges...). 
Même si le pire n’est jamais sûr, 
le CEBS vise en tout cas le zéro 
faute dans les salles de marché.
G. L. S.
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Hoogervorst.

cette check-
list devrait 
permettre 
d’éviter  
par exemple  
une nouvelle  
affaire Kerviel.
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par Isabelle Croizard

Le dollar aurait-il été sur-
vendu avant les réunions 
du FMI et du G7 en fin de 
semaine dernière ? Les 

acteurs du marché des changes 
répondent par l’affirmative en 
allégeant leurs positions courtes 
(vendeuses) accumulées au cours 
des dernières semaines de repli 
accéléré du billet vert. Ainsi, mar-
di l’euro, qui servait de principale 
variable d’ajustement à la baisse 
du dollar, est retombé à son plus 
bas niveau depuis une semaine : 
après avoir fait une incursion au 
dessus du cap des 1,40 dollar, en 
montant jusqu’à 1,4030 pour la 
première fois depuis février, la 
monnaie unique ne valait plus 
que 1,3775 au plus bas dans les 
transactions.

 L’agressivité des opérateurs 
avait été activée par l’anticipa-
tion de l’adoption prochaine par 

la Réserve fédérale américaine 
d’un nouveau programme d’as-
souplissement quantitatif via des 
achats de titres de dette publique. 
Cette nouvelle vague de « QE2 » 
est désormais incorporée dans les 
cours, alors même que les pers-
pectives économiques américai-
nes connaissent une embellie. 

resserrement monétaire  �
En dépit d’une situation de l’em-
ploi toujours préoccupante aux 
Etats-Unis, les dépenses de 
consommation ont repris à un 
rythme soutenu en août, tandis 
que les indices des directeurs 
d’achats des secteurs manufac-
turier et des services, considérés 
comme précurseurs, prenaient 
de la hauteur en septembre. Le 
mouvement de reprise du dollar 
pourrait même s’amplifier si le 
discours des membres de la Fed 
qui prendront la parole avant son 
prochain conseil les 2 et 3 novem-
bre « mollit » sur les mesures de 
soutien à l’activité et si les «  co-

lombes  » semblent redevenues 
majoritaires. Barclays Capital, 
qui croit désormais en un mouve-
ment de bascule entre l’euro et le 
dollar, explique dans une note de 
recherche que les facteurs qui ont 
récemment soutenu l’euro face au 
dollar sont en train de s’émousser. 
Les économistes de la banque bri-
tannique s’attendent à une reprise 
modeste de la croissance outre-
Atlantique et à un tassement dans 
la zone euro après la surprenante  

Le dollar est �r��emonté mardi à son meilleur niveau �depuis une semaine 
face à l’euro. Les fonds d’arbitrage allègent les positions�� courtes 
— vendeuses — accumulées depuis début septembre.

Le dollar tente une 
riposte face à l’euro

performance du deuxième trimes-
tre. Ils estiment également que 
même si la Fed reste plus accom-
modante que la BCE, les mesu-
res quantitatives qu’elle a mises à 
l’étude pourraient être beaucoup 
moins radicales que ce qu’attend le 
marché. La banque centrale pour-
rait se contenter d’un saupoudrage 
au coup par coup, jusqu’à ce que la 
situation économique s’éclaircisse. 
En outre Barclays, qui attendait 
une première hausse des taux de 

la BCE à la mi-2011, prévoit désor-
mais un statu quo tout au long de 
l’an prochain, surtout si l’euro res-
te haut perché, ce qui correspond à 
un resserrement monétaire qui ne 
dit pas son nom. 

Enfin, conclut la banque, l’en-
cre qui a coulé sur  la «  guerre 
des changes  » a beaucoup exa-
géré l’enjeu, ce dont le marché 
va prendre conscience, en relâ-
chant les pressions haussières 
sur l’euro. n

Mardi morose à la Bourse 
de Paris
Les investisseurs �sont restés frileux �avant la publication 
des « minutes » de la Fed. 

En baisse dès l’ouverture, la 
Bourse de Paris est restée en 
territoire négatif tout au long de 
la journée mardi, confortée par 
une séance également morose à 
Wall Street. Après avoir touché 
un plus bas à 3.700 points, le 
CAC 40 a réduit ses pertes pour 
clôturer en baisse de 0,52  % à 
3.748,86 points. 
Les investisseurs sont restés 
prudents avant la publication 
dans la soirée du compte-rendu 
de la dernière réunion monétai-
re de la Fed. Ils attendent aussi 
de nouveaux résultats d’entre-
prises, dont ceux d’Intel, puis de 
JP Morgan, Google et General 
Electric. 

Free profite�
Côté valeurs, le secteur des « uti-
lities » a été le premier contribu-
teur au repli de la cote, à l’instar 
de l’ensemble du compartiment 
en Europe. EDF a cédé 2,21 % à 
30,69 euros alors que l’électri-
cien doit faire face à des difficul-
tés avec son partenaire américain 
Constellation. Le marché s’est 
aussi inquiété d’une information 
des « Echos » selon laquelle le 

coût du développement des ca-
pacités en énergie solaire pour-
rait se creuser à 2,6 milliards 
d’euros cette année. GDF Suez 
a aussi été mal orienté (-2,06 % 
,à 26,62 euros) malgré son émis-
sion obligataire de 2 milliards 
d’euros. Bouygues (-1,91  %, à 
31,62 euros) et Vivendi (-1,48 %, 
à 20,02 euros), maison mère de 
SFR, ont chuté en fin de séance 
après que le Conseil d’Etat a re-
jeté les requêtes des deux grou-
pes contestant l’attribution de 
la quatrième licence de télépho-
nie mobile à Free, filiale d’Iliad 
(+1,65 % à 79,28 euros). 
Hors CAC 40, la plus forte bais-
se du SRD a été signée Audika 
(-6,79  % à 17,99 euros), le ges-
tionnaire de magasins spéciali-
sés dans la correction auditive 
ayant publié un chiffre d’affaires 
trimestriel inférieur aux attentes. 
À l’inverse, les valeurs « dollar » 
telles que Michelin (+ 2,95 %, à 
57,25 euros), EADS (+1,67 %, à 
18,31 euros) et STMicroelectro-
nics (+1,69 %, à 5,53 euros) ont 
profité de l’affaiblissement de 
l’euro face au billet vert. 
Blandine Hénault

LA SÉANCE -0,52 %
Nette détente sur les taux grecs  
après l’émission réussie d’Athènes  

La première émission de dette de la 
Grèce depuis la présentation d’un 
budget 2011 plus sévère qu’at-
tendu a été très bien accueillie 
par les investisseurs. Toujours 
interdite d’adjudication à long 
terme en raison de taux de mar-
ché prohibitifs, Athè-
nes a placé ce mardi 
1,17 milliard d’euros 
d’obligations à 6 mois 
à un rendement de 
4,54 %, soit 30 points 
de base de moins que 
celui concédé lors de 
la dernière opération 
similaire réalisée le 
14 septembre. Attirés 
par cette rémuné-
ration plus de 7 fois 
supérieure à celle de 
l’émission à 6 mois 
placée ce lundi par l’Allemagne, 
les investisseurs ont demandé 
pour près de 4 milliards d’euros 
de titres et conduit Athènes a 
augmenté son offre de titre, ini-
tialement fixée à 900 millions 
d’euros.
L’engouement suscité par l’opé-
ration a induit une nette détente 

des taux grecs sur le marché se-
condaire. Evoluant en sens in-
verse des prix, le taux à 3 mois 
abandonnait 24 points de base en 
fin d’après-midi, à 3,99%. Sur les 
échéances plus longues, le taux 
à 2 ans cédait 19 points de base, 

à 7,37%, tandis que 
les taux à 5 ans et 10 
ans se repliaient de 
respectivement 14 et 
19 points, à 9,06% et 
9,08%. Ces niveaux 
restent toujours pro-
hibitifs pour émet-
tre du papier à long 
terme, et la Grèce 
n’espère revenir sur 
ces segments qu’en 
2011. Mais la de-
mande soutenue des 
investisseurs pour les 

papiers à plus courte échéance 
avait incité Athènes à annoncer 
le 14 septembre dernier qu’elle 
procéderait désormais à des ad-
judications mensuelles et non 
plus trimestrielles de titres à 3 
et 6 mois. La dernière opération 
en date a également profité d’un 
contexte favorable. Le 4 octobre 

dernier, le gouvernement grec a 
ainsi proposé un projet de bud-
get 2011 réduisant à 7 % le déficit 
budgétaire, contre 7,8  % estimé 
cette année et 13,6  % en 2009. 
Plus ambitieux que les 7,  6% 
exigés par le FMI et les autori-
tés européennes au moment de 
l’octroi en mai dernier de l’aide 
de 110 milliards d’euros sur trois 
ans, cet objectif de 7 % souligne 
la volonté d’Athènes de combat-
tre ses déficits.

date limite de remboursement�
À plus long terme, la Grèce pour-
rait en outre bénéficier d’une ex-
tension de la date limite de rem-
boursement des 110 milliards 
d’euros offert par le FMI et les 
gouvernements européens. Le 
directeur général du FMI, Domi-
nique Strauss-Kahn, a ainsi dé-
claré dimanche que l’institution 
pourrait décider d’un tel recul si 
les Européens l’acceptaient. Une 
idée rejetée dès lundi par Berlin, 
bien que le ministre des Finan-
ces George Papaconstantinou ait 
confirmé le même jour négocier 
une extension. Julien Beauvieux

dettes 

Tablant initialement sur une adjudication de 900 millions d’euros, la Grèce a finale-
ment placé ce mardi �1,17 milliard de titres à 6 mois �en raison d’une forte demande.

les investis-
seurs ont été 
Attirés par une  
�rémunération 
plus de 7 fois 
supérieure � 
à celle de 
l’émission de 
l’Allemagne.

Barclays Capital  
estime que les  
facteurs qui ont ré-
cemment soutenu 
l’euro face au dollar 
�sont en train de 
s’émousser. 
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ANALYSTES : LES « RECOS » DU JOUR
Valeur
Analyste

Recommandation

Axa
Nomura

Le courtier réitère sa recommandation à 
l’achat et son objectif de 24,50 euros. Il 
estime que le marché ignore la flexibilité 
financière issue de l’excédent de  
9,7 milliards d’euros que recèle le bilan.

Audika
Gilbert Dupont

Toujours à « alléger », le courtier ne vise 
plus que 19,20 euros. Le chiffre d’affaires 
en repli de 4,3 % est marqué par une 
décroissance organique de près de 8 %.

Casino
Aurel BGC

À la veille des chiffres pour le troisième 
trimestre, l’analyste réitère son opinion 
« achat » et son objectif de 75 euros. Il 
anticipe un rebond de 23 % des ventes  
en Asie et un revenu en France en hausse.

Côté Bourse
LA VALEUR À SUIVRE

Ipsen pénalisé par le départ 
surprise de son patron
Le marché n’aime ni les in-
certitudes, ni les mauvaises 
surprises, ni les surprises, 
tout court. L’annonce, lun-
di soir, du départ de Jean-
Luc Bélingard du poste de 
président-directeur général 
d’Ipsen cumule ces défauts. 
Sans surprise, l’action a 
donc été malmenée en 
Bourse. Perdant 2  % lors 
des premiers échanges, le 
titre a fléchi de près de 4 % 
pour finalement se repren-
dre et n’afficher «  qu’un  » 
repli de 1,16 %.

consolider�
Si le communiqué publié 
lundi soir parle « de diver-
gences stratégiques », pour 
expliquer le départ du pré-
sident d’Ipsen, les analystes 
sont resté prudents avant 
de réagir. Le changement à 
la tête du laboratoire phar-
maceutique laisse en effet 
entrevoir un futur chan-
gement dans le développe-
ment du groupe. Selon les 
proches du dossier, Jean-
Luc Bélingard désirait 
poursuivre sa transforma-
tion, qui sous sa conduite 
est devenue un acteur in-
ternational majeur dans la 
médecine de spécialité. A 
en croire le communiqué, 
le conseil d’administration 

désire avant tout consoli-
der les positions acquises 
aux Etats-Unis et dans les 
pays émergents. «  Cette 
accélération du dévelop-
pement aurait permis d’at-
teindre plus rapidement la 
taille critique du groupe 
notamment aux Etat-
Unis  », indique Gilbert 
Dupont. Mais sa remise en 
cause « ne présage pas de 
mauvais résultats à venir », 
continue-t-il.

En baisse de plus de 36 % 
depuis le début de l’année, 
Ipsen a principalement 
souffert de l’arrêt des es-
sais de son futur bloc-
kbuster, l’anti-diabétique 
Taspoglucide. Le titre avait 
perdu plus de 15 % le jour 
de l’annonce. Pour autant, 
à 15 fois ses bénéfices es-
timés pour 2010, l’action 
est plutôt dans le bas de 
la fourchette sectorielle.  
Jacques Nédellec

– 1,16 %
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Alcatel est sur la voie de la rédemption : 
c’est la première fois qu’elle est en passe 

d’atteindre ses objectifs. Une normalisation 
des marges opérationnelles est envisageable. »

Le twitter du trader

Frédéric Buzaré, responsable 
de la gestion actions 
chez Dexia AM

RÉGULATION

Le trading à haute fréquence,  
objet de toutes les attentions

par Christèle Fradin 

«La technologie, la struc-
ture des marchés et les 
nouveaux produits ont 
évolué plus rapidement 

que notre capacité à les compren-
dre ou les contrôler. Le résultat 
a été une série de crises ces der-
nières années qui ont conduit 
beaucoup d’investisseurs à perdre 
confiance ou à penser que le systè-
me n’est qu’un jeu biaisé. » Le pro-
pos de Thomas Peterffy, président 
d’Interactive Brokers, devant la 
Fédération mondiale des Bourses, 
qui se tenait lundi et mardi à Pa-

ris, n’a pas manqué de faire réagir. 
L’électronique, les dark pools, les 
intervenants à haute fréquence, la 
directive Marchés d’Instruments 
Financiers en Europe, Reg NMS 
(l’équivalent de MIF aux Etats-
Unis) : « Aujourd’hui, c’est une pa-
gaille complète. » Les régulateurs 
semblent vouloir regarder de plus 
près la structure des marchés, aux 
Etats-Unis comme en Europe, et 
commencent à s’intéresser de près 
au trading à haute fréquence. 

mouvements extrêmes�
Mardi, par vidéo, Michel Barnier 
a souligné sa conviction que « l’ac-
tivité de ces traders à haute fré-
quence ne paraissait pas suffisam-
ment encadrée aujourd’hui par 
rapport au risque et à l’ampleur de 
leurs activités et la vitesse de cel-
les-ci ». Le commissaire européen 
au Marché Intérieur souhaite une 
«  régulation efficace  », en bonne 
cohérence avec les Etats-Unis. 
Grâce au développement de pro-
grammes informatiques (algorith-
mes) ultrapides permettant de sai-
sir le moindre décalage de cours, 

Cette pratique, permise 
par des outils informa-
tiques de plus en plus 
performants, �n’est pas 
assez encadrée �au goût 
du commissaire euro-
péen Michel Barnier. 

les intervenants à haute fréquence 
peuvent générer plus d’un million 
de transactions en une séance. Ils 
peuvent aussi annuler jusqu’à 90 % 
de leurs ordres si les conditions se 
sont retournées. Pour les régula-
teurs américains (SEC-CFTC), 
le krach éclair du 6 mai dernier 
a montré que dans des marchés 
nerveux, l’exécution automatique 
d’un ordre important suffisait à 
déclencher des mouvements de 
prix extrêmes.  Surtout combiné à 
l’intervention des traders à haute 
fréquence. Pour les opérateurs 
boursiers, l’enjeu est d’importance 
: cette pratique représente près de 
60 % des échanges aux États-Unis 
et d’un tiers des volumes euro-
péens. Selon Xavier Rolet, patron 
du London Stock Exchange, le 
trading à haute fréquence est « la 
création » de la SEC et de Bruxel-
les. Ces derniers ont voulu une 
nouvelle concurrence. Conséquen-
ce non prévue : une fragmentation 
de la liquidité, qui a incité à un 
arbitrage à grande vitesse. Reste à 
savoir si les régulateurs sont prêts 
à soigner la fragmentation. n

Ces pays à risque qui retrouvent grâce 
aux yeux des agences de notation
L’heure de gloire des marchés 
émergents passe aussi par  l’estime, 
de plus en plus grande,  que leur 
portent les agences de notation. La 
Chine en a fait l’expérience vendre-
di en profitant d’un emballement 
de ses marchés alors que Moody’s 
a indiqué un possible relèvement 
d’ici trois mois de sa note. Mais elle  
est loin d’être la seule...
Plus discrète, la Colombie est éga-
lement bien placée pour accéder 
l’année prochaine à la catégorie 
«  investissement  » dans les listes 
de Moody’s. Dans une moindre 
mesure, la Bolivie, l’Uruguay et 
le Parguay sont également en lice 
pour gagner un cran supplémen-
taire. Ce type de gage est souvent 
l’occasion pour les investisseurs 
de se glisser dans la brèche. La 
Turquie en fait aujourd’hui l’expé-
rience. Depuis que Moody’s a  fait 
évoluer la perspective de sa note de 
« stable » à « positive » le 5 octo-
bre, les marchés financiers du  pays 
bénéficient de l’entrée massive  de 

capitaux en prévision d’un futur 
relèvement de sa note. «  cela se 
traduit par des achats agressifs », 
relève un courtier à Istanbul. Les 
actions ont par exemple touché un 
nouveau plus haut historique mer-
credi, après s’être adjugé près de 
4 % en deux séances. 

« reprise fragile » �
Cette révision semble d’autant 
plus à portée de main que  le gou-
vernement turc vient d’annoncer 
un programme économique sur 
trois ans nettement plus attrayant 
que celui énoncé il y a un an. Selon 
ses pronostics, le déficit budgé-
taire devrait être ramené à 2,8 % 
du PIB l’an prochain, contre 4 % 
auparavant. Quant à la progres-
sion de la croissance économique, 
elle est aujourd’hui envisagée à 
plus de 6,8 %, soit près du double 
de ce qui était également prévu. 
La tendance s’améliore égale-
ment pour des pays financière-
ment plus fragiles. L’Ukraine en 

est l’illustration. Cet ancien pays 
du bloc communiste vient de se 
voir créditer d’une amélioration 
de la perspective de sa note — de 
négative à stable — par Moody’s. 
L’Ukraine est parvenue à « amé-
liorer ses liquidités extérieures », 
justifie l’analyste de l’agence, 
après l’obtention en juillet du feu 
vert du FMI pour un crédit de 
10,8 milliards d’euros et le place-
ment réussi en septembre d’euro 
— obligations pour 2 milliards de 
dollars. « La reprise ukrainienne 
demeure cependant fragile  », 
concède l’analyste, estimant que 
le manque de ressources du sys-
tème bancaires et la baisse éven-
tuelle des exportations figurent 
au rang des principaux risques. 
Les actions ukrainiennes gagnent 
pourtant presqu’autant que leurs 
pairs turcs depuis janvier, soit 
30%. Même si la monnaie locale 
affiche les plus mauvaises perfor-
mances de l’année. 
M. B.

marchés émergents

Plusieurs pays récoltent aujourd’hui les� fruits de leur assainissement financier.� 
C’est le cas notamment de la Turquie et, dans une moindre mesure, de l’Ukraine.

Les députés ont adopté lundi soir en deuxième lecture le projet 
de loi de régulation bancaire et financière, visant à transposer 
en France les engagements pris dans le cadre du G20 et à 
renforcer le financement de la reprise. Le Sénat avait donné son 
aval sur un texte en tout point comparable dès le 1er octobre der-
nier (« La Tribune » du 4/10). Les membres de l’opposition ont 

bien tenté, lundi encore, de muscler un texte qu’ils trouvaient 
insuffisants. Sans succès. Moment d’inattention de la majorité, 
un amendement a été voté, interdisant « la commercialisation 
de produits financiers par des entités enregistrées dans des 
paradis fiscaux ». Le gouvernement a toutefois demandé une 
deuxième délibération, obtenant ainsi sa suppression. 

Le projet de loi de régulation financière définitivement adopté en France
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Deux documentaires, 
« Basquiat, the Radiant 
Child » et « la Femme 
aux 5 éléphants », 
tiennent �le haut  
de l’affiche �cette 
semaine.

Par Yasmine Youssi  
et Charles Faugeron

C ’est donc le biopic (bio-
graphie filmée) qui tient 
le haut de l’affiche cette 
semaine. Avec «  The 

Social Network » de David Fin-
cher, consacré à 
Mark Zuckerberg 
le cofondateur de 
Facebook (voir 
L'événement page 
3), mais aussi 
à travers deux 
documentaires 
passionnants. 
«  La Femme aux 
5  éléphants  » de 
Vadim Jendreyko 
s’intéresse à Svet-
lana Geier, la 
traductrice de 
Dostoïevski en 
allemand, dont la 
vie s’écrit à l’aune 
des conflits du XXe siècle. « Bas-
quiat, the Radiant Child  » se 
focalise, lui, sur le peintre new-
yorkais.

De facture classique, ce dernier 
film réalisé par Tamra Davis 
n’en est pas moins passionnant. 
D’autant que la documentaris-
te, amie de Basquiat, a utilisé 
une interview inédite filmée en 
1985. Elle donne également la 
parole aux proches du peintre. 
L’occasion de replonger dans 
l’effervescence du New York 
des années 1980. Mais aussi de 
s’arrêter sur cette œuvre unique 

retranscrivant l’énergie de la rue 
tout en explorant l’histoire du 
peuple noir. Et surtout de retra-
cer l’ascension éclair d’un Jean-
Michel Basquiat incapable de 
gérer son statut de rock star.

« Une nouvelle voix »�
Svetlana Geier, elle, s’est attelée 
dès 1992 à retraduire du russe 

vers l’allemand les cinq œu-
vres majeures du maître russe, 
ses «  5   éléphants  » : «  Crime 
et châtiment », «  l’Idiot », «  les 
Démons », « les Frères Karama-
zov » et « l’Adolescent ». Ce fai-
sant, elle a donné « une nouvelle 
voix aux romans », décelant leur 
cohérence, en débusquant toutes 
les subtilités minutieusement, 

��La vie des autres ���se documente
pour parvenir à rendre en alle-
mand, sa langue d’adoption, ce 
que l’auteur a voulu dire. C’est le 
quotidien de cette dame hors du 
commun, dont l’abnégation n’a 
d’égale que la facétie, qu’a su cap-
ter avec beaucoup de délicatesse 
le réalisateur Vadim Jendreyko. 
Avec lui elle accepte d’évoquer 
son destin, qui se confond avec 

la grande histoire, ce que le film 
souligne, images d’archives à 
l’appui. Il l’accompagne notam-
ment en Ukraine, le pays de son 
enfance, qu’elle n’a pas revue de-
puis 1943. Le réalisateur signe 
un portrait touchant et émou-
vant de cette femme passionnée 
et passionnante dont l’œuvre, à 
coup sûr, lui survivra.

Jean-Michel 
Basquiat est un 
artiste américain 
d’origine 
haïtienne et 
porto-ricaine.
Son œuvre, 
empreinte 
des graffitis 
de ses débuts, 
retranscrit 
l’énergie de la 
rue et explore 
l’histoire du 
peuple noir.
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en bref
Du livre à l’écran

Gilles Paquet-Brenner transpose à l’écran 
l’excellent best-seller de Tatiana de Rosnay 
« Elle s’appelait Sarah ». L’histoire d’une 
journaliste d’origine américaine (Kristin 
Scott Thomas, photo) dont l’enquête sur la 
rafle du Vél’d’Hiv met à jour les secrets de sa 
belle-famille. Paquet-Brenner réussit ici un 
film de bonne facture mais qui reste une plate 
illustration d’un livre qui avait justement séduit 
par son originalité. Y. Y.

Reconduite à la frontière
Vivant clandestinement en Belgique avec 
son fils, Tania est un jour arrêtée et enfermée 
dans un centre de rétention. Elle y côtoie des 
familles victimes, comme elle, d’un système 
aveugle et impersonnel. « Illégal » d’Olivier 
Masset-Depasse peint le portrait d’une mère 
courage, incarnée avec beaucoup de conviction 
par Anne Coesens. Poignant, bouleversant mais 
nécessaire. C. F.

Emmenée au fond des bois
En 1865, le docteur 
du village accueille 
chez lui un vagabond. 
Dès le lendemain, sa 
fille disparaît avec lui, 
apparemment envoûtée. 
Pour « Au fond des 
bois » Benoît Jacquot 
s’est inspiré d’un fait 
divers de l’époque qui 
a fait jurisprudence, 
reconnaissant à 
l’hypnose son pouvoir 
de « sujétion ». Isild Le 
Besco déploie ici tous 
ses talents d’actrice pour 
donner au film son goût paranormal. C. F.

DR

DR
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PRINCIPAUX INDICES

 MARCHÉS D’ACTIONS � PARIS EURONEXT

INDICES BOURSIERS D’EURONEXT

Séance - 0.52 % + 0.17 % - 0.29 % - 0.16 % - 0.28 % - 0.47 %
Premier + 0.29 % + 0.67 % + 0.07 % - 0.04 % + 0.06 % + 0.09 %
Liquidation - 0.89 % + 2.42 % + 2.19 % + 1.86 % + 2.16 % + 0.21 %
Variation Annuelle - 4.76 % + 21.15 % + 10.25 % + 5.42 % + 9.76 % + 3.37 %
Ouverture 3 738.04 5 469.46 6 714.23 6 216.13 6 690.86 3 480.16
Plus haut 3 756.25 5 509.72 6 719.91 6 216.13 6 694.94 3 488.52
Plus bas 3 700.26 5 430.96 6 662.82 6 213.71 6 690.86 3 446.83
Clôture 3 748.86 5 505.87 6 718.93 6 213.71 6 694.94 3 483.28
Plus haut année 4 088.18 5 511.56 6 925.81 6 722.15 6 903.46 3 656.65
Plus bas année 3 287.57 4 403.29 5 801.06 5 771.54 5 853.45 3 068.37

CAC
40

Next
20

Mid
100

Small
90

M&S
190

ITCAC
20

INDICES SECTORIELS FTSE

Pétrole et gaz   749.29  758.85 - 0.92 - 12.93
Producteurs de pétrole et gaz   723.63  733.20 - 1.06 - 15.52
Industries de base  1 632.64 1 523.90 - 0.65 - 2.48
Industries généralistes   992.48  963.20 - 0.36 - 0.62
Batiment et mat. de construction   866.20  886.07 - 0.81 - 12.61
Aérospatiale et défense   737.74  700.44  0.52  23.22
Eq. électronique et élec.  1 333.43 1 147.99 - 0.30  15.63
Ingéniérie Indus.  1 547.66 1 626.42 - 0.64 - 6.38
Transport Industriel  1 260.12 1 137.37 - 0.01  11.83
Services supports   627.51  582.98  1.19  5.41
Biens de consom. cycliques  1 146.65  987.06  0.45  17.00
Automobiles et équipementiers   733.30  599.13  1.66  11.28
Boissons  1 152.03 1 126.66  1.07  6.73
Agro-alimemtaire  1 068.56 1 028.74  0.71  1.29
Produits ménagers  1 276.07 1 134.82 - 0.64  43.81
Equipements de loisirs   282.92  264.49  1.51  5.33
Articles personnels  1 577.22 1 257.83 - 0.29  31.39
Santé   791.09  809.62 - 0.96 - 7.71
Equipements et Ses de sante  1 367.25 1 321.76 - 0.40  13.18
Pharmacie et Biotechnologie   722.25  748.32 - 1.08 - 11.46
Services cycliques   913.15  833.63 - 0.13  10.79
Dist. Alim. et Prod. Pharma.  1 089.21  967.82  0.59  15.48
Distributeurs généralistes  1 221.20 1 069.42  0.01  33.16
Médias   775.41  723.80 - 0.84  3.68
Voyages et Loisirs   996.51  917.36  0.93  14.30
Telecommunications   766.90  750.58 - 1.08 - 8.69
Telecommunications fi liaires   766.16  750.26 - 1.09 - 8.78
Services aux collectivités   957.29  960.02 - 1.69 - 15.20
Gaz, eau et svces aux collec.   965.96  935.11 - 1.64 - 12.64
Sociétés fi nancières   654.46  580.51 - 0.50 - 6.92
Banques   597.49  527.24 - 0.35 - 8.01
Assurances - Non vie   670.85  572.74 - 0.05 - 5.90
Immobilier  1 340.13 1 084.83 - 0.14  8.67
Finances - General   874.22  781.75 - 1.10  12.12
Technologies de l'information   586.05  575.43  0.74  5.67
Logiciels et sces informatiques  1 011.48 1 007.49  0.50  13.35
Mat et Eq. des techno de l'info.   376.29  363.33  1.02 - 1.96

Clôture Veille Var. % Var. an

INDICES EUROPÉENS ET MONDIAUX

INDICES MONDIAUX
New York DJ Indl 10 974.16 - 0.33 + 5.24 11 010.34
 DJ Transport 4 584.97 - 0.99 + 11.84 4 630.74
 DJ Services  401.09 - 0.72 + 0.77  404.01
 S&P 500 1 163.44 - 0.16 + 4.34 1 165.32
 S&P Gold  145.26 - 1.34 + 30.42  147.23
 Nasdaq 2 407.15 + 0.20 + 6.08 2 402.33
 Russel 2000  693.30 - 0.02 + 10.86  693.46
 Wilshire 5000 12 199.92 + 0.03 + 6.11 12 196.20
Toronto Composite 12 525.03 - 0.08 + 6.63 12 535.59
Buenos Aires Merval 2 689.88 - 0.35 + 15.91 2 699.49
Mexico IPC 34 367.41 - 0.28 + 7.00 34 465.41
Santiago Général 21 905.20 - 0.46 + 31.71 22 005.70
Sao Polo Bovespa 70 946.49 + 0.19 + 3.44 70 808.80
ASIE
Tokyo Nikkei 225 9 388.64 - 2.09 - 10.98 9 588.88
 Topix  824.60 - 1.77 - 9.14  839.44
Shanghai Shanghai B  272.50 + 0.16 + 7.96  272.08
Shenzhen Shenzhen B  796.51 + 0.92 + 27.25  789.29
Hong Kong Hang Seng 23 121.70 - 0.37 + 5.71 23 207.31
Singapour Strait Times 3 149.36 - 0.44 + 7.63 3 163.41
Bangkok Set 50  676.32 - 0.17 + 29.89  677.47
Seoul Kospi 200  242.35 - 1.26 + 9.24  245.44
Kuala Lumpur KLSE 1 486.57 - 0.06 + 16.80 1 487.41
Tapei Weighted Index 8 090.22 - 1.06 + 5.05 8 176.76
Djakarta Composite 3 547.25 - 0.04 + 17.72 3 548.75
Bombay BSE Dollex 30 3 714.04 - 1.25 + 18.90 3 761.04
Tel Aviv TA25 1 238.18 - 0.35 + 87.80 1 238.07
AFRIQUE/PACIFIQUE
Sydney Général 4 686.35 - 1.59 - 4.02 4 762.15
 ASX 20 2 775.52 - 1.71 - 5.90 2 823.67
Wellington NSZ 50 3 230.83 - 0.13 + 0.31 3 234.89
Johannesburg Industrielles 30 130.78 + 0.80 + 15.94 30 130.78
 Mines d'Or 2 546.10 + 0.70 + 7.80 2 546.10
Casablanca MASI 11 901.45 + 0.55 + 13.96 11 836.22
Le Caire  1 469.54 + 0.39 + 4.93 1 463.80
*Cours à J-1     

Dernier Veille (%) An (%) PrécédentPLACES

INDICES MSCI BARRA

Mondial  1 028.00 - 0.10 + 0.80 + 6.90 - 0.50 + 2.10
Europe  1 223.00 - 0.30 + 1.00 + 3.00 - 0.70 + 2.40
Pacifi que  1 794.80 - 0.90 + 0.80 + 8.70 - 1.30 + 2.20
Amérique du Nord  1 065.00 + 0.30 + 0.60 + 8.70 - 0.20 + 2.00
Scandinavie  4 414.70 - 0.30 + 0.30 + 20.00 - 0.70 + 1.60
Asie du Sud-Est  2 134.40 - 0.70 + 0.80 + 9.20 - 1.20 + 2.20
Australie   708.90 - 1.50 + 0.90 + 7.10 - 1.90 + 2.30
Belgique   957.20 - 0.20 + 1.40 + 8.20 - 0.60 + 2.80
Canada  1 461.00 + 0.50 + 1.30 + 12.70 + 0.00 + 2.60
Danemark  4 481.10 + 0.10 + 0.90 + 28.60 - 0.40 + 2.20
Finlande*   434.80 - 0.10 + 4.00 + 10.60 - 0.60 + 5.30
France  1 289.80 - 0.50 + 1.10 - 2.20 - 0.90 + 2.40
Allemagne  1 367.60 + 0.00 + 1.20 + 3.00 - 0.50 + 2.50
Hong-Kong  7 389.10 + 0.10 + 2.10 + 23.10 - 0.30 + 3.50
Irlande   91.40 - 0.80 + 1.80 - 19.20 - 1.20 + 3.20
Italie   284.40 - 0.50 + 1.20 - 9.90 - 0.90 + 2.50
Japon  1 940.20 - 0.90 + 0.70 + 7.10 - 1.30 + 2.00
Pays-Bas  1 695.00 - 0.50 - 0.30 + 2.40 - 0.90 + 1.00
Nouvelle-Zélande*   82.00 + 0.40 + 1.50 - 0.40 + 0.00 + 2.90
Norvège  2 278.90 - 0.90 - 0.80 + 0.30 - 1.40 + 0.50
Singapour  3 450.10 - 0.20 + 0.60 + 17.90 - 0.60 + 1.90
Espagne   487.70 - 0.50 + 1.00 - 11.90 - 0.90 + 2.40
Suède  5 496.20 - 0.30 - 0.90 + 27.20 - 0.80 + 0.40
Suisse  3 207.50 + 0.80 + 1.80 + 9.30 + 0.30 + 3.20
Royaume-Uni   941.40 - 0.50 + 0.90 + 5.70 - 0.90 + 2.20

(2) Val.indice Var. veille Var. mois Var. an Var. veille Var. an
En euros En dollars

 (1) Toutes les données ci-dessus sont basées sur les indices préliminaires caldulés avec les prix à 15 heures (Europe centrale). (2) 
Base date of Index Value 1-1-1970 = 100 (excepté * base date 0-1-1988)-Source: Morgan Stanley Capital International Geneva.

TAUX ET CHANGES
 TAUX D’INTÉRÊTS DANS LE MONDE BANQUES CENTRALES COURS CROISÉS

Allemagne  0.26  0.50  0.81  2.29  2.91
Australie  4.32  4.66  4.85  5.03 
Canada  0.90  0.90  1.35  2.72  3.43
Espagne  0.26  0.50  1.93  4.05  4.95
Etats-Unis  0.22  0.13  0.37  2.40  3.76
France  0.26  0.50  0.98  2.65  3.29
Italie  0.26  0.50  1.71  3.76  4.76
Japon  0.24  0.11  0.12  0.86  1.89
Pays-Bas  0.26  0.50  0.72  2.50  3.00
Royaume-Unis  0.45  0.57  0.63  2.87  3.98
Suisse  0.01  0.10  0.46  1.44  1.61
Cours à 19 heures

Euro   0.8812  0.7524  1.1384  0.7218
Yen (100)  1.1344   0.8533  1.2917  0.8189
FR Suisse  1.3281  1.1706   1.5122  0.9587
Livre St  0.8781  0.7739  0.6608   0.6340
Dollar US  1.3855  1.2212  1.0431  1.5774 

en % Jour 3 2 10 30
  mois ans ans ans

BCE Taux plancher  0.25 (08/04/09)
 Taux Refi   1.00 (13/05/09)
 Taux plafond  1.75 (13/05/09)
Royaume-Uni Taux de base  0.50 (05/02/09)
Suisse Taux de base  0.55 (19/11/08)
Etats-Unis Fonds Fédéraux  0.25 (16/12/08)
 Taux d'escompte  0.50 (16/12/08)
Canada Taux de base  3.00 (21/01/09)
Australie Taux de base  3.50 (12/10/10)
Japon Taux d'escompte  0.30 (12/10/10)

LE COURS DE L’EURO

Etats-Unis USD 1.3833 1.3936 1.4406
Japon JPY 113.35 114.24 133.16
Canada CAD 1.4023 1.41 1.5128
Danemark DKK 7.4569 7.4577 7.4418
Norvège NOK 8.124 8.1235 8.3
Royaume-Uni GBP 0.8736 0.8746 0.8881
Suède SEK 9.246 9.271 10.252
Suisse CHF 1.3298 1.3412 1.4836
Australie AUD 1.4076 1.4153 1.6008
Rép. Tchèque CZK 24.524 24.542 26.473
Hongrie HUF 273.85 274.03 270.42
Pologne PLN 3.964 3.9605 4.1045
Nouv. Zélande NZD 1.8334 1.8523 1.9803
Afrique du Sud ZAR 9.5572 9.6019 10.666
Chine CNY 9.2313 9.2922 9.835
Corée KRW 1561.58 1560.69 1666.97
Hong-Kong HKD 10.735 10.8131 11.1709
Indonésie IDR 12365.2 12439.09 13626.13
Israel ILS 5.0051 4.9989 5.4213
Malaisie MYR 4.3 4.3223 4.9326
Maroc MAD 11.2413 11.2516 11.288
Mexique MXP 17.2359 17.2861 18.9223
Russie RUB 41.68 41.575 43.154
Singapour SGD 1.8083 1.8197 2.0194

Cours indicatifs de la banque centrale européenne
 Monnaie Jour Veille 31.12

CNO�TEC ��
12/10/10 TEC 10 J-1 :  2.67 TEC 10 J :  2.61

TAUX DE REFERENCE BONS DU TRÉSOR

12/10/10
14/10/10  0.45
21/10/10  0.40
28/10/10  0.36
04/11/10  0.43
10/11/10  0.44
18/11/10  0.46
25/11/10  0.39
02/12/10  0.43
09/12/10  0.45
16/12/10  0.45
23/12/10  0.46

BTF
3.000 01/11  0.55  100.61  2.25
3.500 07/11  0.69  102.08  0.89
1.500 09/11  0.70  100.73  0.13
3.750 01/12  0.73  103.74  2.82
4.500 07/12  0.81  106.37  1.15
0.750 09/12  0.86  99.79  0.05
3.750 01/13  0.90  106.31  2.82
4.500 07/13  1.03  109.34  1.15
2.500 01/14  1.18  104.18  1.88
3.000 07/14  1.48  4.18  1.86
2.500 01/15  1.64  1.63  0.51

Taux 
«fi ne» BTAN Taux 

actuar.
Prix en 
euros Coupon

 EURIBOR EUROLIBOR
 Jour Veille Jour Veille
1 MOIS  0.76700  0.76000  0.72873  0.71637
3 MOIS  0.98200  0.97700  0.93024  0.92708
6 MOIS  1.20600  1.20400  1.19132  1.18878
12 MOIS  1.47500  1.47400  1.47952  1.47698

TITRES DE CRÉANCES NÉGOCIABLES
 1 mois 3 mois 6 mois 1 an
Acheteur  0.84  1.04  1.23  1.83
Vendeur  0.64  0.84  1.03  1.23
Taux actuariel 2 ans 3 ans 5 ans 7 ans
Acheteur  2.31  2.58  3.17  3.61
Vendeur  1.71  1.98  2.56  3.00

INDICES EURO MTS
  Global 1-3 3-5 5-7 7-10 10-15 +15 
  ans ans ans ans ans ans 
12/10/10  174.05  156.28  169.43  177.91  180.74  183.82  200.12
11/10/10  173.76  156.21  169.19  177.63  180.47  183.47  199.36
% Veille  0.17  0.04  0.14  0.16  0.15  0.19  0.38
% Année  5.75  1.78  4.00  5.67  5.78  5.89  13.47
Rdt  3.19  1.71  2.18  2.68  3.20  3.76  3.74

 (Sources: Fininfo) Base 100 au 31/12/98

 EURO 100 Franc Livre Dollar
  Yens Suisse Sterling US12/10/10 à 20h02

INDICES EMTXI

12/10/10  186.97 + 0.03 + 18.60 - 0.45  97.55

Date Indice % % Rdt Break Even
  Veille an  Spread

SWAP LONG TERME

2 ANS  4.58  4.50  4.62  4.54
5 ANS  4.36  4.35  4.40  4.39
10 ANS  4.43  4.46  4.47  4.50

12/10/10

INDICE DE RÉFÉRENCE
DES EMPRUNTS À TAUX VARIABLES

Moyennes TMM Euribor  TMO REGL
Mensuelles 1 mois 3 mois Public Privé

 (Sources: Caisse des dépôts) 

mars 10  0.34  0.41  0.65  3.67  3.67
avril 10  0.34  0.40  0.64  3.64  3.64
mai 10  0.34  0.42  0.69  3.34  3.34
juin 10  0.35  0.45  0.73  3.34  3.34
juillet 10  0.48  0.58  0.85  3.27  3.27
aout 10  0.42  0.64  0.90  2.96  2.96
septembre 10  0.44  0.62  0.88  2.94  2.94
ce jour   0.77  0.98  
 * taux de substitution du TMO préconisé par le CNO

TITRES LES PLUS ACTIFS DU COMPARTIMENT A

PRINCIPAUX ÉCARTS DU COMPARTIMENT A PRINCIPAUX ÉCARTS DU COMPARTIMENT B

Total 267 780 7077 721
Michelin 236 861 4178 199
ArcelorMittal 223 200 9144 053
BNP Paribas Act 182 807 3492 275
Sanofi -Aventis 157 651 3232 528
Societe General 119 154 2816 944
France Telecom 118 717 7474 337

 Capi(K�) Nbr de titres séance du 12/10/10

TITRES LES PLUS ACTIFS DU COMPARTIMENT B

Technicolor 14 372 3192 120
Soitec 7 940 1162 452
Ingenico 2 129 101 347
Virbac 1 928 17 575
Medica 1 553 114 962
Derichebourg 1 515 471 760
Steria Groupe 1 457 64 612

 Capi (K�) Nb de titres séance du 12/10/10

TITRES LES PLUS ACTIFS DU COMPARTIMENT C

Rodriguez Group 2 408 438 863
Parrot 1 108 69 714
Archos  482 154 825
PSB Industries  430 17 196
Netgem  391 117 510
Oeneo  383 193 291
Avenir Telecom  373 433 713

 Capi (K�) Nbr de titres séance du 12/10/10

Faurecia  18.58 + 4.27 660 779
Edenred  15.24 + 3.01 1044 811
Michelin  57.25 + 2.95 4178 199
Accor  28.16 + 2.07 1579 976
Atos Origin  33.44 + 1.75 429 773
STMicroelectr.  5.53 + 1.69 5111 999

 Clôture % Var. Quantité
 � veille TitresHAUSSES

CFAO  30.10 - 3.83 148 190
Dexia  3.27 - 2.94 4810 937
EDF  30.69 - 2.21 3699 502
Gdf Suez  26.63 - 2.06 3946 166
Safran  20.20 - 1.92 4112 489
Bouygues  31.62 - 1.91 1643 508

BAISSES

Virbac  111.50 + 6.62 17 575
Technicolor  4.61 + 6.00 3192 120
LVL Medical Gpe  17.70 + 5.86 2 341
Derichebourg  3.28 + 4.02 471 760
Beneteau  14.20 + 3.35 81 059
Intle Plant.Hev  72.29 + 3.02 7 364

 Clôture % Var. Quantité
 � veille TitresHAUSSES

Audika  17.99 - 6.79 33 631
Laurent-Perrier  80.87 - 3.48 3 094
AB Science  10.15 - 3.33 6 726
Recylex S.A.  6.51 - 2.25 65 555
LDC  69.00 - 2.13 5 545
Meetic  22.25 - 2.11 19 351

BAISSES

PRINCIPAUX ÉCARTS DU COMPARTIMENT C

Rodriguez Group  5.35 + 7.00 438 863
Oeneo  2.03 + 4.64 193 291
ESR  0.91 + 4.60 92 210
Locindus  24.97 + 4.48  878
Parrot  16.20 + 4.38 69 714
PSB Industries  25.00 + 4.17 17 196

 Clôture % Var. Quantité
 � veille TitresHAUSSES

Bac Majestic  0.09 - 10.00 46 514
Fin.Comm.Multim  4.07 - 4.91  309
EBizcuss.com  0.78 - 3.70 15 930
IT Link  2.80 - 3.45 2 001
Esi Group  9.65 - 3.40 1 881
Index Multimedi  1.20 - 3.23 3 396

BAISSES

CONTRAT À TERME CAC 40
 SEP0 OCT0 DEC0 MAR1
Compens 3 728.20 3 752.00 3 733.50 3 740.00
Plus Haut 3 795.50 3 758.00 3 736.00 0
Plus Bas 3 727.50 3 699.50 3 685.00 0
Ouverture 3 779.50 3 738.00 3 713.50 0
Volume 33 317.00 218 228.00 7 591.00 0
PO 182 964.00 359 767.00 37 930.00  95.00

TRANSACTIONS D’EURONEXT PARIS

�EN UNITÉS� ����� �����
Actions 148026 208 119204 068
Compartiment A 130303 504 102654 157
Compartiment B 8095 230 8915 357
Compartiment C 9394 759 7556 550
Marche Libre 232 715 78 004
Obligations 10458 862 7387 517

VOLUMES D’EURONEXT PARIS

�EN MILLIERS D�EUROS� �������� ��������
Eurolist 2664 716 3462 903
Cac 40 2321 085 3132 974
Cac Next 20 214 938 255 592
Cac Mid 100 245 434 235 763
Cac Small 90 13 337 13 744
Marche Libre  215  282

MATIÈRES PREMIÈRES
INDICES

REUTER 2 817.30 2 796.03 2 819.47 2 218
MOODY`S 5 744.25 5 744.25  
CRB  298.07  296.37  298.36  200

  Cours Cours Plus haut Plus bas
 du jour précédent année année

MÉTAUX PRÉCIEUX

Or Indus. Paris 31 483.00 31 304.00 33 910.00 
1er fi xage Londres 1 343.50 1 348.50  
2e fi xage Londres 1 348.50 1 351.50  
Comptant NY 1 351.44 1 354.45 1 354.45  278.62
Terme NY 1 351.44 1 354.45 1 354.45  278.62

 Or Cours Cours Plus haut Plus bas
Comptant du jour préc. année année

Or (Comex) usd/oz.  Cours Jour Cours Prec. Volume P.O.
octobre 10 1 345.70 - 0.56  91  584.00
novembre 10 1 345.80 - 0.57  501 1 414.00
Taux pret Or 1 mois  0.27

PRODUITS AGRICOLES

CAFE ROBUSTA (LIFFE) 5T; /T
novembre 10 1 652.00 + 1.54 7 554 40 723
janvier 11 1 686.00 + 1.51 6 681 43 805
CACAO (LIFFE) 10T; /T
septembre 10 1 816.00 + 0.00 0 4 975
décembre 10 1 905.00 + 0.58 4 632 67 184
mars 11 1 929.00 + 0.67 2 744 53 748
COTON (NYCE) 50 000 LBS;CTS/LBS
décembre 10  109.30 - 1.09 10 180 131 857
mars 11  107.15 - 1.31 4 212 68 372
mai 11  105.90 - 1.29  608 7 306
BLE (CBOT) 5000 BOISSEAUX;CTS/BX
décembre 10  717.00 + 1.09 34 880 250 363
mars 11  751.75 + 1.01 8 561 88 455
juillet 11  762.00 + 0.49 3 529 77 550

 Cours au  Var. Veille Volume P.O.12/10/10

 Mesures 1T = 2204,61 LB = 32158 OZ. 1 T pétrole = 7,5 B (moyenne) 17 kg.

MÉTAUX DE BASE
 12/10/10 Variation Veille
CUIVRE CATH.HK (LME) USD/T
Dispo 8 265.00 - 0.22
3 mois 8 350.00 + 0.36
ALUMINIUM cath.hk (lme) usd/t
Dispo 2 385.00 + 0.88
3 mois 2 438.00 + 1.46
ALU. RECYCLE cath.hk (lme) usd/t
Dispo 2 279.50 + 0.00
3 mois 0 
PLOMB (LME) $/t
Dispo 2 275.00 - 0.48
3 mois 2 375.00 + 2.37
ZINC (LME) $/t
Dispo 2 309.00 + 0.31
3 mois 2 309.00 - 1.32
NICKEL (LME) $/t
Dispo 24 150.00 - 0.56
3 mois 24 300.00 - 0.82

PRODUITS PÉTROLIERS

WTI (NYMEX) USD/B
novembre  82.05 - 0.19 219 597 211 068
décembre  82.80 - 0.25 114 315 303 295
janvier  83.64 - 0.29 35 519 148 492
BRENT (IPE)  USD/B
novembre  83.80 + 0.10 115 738 78 955
décembre  84.23 + 0.07 129 822 279 234
janvier  84.58 + 0.01 37 789 136 304
GAZ OIL USD/T
octobre  712.00 - 1.49 11 314 13 355
novembre  715.50 - 0.63 127 456 148 428
décembre  717.50 - 0.38 110 976 109 148
FIOUL DOMESTIQUE (NYMEX) USD/Gallon
novembre  2.27 - 0.28 29 850 83 422
décembre  2.29 - 0.19 19 877 77 422
janvier  2.31 - 0.31 7 738 53 595
ESSENCE SANS PLOMB (NYMEX) USD/Gallon
novembre  2.14 - 0.69 28 846 74 778
décembre  2.12 - 0.52 28 087 68 259
janvier  2.13 - 0.63 15 177 37 450
En USD    
Panier OPEC  80.44 + 0.61  
Dubai  81.16 + 1.23  
Oural  82.00 + 11.26  
Essence 98    
Essence    
Gazoil  708.00 + 9.60  
Fuel 1%  467.00 + 5.18  

 Cours au  Var. Veille Volume P.O.12/10/10

ARGENT
Comptant 12/10/10 11/10/10
Fixage cts/oz. (Lds) 2 319.00 2 321.00
Argent terme (Comex) cts/oz. 12/10/10 Var. veille Volume P.O.
décembre 10 2 319.50 - 0.66 41 178 102 659
mars 11 2 320.10 - 0.86 1 859 19 266
juillet 11 2 325.60 - 0.87  216 6 819
PLATINE
Comptant 12/10/10 11/10/10
Fixage cts/oz. (Lds) 1 676.00 1 509.00
Platine terme (Comex) cts/oz. 12/10/10 Var. veille Volume P.O.
octobre 10 1 678.30 - 4.00  3  75
janvier 11 1 681.10 - 0.12 3 738 37 962
avril 11 1 686.80 - 0.42  17  678
PALLADIUM
Comptant 12/10/10 31/12/09
Fixage cts/oz. (Lds)  585.00  584.00
Palladium terme (Nymex) cts/oz. 12/10/10 Var. veille Volume P.O.
décembre 10  579.50 - 1.57 1 823 23 735
mars 11  582.20 - 1.37  35  765
juin 11  583.15 - 1.37 0  14

MÉTAUX SEMI-PRÉCIEUX

Lingot de 1KG Env. 30 770.00 31 000.00 33 500.00 24 510.00
Barre 900/1000 (H) 8 900.00 8 900.00  
Demi Souverain (H)  125.00  120.00  133.00  91.00
Piece 10 Dol USA  516.00  518.00  660.00  420.00
Piece 10 Florins  188.00  186.00  210.00  148.00
Piece 20 Dollars 1 061.00 1 090.00 1 290.00  930.00
Piece 20 Marks (H)  227.00  225.10  250.00  177.00
Piece 20F  183.30  183.00  207.90  142.50
Piece 5 Dol US (H)  253.00  254.00  330.00  210.00
Piece 5 Rbs NII(H)  128.00  128.00  157.00  105.00
Piece 50 Pesos MEX 1 155.00 1 164.75 1 290.00  900.00
Piece FR 10 FR (H)  96.10  96.10  120.00  76.00
Piece Suisse 20F  183.30  183.60  206.50  142.00
Piece Tun.20 F (H)  183.30  178.00  200.00  144.00
Piece Latine 20F  183.30  180.00  209.00  142.00
Souverain  233.80  233.80  255.00  180.00
Souv.Elisab.II (H)  237.00  238.00  259.00  182.10
Krugerrand 1 005.00 1 020.00 1 190.00  800.00

L’OR À PARIS * : Pièces cotées uniquement le jeudi

(Source: CPR Or) Jour Veille + ht an + bas an

INDICES PAN-EUROPEENS
Euronext Euronext 100  677.46 - 0.55 - 0.92  681.24
 Next 150 1 537.55 - 0.13 + 10.92 1 539.54
 Alternext Allshares  739.80 - 0.14 - 1.86 1 034.89
Investir VM 100 1 107.31 - 0.20 + 0.61 1 109.52
Eurofi rst Eurofi rst 80 3 604.19 - 0.46 - 4.48 3 620.86
 Eurofi rst 100 3 300.52 - 0.49 - 1.35 3 316.69
EPRA EPRA Zone Euro 2 862.97 + 0.29 - 5.97 2 854.73
DJ STOXX Euro 50 2 775.75 - 0.50 - 6.42 2 789.72
 Europe 50 2 513.92 - 0.25 - 2.52 2 520.23
 Europe Large  267.78 - 0.36 - 2.55  268.75
 Euro Large  262.48 - 0.27 + 3.68  263.20
Eurotop Eurotop 100 2 240.81 - 0.32 + 0.32 2 248.08
 Eurotop 300 1 071.26 - 0.29 + 2.44 1 074.33
MSCI MSCI Euro Index  844.39 + 0.21 - 3.90  844.39
 MSCI Pan-Euro  869.06 - 0.29 + 1.74  869.06
ZONE EURO
Amsterdam AEX  335.09 - 0.58 - 0.07  337.04
Bruxelles BEL 20 2 620.82 - 0.54 + 4.35 2 635.10
 Général 24 403.96 - 0.46 + 7.20 24 516.87
Dublin ISEQ Overall 2 709.45 - 0.50 - 8.92 2 723.13
Francfort X-DAX 30 6 304.57 - 0.08 + 5.83 6 309.51
Lisbonne PSI 20 Index 7 695.49 - 1.06 - 9.08 7 778.16
Madrid IBEX 35 10 648.20 - 0.49 - 10.82 10 700.80
 Général 1 095.49 - 0.51 - 11.78 1 101.09
Milan FTSE MIB 20 750.22 - 0.42 - 10.75 20 837.71
 MIBTEL 0 + 0.00  0
Vienne ATX 2 646.75 - 0.76 + 6.06 2 666.99
Helsinki HEX Index 7 336.50 - 0.09 + 13.64 7 343.12
EUROPE HORS ZONE EURO
Budapest BUX 23 405.97 - 0.51 + 10.27 23 526.91
Copenhague OMX 20  420.66 - 0.02 + 24.94  420.76
Londres FTSE 100 5 661.59 - 0.19 + 4.59 5 672.40
 FTSE 250 10 753.56 - 0.47 + 15.54 10 804.84
 Mines d'Or* 3 794.82 + 0.15 + 28.26 3 789.06
Moscou RTS (Dollar) 1 575.49 + 0.08 + 9.06 1 574.20
Oslo OBX Industrial  355.06 - 0.56 + 4.64  357.06
Prague PX 1 140.00 - 1.00 + 2.03 1 151.50
Stockholm OMX 30 1 089.89 - 0.22 + 14.52 1 092.34
Varsovie WIG 20 45 452.98 + 0.00 + 13.67 45 454.91
Zurich SMI 6 375.26 - 0.17 - 2.61 6 386.18
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 Premier Dernier Précédent % veille % 52s % annéeVALEUR + Mnémo SRD + haut + haut an + haut 52s Volume PER
Code Date Net Comp. + bas + bas an + bas 52s Nbr titres Rdt

 CAC 40 http://bourse.latribune.fr/palmares

ACCOR   27,31 28,155 27,585 + 2,07 + 9,23 + 7,61
 (AC)  (5750) A ou E 28,19 30,742 30,742 1579976 25.48
FR0000120404  (02-07-10:T)  1,05 � 27,3 22,255 21,796 227.556.372 1.99

AIR LIQUIDE ��  90,8 90,95 91,44 - 0,54 + 24,58 + 17,03
(AI)  (1350)  91,02 92,32 92,32 817844 16.80
FR0000120073  (12-05-10:T)  2,25 � 89,36 70,593 68,422 283.147.513 2.78
ALCATEL-LUCENT ��  2,577 2,618 2,59 + 1,08 - 21,5 + 9,91
(ALU)  (9570)  2,623 2,694 3,379 25272087 17.04
FR0000130007  (05-06-07:T)  0,16 � 2,566 1,831 1,831 2.318.112.376 
ALSTOM  36,075 35,855 36,48 - 1,71 - 30,41 - 26,92
(ALO)  (2750)  36,21 55,14 55,14 1936712 10.13
FR0010220475  (24-06-10:T)  1,24 � 35,51 35,42 35,42 294.188.251 3.39
ARCELORMITTAL  24,465 24,66 24,87 - 0,84 - 3,97 - 23,37
(MTP)  (1750)  24,77 35,455 35,455 9144053 10.07
LU0323134006  (20-08-10:A)  0,16 � 24,045 21,33 21,33 1.560.914.610 2.48
AXA  ��  13,21 13,34 13,54 - 1,48 - 29,44 - 19,35
(CS)  (8570) Ex DS 10/11/09 13,43 17,6 19,364 8312054 6.63
FR0000120628  (03-05-10:T)  0,55 � 13,17 11,51 11,51 2.290.006.797 6.07

B.N.P. PARIBAS ��  52,17 52,51 52,7 - 0,36 - 2,56 - 6,06
 (BNP)  (8350) A ou E Ex DS 30/9/09 52,73 60,38 60,38 3492275 7.17
FR0000131104  (19-05-10:T)  1,5 � 51,56 40,81 40,81 1.198.153.534 4.58

BOUYGUES  31,99 31,62 32,235 - 1,91 - 15,44 - 13,19
(EN)  (2350) A ou E 32,025 40,56 40,56 1643508 9.25
FR0000120503  (04-05-10:T)  1,6 � 31,575 30,4 30,4 355.621.878 5.22

CAP-GEMINI  36,855 37,175 37,11 + 0,18 + 1,57 + 16,28
 (CAP)  (9530)  37,255 40,3 40,3 882343 14.15
FR0000125338  (31-05-10:T)  0,8 � 36,505 30,205 29,94 155.770.362 2.69

CARREFOUR  ��  39,21 39,205 38,935 + 0,69 + 26,3 + 16,82
(CA)  (5330)  39,21 41,28 41,28 2286177 13.78
FR0000120172  (07-05-10:T)  1,08 � 38,72 31,81 28,99 704.902.716 3.41
CREDIT AGRICOLE ��  11,56 11,73 11,715 + 0,13 - 20,98 - 5,1
(ACA)  (8350) Jce 1/1/01 Ex DS 6/6/08 11,77 13,78 15,66 4544807 6.63
FR0000045072  (27-05-10:T)  0,45 � 11,51 7,873 7,873 2.401.660.291 5.54

DANONE ��  42,855 43,47 43,15 + 0,74 + 5,79 + 1,49
 (BN)  (3570) Ex DS 01/06/09 43,59 46,88 46,88 2034740 14.39
FR0000120644  (04-05-10:T)  1,2 � 42,555 39,345 39,345 647.921.840 3.15

EADS   18,01 18,31 18,01 + 1,67 + 19,79 + 30
 (EAD)  (2710)  18,345 19,7 19,7 3676389 16.05
NL0000235190  (03-06-09:T)  0,17 � 17,87 13,295 11,445 816.326.261 1.12

EDF  31,12 30,69 31,385 - 2,21 - 22,31 - 26,15
(EDF)  (7530)  31,17 42,84 42,84 3699502 13.17
FR0010242511  (31-05-10:S)  0,6 � 30,335 30,14 30,14 1.848.866.662 3.93
ESSILOR INTERNATIONAL  49,045 49,165 49,3 - 0,27 + 20,06 + 17,76
(EI)  (4530)  49,285 51,17 51,17 525925 19.51
FR0000121667  (25-05-10:T)  0,7 � 48,235 40,84 37,73 212.847.382 1.81

FRANCE TELECOM  ��  15,98 15,9 16,075 - 1,09 - 11,49 - 8,78
 (FTE)  (6530)  16,045 17,92 18,155 7474337 8.94
FR0000133308  (30-08-10:A)  0,6 � 15,765 14,01 14,01 2.648.709.774 8.81

GDF SUEZ  26,965 26,625 27,185 - 2,06 - 11,22 - 12,09
 (GSZ)  (7570)  26,99 30,765 30,765 3946166 12.23
FR0010208488  (05-05-10:S)  0,67 � 26,38 22,64 22,64 2.249.293.866 5.95

L.V.M.H.  ��  109,3 109,75 110,4 - 0,59 + 50,47 + 40,02
 (MC)  (3760)  110,15 111,45 111,45 878898 18.98
FR0000121014  (20-05-10:S)  1,3 � 108,3 74,19 68,13 490.005.856 2.10

LAFARGE  ��  40,8 40,58 40,99 - 1 - 36,58 - 29,8
(LG)  (2350) A ou E 40,915 63 66,59 966216 9.50
FR0000120537  (01-07-10:T)  2 � 40,3 35,57 35,57 286.453.317 4.93
L'ORÉAL  ��  81,44 81,56 81,66 - 0,12 + 18,87 + 4,56
(OR)  (3760)  81,78 85 85 782860 18.42
FR0000120321  (30-04-10:T)  1,5 � 80,18 70,9 67,07 599.217.810 2.31

MICHELIN �  55,35 57,25 55,61 + 2,95 + 8,29 + 10,61
 (ML)  (3350) Nom.Ex DS 30/09/10 57,59 64,49 64,49 4178199 8.76
FR0000121261  (14-05-10:T)  1 � 55,12 48,121 47,406 149.367.973 2.70

NATIXIS  4,32 4,282 4,356 - 1,7 + 5,52 + 20,72
 (KN)  (8350) A ou E Ex DS 5/9/08 4,326 4,9 4,9 3323000 7.86
FR0000120685  (28-05-08:T)  0,45 � 4,243 3,061 3,061 2.908.137.693 6.19

PERNOD-RICARD  62,09 63,08 62,34 + 1,19 + 15,64 + 5,29
 (RI)  (3530)  63,2 68,64 68,64 852424 14.50
FR0000120693  (02-07-10:A)  0,61 � 61,67 54,89 52,126 264.232.313 2.30

PEUGEOT S.A.  24,945 25,2 25,11 + 0,36 + 12,5 + 6,49
(UG)  (3350)  25,395 27,49 27,49 1732121 5.98
FR0000121501  (30-05-08:T)  1,5 � 24,47 17,92 17,92 234.048.798 2.58
PPR  113,8 114,8 114,2 + 0,53 + 32,46 + 36,28
(PP)  (5370)  114,9 120,5 120,5 301729 12.96
FR0000121485  (21-05-10:T)  3,3 � 112,85 81 72,51 126.579.388 3.32
PUBLICIS GROUPE SA �  35,845 35,83 35,965 - 0,38 + 26,79 + 25,72
(PUB)  (5550)  35,955 36,125 36,125 491406 13.80
FR0000130577  (30-06-10:T)  0,6 � 35,56 27,655 25,425 191.645.241 2.04

 Premier Dernier Précédent % veille % 52s % annéeVALEUR + Mnémo SRD + haut + haut an + haut 52s Volume PER
Code Date Net Comp. + bas + bas an + bas 52s Nbr titres Rdt

 Premier Dernier Précédent % veille % 52s % annéeVALEUR + Mnémo SRD + haut + haut an + haut 52s Volume PER
Code Date Net Comp. + bas + bas an + bas 52s Nbr titres Rdt

 Premier Dernier Précédent % veille % 52s % annéeVALEUR + Mnémo SRD + haut + haut an + haut 52s Volume PER
Code Date Net Comp. + bas + bas an + bas 52s Nbr titres Rdt

BOURBON �  31,595 31,35 31,74 - 1,23 - 2,75 + 18,98
 (GBB)  (570) Ex DA 16/06/09 31,595 35,6 35,6 145580 13.91
FR0004548873  (11-06-10:T)  0,9 � 30,945 24,27 24,27 61.190.504 3.19
BOURSORAMA  8,57 8,51 8,57 - 0,7 + 4,03 - 12
 (BRS)  (8770)  8,57 10,69 10,69 10108 14.18
FR0000075228   � 8,47 7,65 7,65 87.316.560 
BULL  3,2 3,19 3,2 - 0,31 - 3,04 + 4,25
 (BULL)  (9570) Regr. 3,21 3,76 3,76 142555 14.99
FR0010266601   � 3,14 2,22 2,22 120.786.647 
BUREAU VERITAS  51,34 51,74 51,79 - 0,1 + 35,04 + 42,12
 (BVI)  (2790) Jce 1/1/07 51,75 52,36 52,36 138176 16.39
FR0006174348  (14-06-10:T)  0,84 � 51,17 34,1 31,7 109.096.425 1.99

CANAL +  5,318 5,222 5,281 - 1,12 - 9,18 - 8,06
 (AN)  (5550) A ou E 5,318 6,19 6,19 43673 15.63
FR0000125460  (10-05-10:T)  0,27 � 5,222 4,82 4,82 126.690.768 5.38

CASINO GUICHARD  67,01 66,78 66,75 + 0,04 + 23,1 + 6,8
 (CO)  (5330) A ou E Ex DA 02/06/09 67,01 70,38 70,38 256850 11.49
FR0000125585  (05-05-10:T)  2,65 � 65,78 57,06 53,9 110.361.682 4.45
CEGEDIM  45 45 45  - 24,8 - 21,74
 (CGM)  (9530) Ex DS 24/11/09 45,3 63,4 67,466 2250 8.76
FR0000053506  (01-07-10:T)  1 � 44,61 44,61 44,61 13.997.173 2.61
CEGID GROUP  21,5 21,55 21,5 + 0,23 + 38,14 + 38,14
 (CGD)  (9530) (Ly) 21,71 24 24 17132 9.15
FR0000124703  (11-05-10:T)  1,05 � 21,5 15,51 15,3 9.233.057 5.10
CFAO  31,1 30,1 31,3 - 3,83 + 15,77 + 4,99
 (CFAO)  (5370)  31,1 31,4 31,4 148190 
FR0000060501  (28-05-10:T)  0,78 � 29,565 20,5 20,5 61.524.360 
CGG VERITAS  16,275 16,57 16,39 + 1,1 - 0,27 + 10,98
 (GA)  (570) A ou E 16,665 24,98 24,98 893571 20.57
FR0000120164 11/06/93 1,22 � 15,98 12,93 12,93 151.409.611 
CHARGEURS  4,35 4,33 4,37 - 0,92 - 3,13 + 20,68
 (CRI)  (3760) Ex-DS le 15/03/10 4,39 5,15 5,15 22687 
FR0000130692  (03-06-08:T)  0,65 � 4,32 2,758 2,758 12.658.921 
CHRISTIAN DIOR S.A.   99,41 100,8 100,65 + 0,15 + 40,29 + 40,47
 (CDI)  (3760)  101,1 102,35 102,35 178241 15.93
FR0000130403  (20-05-10:S)  1,22 � 99,1 67,64 60 181.727.048 2.11
CIMENTS FRANCAIS  69,16 68,5 69,27 - 1,11 - 17,06 - 7,43
 (CMA)  (2350)  69,16 81,5 84,87 4557 10.23
FR0000120982  (30-04-10:T)  3 � 68,01 57,85 57,85 36.361.280 4.38
CLUB MÉDITERRANÉE �  13,13 12,9 13,155 - 1,94 - 21,13 + 0,39
 (CU)  (5750) A ou E Ex DS 12/5/09 13,13 15,28 16,53 111565 15.18
FR0000121568  (20-03-01:T)  1 � 12,81 10,31 10,31 30.207.959 
CNP ASSURANCES  13,86 13,815 13,9 - 0,61 - 26,5 - 18,45
 (CNP)  (8570) Div par 4 le 6/7/10 14,035 17,835 18,87 436210 6.67
FR0000120222  (27-05-10:T)  3 � 13,705 12,915 12,915 594.151.292 5.94
COMPAGNIE DES ALPES  20,6 20,45 20,55 - 0,49 - 9,16 - 17,24
 (CDA)  (5750) A ou E 20,6 25,478 25,478 5093 10.38
FR0000053324  (26-03-10:T)  1 � 20,4 19 19 24.117.497 5.13

DANE-ELEC MEMORY  0,94 0,93 0,94 - 1,06 - 13,08 - 31,11
 (DAN)  (9570)  0,95 1,95 1,95 25321 
FR0000036774 30/06/00  � 0,92 0,9 0,89 25.559.433 

DASSAULT AVIATION  589,9 580,52 585 - 0,77 + 20,23 + 10,58
 (AM)  (2710)  589,9 625 625 110 16.78
FR0000121725  (24-05-10:T)  8,8 � 580,52 514 470 10.125.897 1.35
DASSAULT SYSTEMES  51,75 52,25 51,69 + 1,08 + 34,49 + 31,45
 (DSY)  (9530)  52,4 54,5 54,5 306121 18.98
FR0000130650  (14-06-10:T)  0,46 � 51,32 38,68 36,51 118.426.012 1.29

GAMELOFT  4 4,05 4,04 + 0,25 + 7,71 + 14,73
 (GFT)  (3740)  4,06 4,21 4,21 117838 21.07
FR0000079600   � 3,98 3 2,92 74.797.874 

GECI INTL  3,36 3,35 3,36 - 0,3 - 4,83 + 3,4
 (GECP)  (2710)  3,38 3,89 3,89 84106 18.61
FR0000079634  (01-10-01:T)  0,1 � 3,31 2,05 2,05 29.833.909 
GECINA  86 85,5 85,99 - 0,57 + 3,15 + 12,29
 (GFC)  (8670)  86 91,8 91,8 78797 16.13
FR0010040865  (17-05-10:T)  4,4 � 84,8 61,06 61,06 62.612.660 5.15
GEMALTO N.V  29,595 29,85 29,675 + 0,59 - 8,62 - 2,13
 (GTO)  (2730)  29,955 33,98 33,98 200220 12.38
NL0000400653  (21-05-10:T)  0,21 � 29,5 26,7 26,7 88.015.844 1.14
GENERALE SANTE  11,135 11,22 11,44 - 1,92 - 19,57 - 15,83
 (GDS)  (4530)  11,22 13,52 14,35 740 13.85
FR0000044471  (29-06-10:T)  1,25 � 11,09 10,905 10,905 56.314.182 3.57
GFI INFORMATIQUE  2,92 2,9 2,91 - 0,34 - 20,98 + 3,57
 (GFI)  (9530) A ou E 2,93 3,3 3,71 13592 6.44
FR0004038099  (05-06-09:T)  0,22 � 2,9 2,52 2,52 54.293.742 5.17
GINGER   /190810 28,2  + 98,59 +112,03
 (GNG)  (2790) A ou E  29,43 29,43  9.79
FR0000045023  (07-07-09:T)  0,25 �  13,33 12,45 4.255.341 0.62
GL EVENTS  23,5 23,6 23,49 + 0,47 + 34,09 + 37,69
 (GLO)  (2790) (Ly) 24 24 24 5078 13.58
FR0000066672  (05-07-10:T)  0,9 � 23,27 15,23 14,26 17.923.740 3.92
GROUPE ARES   /280910 0,23  - 43,9 - 20,69
 (ARE)  (9530)   0,34 0,5  
FR0000072167  (25-10-05:T)  0,06 �  0,2 0,2 37.333.079 
GROUPE CRIT  17,05 17 17,08 - 0,47 - 10,99 - 5,56
 (CEN)  (2790)  17,07 25 25 19106 10.90
FR0000036675  (10-09-10:T)  0,2 � 16,95 16,95 15,75 11.250.000 2.62
GROUPE EUROTUNNEL  6,84 6,903 6,879 + 0,35 - 6,72 + 5,55
 (GET)  (2770) Act A Jce 1/1/07 6,925 7,87 7,87 1434010 76.70
FR0010533075  (19-07-10:T)  0,04 � 6,717 5,3 5,3 530.338.050 0.58
GROUPE FLO  4,32 4,29 4,36 - 1,61 + 10 + 20,85
 (FLO)  (5750) Ex DS 2/9/09 4,33 4,99 4,99 6973 10.46
FR0004076891  (09-06-08:T)  0,19 � 4,11 3,4 3,4 38.908.206 2.89
GROUPE PARTOUCHE  1,84 1,81 1,84 - 1,63 - 45,15 - 32,71
 (PARP)  (5750) Ex DS 20/7/10 1,84 3,29 4,19 97757 17.37
FR0000053548  (30-04-02:T)  0,8 � 1,79 1,66 1,66 81.820.207 
GUYENNE ET GASCOGNE  80,45 79,4 80,35 - 1,18 + 15,07 + 24,65
 (GG)  (5330)  80,45 82 82 3828 17.06
FR0000120289  (25-05-10:D)  1 � 78,8 60,81 60,01 6.649.047 5.26

HAULOTTE GROUP  8,52 8,7 8,53 + 1,99 + 10,27 + 37,88
 (PIG)  (2750)  8,7 9,89 9,89 15427 102.35
FR0000066755  (10-07-09:T)  0,22 � 8,46 5,86 5,86 31.198.869 

HAVAS   3,531 3,5 3,546 - 1,3 + 18,08 + 25,4
 (HAV)  (5550) A ou E 3,532 4,21 4,21 763747 10.89
FR0000121881  (13-05-10:T)  0,08 � 3,463 2,77 2,42 429.936.727 2.86
HERMES INTERN.  169,95 172,7 172,45 + 0,14 + 77,22 + 85,08
 (RMS)  (3760)  172,9 175 175 49772 41.64
FR0000052292  (08-06-10:T)  1,05 � 169,4 92 91,8 105.569.412 0.91
HI-MEDIA  3,39 3,34 3,36 - 0,6 - 36,02 - 32,25
 (HIM)  (5550) Jce 1/1/05 3,4 5,87 5,87 72487 13.32
FR0000075988  (02-05-07:T)  0,1 � 3,29 2,82 2,82 44.379.495 
HUBWOO  0,34 0,34 0,34  - 22,73 - 5,56
 (HBW)  (9530) Jce 1/1/00 Ex DS 18/6/09 0,35 0,49 0,53 32787 
FR0004052561   � 0,34 0,29 0,29 85.131.584 

ICADE (ex ICADE EMGP)  80,52 80,2 80,52 - 0,4 + 7,67 + 20,15
 (ICAD)  (8670)  80,52 83,3 83,3 74184 48.61
FR0000035081  (23-09-10:A)  4 � 79,69 63,06 63,06 51.694.367 4.43

ILIAD  77,8 79,28 77,99 + 1,65 + 3,54 - 5,08
 (ILD)  (9530)  79,44 89,54 89,54 85754 16.02
FR0004035913  (06-07-10:T)  0,37 � 77,09 62 62 54.583.440 0.57
IMERYS �  44,36 44,3 44,725 - 0,95 + 7,69 + 5,44
 (NK)  (1770)  44,725 48,95 48,95 110625 12.66
FR0000120859  (06-05-10:T)  1 � 43,73 36,75 35,51 75.432.480 2.84
IMS (Int. Métal. Service)  12,02 11,855 12,015 - 1,33 - 12,19 + 23,23
 (IMS)  (1750)  12,19 13,155 13,59 16712 10.80
FR0000033904  (13-05-08:T)  1,1 � 11,85 9,31 9 24.028.438 2.27
INGÉNICO  20,82 21,26 20,86 + 1,92 + 17,54 + 31,67
 (ING)  (2730) A ou E 21,3 22,15 22,15 101347 14.49
FR0000125346  (21-05-10:T)  0,3 � 20,61 15,004 15,004 51.346.475 1.76
INTER PARFUMS  24,07 24,5 24,07 + 1,79 + 34,76 + 49,65
 (ITP)  (3760) Ex DS 15/06/09 24,75 25,15 25,15 19643 14.99
FR0004024222  (28-04-10:T)  0,39 � 23,99 15,508 15,444 18.016.522 1.67
IPSEN  24,5 24,71 25 - 1,16 - 33,9 - 36,25
 (IPN)  (4570)  24,76 42,24 42,24 338023 13.58
FR0010259150  (01-06-10:T)  0,75 � 24,035 23,9 23,9 84.176.083 3.20
IPSOS �  32,8 32,72 33 - 0,85 + 54,34 + 54,63
 (IPS)  (5550)  32,86 34,57 34,57 29241 13.65
FR0000073298  (30-06-10:T)  0,51 � 32,58 21 19,9 33.862.140 2.15

JC DECAUX S.A. �  19,655 19,76 19,79 - 0,15 + 30,9 + 16
 (DEC)  (5550) Jce 1/1/01 19,8 22,69 22,69 92373 20.80
FR0000077919  (04-06-08:T)  0,44 � 19,61 16,71 13,595 221.380.717 1.72

KAUFMAN ET BROAD  21,15 21,005 21,275 - 1,27 + 10,03 + 23,7
 (KOF)  (3720)  21,2 21,4 21,4 14013 7.74
FR0004007813  (26-08-08:A)  0,94 � 21 15 15 21.584.658 

KLEPIERRE  29,005 28,725 28,89 - 0,57 - 3,95 + 1,18
 (LI)  (8670) A ou E 29,005 30,06 30,8 335843 15.12
FR0000121964  (19-04-10:T)  1,25 � 28,59 20,66 20,66 189.648.240 4.53
KORIAN  16,53 16,52 16,52  - 17,4 - 17,4
 (KORI)  (4530)  16,53 20,07 21,4 3974 16.17
FR0010386334  (24-06-10:T)  0,6 � 16,38 15,88 15,88 32.200.118 4.24

L.D.C.  70,49 69 70,5 - 2,13 - 10,99 - 15,08
 (LOUP)  (3570)  70,49 82,52 82,52 5545 9.89
FR0000053829  (23-08-10:T)  1,93 � 68,73 64,75 64,75 8.157.378 2.85

LACIE SA  4,09 4,08 4,12 - 0,97 + 7,37 + 38,31
 (LAC)  (9570)  4,12 5,4 5,4 33783 8.80
FR0000054314  (16-12-08:T)  0,2 � 4,04 2,96 2,82 36.026.693 4.54
LAGARDÈRE �  28,3 28,28 28,36 - 0,28 - 20,16 - 0,46
 (MMB)  (5550) (SCA) A ou E Nom. 28,335 32,955 35,645 339759 10.36
FR0000130213  (04-05-10:T)  1,3 � 27,92 24,08 24,08 131.133.286 4.77
LAURENT-PERRIER  83,01 80,87 83,79 - 3,48 + 55,52 + 49,73
 (LPE)  (3530)  83,01 85 85 3094 25.43
FR0006864484  (19-07-10:T)  0,69 � 80,5 52 49,79 5.945.861 1.07
LEGRAND SA  26,1 25,915 25,935 - 0,08 + 27,85 + 33,07
 (LR)  (2730)  26,1 27,375 27,375 600418 13.64
FR0010307819  (02-06-10:T)  0,7 � 25,625 19,42 18,01 263.154.595 3.18
LISI  50,01 50,4 50,7 - 0,59 + 31,94 + 46,94
 (FII)  (3350)  50,5 52,4 52,4 1740 13.29
FR0000050353  (04-05-10:T)  0,7 � 50,01 34,13 30,15 10.784.686 2.18

M6 METROPOLE TV  17,61 17,52 17,615 - 0,54 - 3,31 - 2,5
 (MMT)  (5550)  17,66 20,215 20,215 127065 14.85
FR0000053225  (12-05-10:D)  1,5 � 17,415 15,3 15,3 128.954.690 5.28

MAISONS FCE CONFORT  32,81 33 33,04 - 0,12 + 25,24 + 29,92
 (MFC)  (3720)  33 35 35 2838 11.26
FR0004159473  (07-06-10:T)  0,82 � 32,81 24,76 22,7 6.937.593 3.55
MANITOU   12,85 13,1 13 + 0,77 + 14,91 + 26,2
 (MTU)  (2750)  13,2 14,29 14,29 32082 31.04
FR0000038606  (09-06-08:T)  1,05 � 12,85 8,91 8,91 37.567.540 
MAUREL & PROM  10,695 10,69 10,755 - 0,6 - 25,03 - 15,65
 (MAU)  (530)  10,75 13,324 15,129 261575 9.18
FR0000051070  (28-05-10:T)  0,1 � 10,53 8,51 8,51 121.296.899 2.81
MEDICA  13,685 13,5 13,535 - 0,26 + 3,85 + 3,85
 (MDCA)  (4530) Jce 1/1/09 13,685 16,175 16,175 114962 
FR0010372581   � 13,42 13,42 13,42 47.904.187 
MEETIC  22,74 22,25 22,73 - 2,11 - 1,98 + 17,11
 (MEET)  (5750)  22,74 24,21 24,21 19351 14.74
FR0004063097  (09-06-10:D)  0,15 � 22,16 16,5 16,5 22.805.260 3.35
MERCIALYS  29,59 29,815 29,645 + 0,57 + 4,93 + 21,45
 (MERY)  (8670)  29,89 29,89 29,89 99268 25.36
FR0010241638  (04-10-10:A)  0,5 � 29,565 21,91 21,91 91.968.488 3.90
MERSEN (ex:CARBONE-LOR.) �  31,905 32,365 32,16 + 0,64 + 23,81 + 27,42
 (MRN)  (2730) Ex DS 21/09/09 32,6 32,76 32,76 20827 13.45
FR0000039620  (25-05-10:T)  0,5 � 31,9 23,21 22,5 19.940.330 2.24
METABOLIC EXPLORER  6,35 6,4 6,37 + 0,47 - 8,57 - 1,39
 (METEX)  (1350)  6,4 7,05 7,39 39452 
FR0004177046   � 6,32 4,78 4,78 21.206.533 
MODELABS GROUP  3,41 3,45 3,4 + 1,47 + 37,45 + 83,51
 (MDL)  (9570)  3,46 3,48 3,48 58945 
FR0010060665   � 3,4 1,8 1,68 22.849.390 
MONTUPET S.A  6,64 6,6 6,69 - 1,35 + 36,93 +110,86
 (MON)  (3350)  6,65 6,81 6,81 15707 
FR0000037046  (04-07-08:T)  0,13 � 6,54 3,03 3,03 11.473.974 

NEOPOST �  57,43 57,38 57,44 - 0,1 - 12,41 - 0,5
 (NEO)  (9570) Jce 1/2/99 57,44 62 64,63 79625 11.64
FR0000120560  (16-07-10:S)  2,15 � 56,84 53,85 53,85 31.791.755 6.94

NETGEM  3,36 3,31 3,32 - 0,3 - 2,65 - 20,62
 (NTG)  (9570) Jce 1/1/00 3,37 5,05 5,05 117510 10.68
FR0004154060  (07-06-10:T)  0,11 � 3,26 2,68 2,68 37.041.695 3.32
NEXANS  52,01 51,45 52,05 - 1,15 - 12,87 - 7,83
 (NEX)  (2730)  52,2 66,9 66,9 252564 13.10
FR0000044448  (28-05-10:T)  1 � 50,72 44,6 44,6 28.453.270 2.22
NEXITY  28,25 28,44 28,47 - 0,11 + 2,21 + 11,7
 (NXI)  (8630)  28,5 29,85 29,85 26583 10.81
FR0010112524  (14-05-10:T)  1,6 � 28,2 20,785 20,785 53.998.881 5.63

 - o ou d avant le cours jour : le cours est off ert ou demandé.
- / suivi de 6 chiff res (à la place du cours du jour) : date du dernier cours connu qui apparaît 
alors dans la colonne cours précédent.
-Ratachement à une place régionale: B Bordeaux, Li Lille, Ly Lyon, M Marseille, Ny Nancy, 
Ns Nantes.
- � : compartiment A : capitalisation bousière supérieure à 1 milliard d’euros.
- � : compartiment B : capitalisation bousière comprise entre1 milliard et 150 millions.
- � : compartiment C : capitalisation bousière inférieurre à 150 millions d’euros.
-  : valeur éligible au SRD.
-F : valeurs dites à faible liquidité dont le carnet d’ordres est géré en continu avec une confron-
tation lors de deux fi xings à 10h30 et à 16heures. Les valeurs du Marché Libre constituent une 
catégorie spécifi que avec une seule cotation à 15h.
-PER : Price Earning Ratio année+1 issu de FactSet JCF Estimates
-Rdt : Prévision de rendement année+1 issu de FactSet JCF Estimates
            Pour toute information : info@factset.com
 -  : Valeur Alternext réservée aux intitutionnels.
-  : Recevez gratuitement le dernier rapport d’activité des sociétés dont le nom est suivi 
par un trèfl e.
         par téléphone au 0800 91 02 80 (appel gratuit), par fax au 0800 91 02 82 (appel gratuit),
         par internet  http//latribune.ar.wilik.com/
- g0 : Valeur entrant dans la composition de l’indice Dow Jones EUROStoxx 50.
-  : Valeur faisant l’objet d’un contrat d’animation.
-  : La venue de nouveaux actionnaires est soumise à l’agrémént du CA.
- Dividende : (A) acompte - (S) solde - (T) totalité du coupon.
 Nomenclature des secteurs d’activité ICB
Pétrole et gaz - 0530 : Producteurs de pétrole et de gaz - 0570 : Pétrole - Équipements, 
services et distribution
0580 : Energies renouvelables.
Chimie - 1350 : Chimie. 
Matières premières - 1730 : Sylviculture et papiers - 1750 : Métaux industriels - 1770 : Mines. 
Bâtiments et matériaux de construction - 2350 : Bâtiments et matériaux de construction. 
Biens et services industriels - 2710 : Aérospatiale et défense - 2720 : Industries généralistes 
2730 : Équipements électroniques et électriques - 2750 : Ingénierie industrielle 
2770 : Transport industriel - 2790 : Services supports. 
Automobiles et équipementiers - 3350 : Automobiles et équipementiers. 
Agro-alimentaire et boissons - 3530 : Boissons - 3570 : Agro-alimentaire. 
Produits ménagers et de soin personnel - 3720 : Produits ménagers - 3740 : Équipements 
de loisirs
3760 : Articles personnels - 3780 : Tabac. 
Santé - 4530 : Équipements et services de santé - 4570 : Pharmacie et biotechnologie. 
Distribution - 5330 : Distribution - Alimentation et produits pharmaceutiques
5370 : Distributeurs généralistes. 
Médias - 5550 : Médias. 
Voyage et loisirs - 5750 : Voyage et loisirs. 
Télécommunications - 6530 : Télécom. fi laires - 6570 : Télécom. mobiles. 
Services aux collectivités - 7530 : Électricité - 7570 : Gaz, eau et svces multiples aux 
collectivités. 
Banques - 8350 : Banques. 
Assurance - 8530 : Assurance - Non vie - 8570 : Assurance vie. 
Immobilier - 8630 : Investissement et Service - 8670 : Sociétés civiles de placement 
immobilier.
Services fi nanciers - 8730 : Immobilier - 8770 : Finances - Général. 
Instruments fi nanciers - 8980 : Instruments de placement en actions
8990 : Instruments de placement hors actions. 
Technologie - 9530 : Logiciels et services informatiques
9570 : Matériel et équipements destinés aux technologies de l’information.

RENSEIGNEMENTS
RENAULT ��  38,555 39,24 38,88 + 0,93 + 11,32 + 8,4

 (RNO)  (3350)  39,35 40,39 40,39 1484963 6.63
FR0000131906  (12-05-08:T)  3,8 � 38,16 26,56 26,56 295.722.284 2.55

SAINT-GOBAIN ��  33,74 34,075 34,005 + 0,21 - 13,14 - 10,49
 (SGO)  (2350) A ou E 34,2 40,28 40,65 2248907 10.05
FR0000125007  (09-06-10:T)  1 � 33,39 27,81 27,81 530.800.865 3.77

SANOFI-AVENTIS ��  48,77 48,865 49,435 - 1,15 - 6,92 - 11,25
 (SAN)  (4570)  48,99 58,9 58,9 3232528 7.29
FR0000120578  (20-05-10:T)  2,4 � 48,5 44,01 44,01 1.310.850.852 5.42
SCHNEIDER ELECTRIC S.A.  95,7 95,89 96,33 - 0,46 + 30,41 + 17,25
 (SU)  (2730)  96,24 97,01 97,01 1117715 12.54
FR0000121972  (04-05-10:T)  2,05 � 94,05 72 69,61 270.090.217 3.70
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE  ��  42,135 42,59 42,67 - 0,19 - 10,34 - 12,99
 (GLE)  (8350) Ex DS 08/10/09 42,785 53,12 53,12 2816944 7.03
FR0000130809  (01-06-10:T)  0,25 � 41,71 29,705 29,705 746.421.631 4.70
STMICROELECTRONICS N.V.  5,432 5,53 5,438 + 1,69 - 16,97 - 13,93
 (STM)  (9570)  5,584 8,08 8,08 5111999 8.86
NL0000226223  (23-08-10:A)  0,06 � 5,359 5,16 5,16 910.339.305 4.33
SUEZ ENVIRONNEMENT  13,34 13,385 13,44 - 0,41 - 14,39 - 16,99
 (SEV)  (7570)  13,42 17,865 17,865 480375 
FR0010613471  (24-05-10:S)  0,65 � 13,145 12,455 12,455 489.699.060 

TECHNIP �  58,56 59,18 58,94 + 0,41 + 23,63 + 19,8
 (TEC)  (570)  59,32 64,85 64,85 465697 14.89
FR0000131708  (06-05-10:T)  1,35 � 57,7 45,14 42 109.343.295 2.30

TOTAL ��  38,145 37,995 38,405 - 1,07 - 7,31 - 15,58
 (FP)  (530) A ou E 38,17 46,735 46,735 7077721 7.38
FR0000120271  (27-05-10:S)  1,14 � 37,55 35,655 35,655 2.348.422.885 6.25

UNIBAIL-RODAMCO  143,65 144,15 144,15  - 2,6 - 6,21
 (UL)  (8670)  144,5 167 167 396590 17.81
FR0000124711  (07-10-10:D)  20 � 142,7 119,85 119,85 91.444.032 4.97

VALLOUREC �  75,49 76,36 76,15 + 0,28 + 28,61 + 20,2
 (VK)  (2750)  76,52 81,61 81,61 545186 12.65
FR0000120354  (07-06-10:T)  3,5 � 74,91 60,35 52,6 116.548.468 2.78

VEOLIA ENV.  19,855 19,92 20,005 - 0,42 - 16,58 - 13,86
 (VIE)  (7570)  19,995 26,49 26,49 1645181 14.69
FR0000124141  (14-05-10:T)  1,21 � 19,68 17,965 17,965 497.362.392 6.07
VINCI �  38,215 38,03 38,43 - 1,04 - 4,1 - 3,65
 (DG)  (2350)  38,3 44,975 44,975 1910223 11.45
FR0000125486  (14-05-10:S)  1,1 � 37,555 33,01 33,01 551.764.504 4.34
VIVENDI ��  20,2 20,025 20,325 - 1,48 - 3,07 - 3,7
 (VIV)  (5550) A ou E 20,2 21,47 21,47 4658253 9.24
FR0000127771  (06-05-10:T)  1,4 � 19,76 16,175 16,175 1.236.487.878 6.99

SRD HORS CAC ��
ABC ARBITRAGE  6,89 6,9 6,89 + 0,15 + 2,22 + 4,86

 (ABCA)  (8770) Nom. A ou E 6,9 7,4 7,4 31777 8.85
FR0004040608  (24-06-10:S)  0,55 � 6,88 6,32 6,21 49.860.486 9.51

ADP  62,25 62,17 62,56 - 0,62 + 1,7 + 10,37
 (ADP)  (2770)  62,46 66,54 66,54 73110 19.55
FR0010340141  (07-06-10:T)  1,37 � 61,33 51,12 50,02 98.960.602 2.57
AFFINE  17,23 17,21 17,1 + 0,64 - 9,28 + 5,91
 (IML)  (8670) A ou E 17,23 18,85 19,42 5941 30.73
FR0000036105  (12-05-10:S)  0,9 � 17,03 15 15 8.113.566 8.13
AIR FRANCE-KLM  11,87 11,99 12 - 0,08 - 4,95 + 9
 (AF)  (5750) Nom. 11,995 12,95 12,95 1201083 13.74
FR0000031122  (14-07-08:T)  0,58 � 11,7 8,61 8,61 300.219.278 1.25Lexique:

 A ou E :  dividende en actions ou en espèces.
ABSA : Action à bon de souscription d’action
ADP : Action à dividende prioritaire
BSA : Bon de souscription d’action
CCI : Certifi cat coopératif d’investissement
CDV : Certifi cat de droit de vote
CIP : Certifi cat d’investissement privilégié
Div + nombre : division de la valeur

DPS : Droit préférentiel de souscription
Ex D.A : Ex droit d’attribution
Ex D.S. : Ex droit de souscription
Ex D. OP : Ex droit à l’off re publique
Jce + date : Date de jouissance de l’action
OBSA : Obligation à bon de souscription d’action
OPA : Off re publique d’achat
OPE : Off re publique d’échange
OPRA : Off re publique de rachat
Reg Jud. : Société mise en redressement judiciaire
ORA : Obligation remboursable en action

DELACHAUX S.A.  57,04 58 58,37 - 0,63 + 8,45 + 41,5
 (DCH)  (2750)  58 59,5 59,5 458 10.81
FR0000032195  (30-06-10:T)  0,8 � 57,03 37,9 36,92 13.051.560 1.82
DERICHEBOURG  3,14 3,284 3,157 + 4,02 - 17,61 + 5,59
 (DBG)  (2790)  3,294 3,668 4,13 471760 6.44
FR0000053381  (31-03-09:T)  0,08 � 3,111 2,603 2,603 170.395.882 2.73
DEVOTEAM SA  19,15 19 19,25 - 1,3 - 0,99 + 5,15
 (DVT)  (9530) Jce 1/1/99 19,15 21,89 21,89 5229 9.31
FR0000073793  (30-04-10:T)  0,28 � 19 16,4 16,25 10.476.086 1.88
DEXIA  3,397 3,266 3,365 - 2,94 - 47,41 - 26,77
 (DX)  (8350)  3,397 5,1 7,06 4810937 7.78
BE0003796134  (31-05-10:D)  0,15 � 3,241 2,72 2,72 1.846.406.344 4.24
DREAMNEX  28,43 28,1 28,44 - 1,2 - 16,37 - 23,01
 (DNX)  (5370) N/P Jce 1/1/06 28,43 38,14 38,25 954 7.81
FR0010436584  (05-07-10:S)  1,45 � 28,06 26,03 26,03 2.834.575 8.36

EDENRED  14,89 15,235 14,79 + 3,01 + 17,19 + 17,19
 (EDEN)  (2790)  15,235 15,39 15,39 1044811 
FR0010908533   � 14,615 13 13 225.897.396 

EDF ENERGIES NOUVELLES  30,02 30,465 30,295 + 0,56 - 18,74 - 15,4
 (EEN)  (7530) Ex DS 5/9/08 30,5 39,215 39,215 39439 17.66
FR0010400143  (10-06-10:T)  0,38 � 29,85 26,79 26,79 77.568.416 1.66
EIFFAGE  35,14 34,71 35,195 - 1,38 - 17,88 - 12,02
 (FGR)  (2350)  35,14 43,23 43,66 41207 10.55
FR0000130452  (23-04-10:T)  1,2 � 34,54 33,275 33,275 90.000.000 3.66
ENTREPOSE CONTRACTING  82,49 82,9 82,49 + 0,5 + 30,7 + 27,73
 (ENTC)  (570)  82,9 86 86 1287 10.11
FR0010204321  (03-06-10:T)  1,8 � 82,27 61,92 55,12 5.164.310 2.80
ERAMET  228,45 228,1 230,4 - 1 - 9,81 + 3,33
 (ERA)  (1750) A ou E 230 298,4 298,4 22085 11.65
FR0000131757  (31-05-10:T)  1,8 � 227 193,7 193,7 26.499.778 0.96
ESSO  96,6 96,1 96,6 - 0,52 - 1,03 + 10,97
 (ES)  (530)  97,34 106 106 1977 8.04
FR0000120669  (24-09-10:A)  3 � 96 86,77 84,2 12.854.578 8.84
ETAM DÉVELOPPEMENT  31,3 31,3 31,4 - 0,32 +108,67 + 75,06
 (TAM)  (5370)  31,65 46,6 46,6 2402 8.44
FR0000035743  (18-06-08:T)  0,5 � 31,11 16,2 13,72 7.982.547 0.26
EULER HERMES  65,85 65,99 66,53 - 0,81 + 20,18 + 26,2
 (ELE)  (8530) A ou E 66 66,9 66,9 26646 10.53
FR0004254035  (20-05-09:T)  1,5 � 64,5 48,25 47,11 45.083.211 4.58
EURAZEO �  50,4 50,33 50,77 - 0,87 + 15,38 + 8,26
 (RF)  (8770)  50,52 52,7 52,7 28050 10.92
FR0000121121  (13-05-10:T)  1,2 � 49,835 42,916 38,37 57.989.548 2.48
EURO DISNEY  4,14 4,14 4,13 + 0,24 - 34,08 - 14,64
 (EDL)  (5750) Regr. (1p100) Jce 1/1/07 4,14 5,6 6,31 13279 
FR0010540740   � 4,11 3,5 3,5 38.976.490 
EURO RESSOURCES  3,81 3,8 3,8  + 94,87 + 4,11
 (EUR)  (1770)  3,85 4,95 5,95 13669 23.17
FR0000054678  (20-05-10:D)  0,28 � 3,8 2,92 1,9 62.496.461 
EUROFINS SCIENTIFIC  43,135 43,15 43,69 - 1,24 + 29,37 + 12,99
 (ERF)  (4530) Ex DS 14/06/10 43,5 44,1 44,1 13131 22.02
FR0000038259  (08-07-10:T)  0,1 � 43,1 26,65 26,65 14.208.274 0.23
EUROPACORP  5,17 5,18 5,17 + 0,19 - 30,28 - 20,55
 (ECP)  (5550) N/P 5,2 6,75 7,81 11182 7.85
FR0010490920  (06-10-09:T)  0,18 � 5,13 4,75 4,75 20.310.828 5.21
EUTELSAT COMMUNICATIONS  28,1 27,97 28,22 - 0,89 + 29,82 + 24,53
 (ETL)  (5550)  28,135 29,7 29,7 198553 19.60
FR0010221234  (16-11-09:D)  0,13 � 27,88 22,395 20,68 220.113.982 3.01

F.F.P.  45,5 45,62 45,8 - 0,39 + 16,02 + 1,92
 (FFP)  (8770) (Ny) 45,995 49,115 49,115 9614 4.95
FR0000064784  (16-06-10:T)  0,7 � 44,7 35,005 35,005 25.159.073 1.63

FAIVELEY TRANSPORT  63,5 63,5 63,6 - 0,16 + 8,01 + 14,41
 (LEY)  (2750)  63,69 64,69 64,69 6831 11.25
FR0000053142  (14-09-10:T)  1,2 � 63,15 49,25 49,25 14.404.711 2.33
FAURECIA  17,65 18,575 17,815 + 4,27 + 14,66 + 20,62
 (EO)  (3350) A ou E 18,79 18,79 18,79 660779 9.14
FR0000121147  (15-06-05:T)  1,1 � 17,38 11,04 11,04 110.366.728 
FIMALAC   32,695 32,215 32,14 + 0,23 - 10,5 - 17,04
 (FIM)  (8770) A ou E 32,695 40,9 40,9 1332 14.89
FR0000037947  (11-02-10:T)  1,5 � 32,2 29,16 29,16 28.830.000 4.66
FONCIERE DES MURS  18,44 18,37 18,451 - 0,44 + 17,64 + 22,22
 (FMU)  (8670) (Ly) Ex DS 12/10/10 18,44 18,476 18,476 5609 9.56
FR0000060303  (12-04-10:T)  1,4 � 17,72 14,152 13,566 49.945.972 7.68
FONCIERE DES REGIONS �  80 79,69 80,17 - 0,6 - 0,71 + 11,64
 (FDR)  (8670) (Ny) A ou E 80,2 83,08 83,08 111146 13.48
FR0000064578  (10-06-10:T)  3,3 � 78,99 64,7 64,7 53.528.053 6.05
FONCIÈRELYONNAISE  35,44 35,42 35,45 - 0,08 + 5,32 + 5,73
 (FLY)  (8670) A ou E 35,44 37,98 37,98 522 14.62
FR0000033409  (21-04-10:T)  2,1 � 35,01 27,65 27,65 46.505.677 5.93

ALTAMIR AMBOISE  5,46 5,45 5,48 - 0,55 + 1,3 + 3,81
 (LTA)  (8980) A ou E 5,48 6,35 6,35 2161 
FR0000053837  (21-04-08:T)  0,2 � 5,45 4,81 4,26 36.512.301 
ALTEN  24,605 24,36 24,63 - 1,1 + 27,61 + 24,92
 (ATE)  (9530) Jce 1/1/99 24,62 24,88 24,88 42999 12.49
FR0000071946  (22-06-10:T)  0,9 � 24 18,825 15,355 31.882.738 3.33
ALTRAN TECHNO.  2,98 2,978 3,009 - 1,03 - 21,63 - 20,01
 (ALT)  (9530) Ex DS le 24/6/08 3 4,478 4,478 260983 11.76
FR0000034639  (01-07-02:T)  0,2 � 2,956 2,57 2,57 143.599.855 
ANF IMMOBILIER  32,2 32 32,5 - 1,54 + 20,13 + 8,78
 (ANF)  (8670) (Li) A ou E 32,35 33,87 33,87 2037 20.25
FR0000063091  (13-05-10:T)  1,43 � 31,7 28,35 26,237 27.453.778 4.84
ANOVO  5,21 5,25 5,21 + 0,77 + 1,72 + 21,11
 (NOV)  (2790) Ex-DS le 08/03/10 5,27 6,75 6,75 42350 
FR0010698217   � 5,18 4,248 4,209 7.918.943 
APRIL GROUP �  21,9 21,595 21,85 - 1,17 - 23,15 - 10,76
 (APR)  (8530) (Ly) 21,9 26,74 28,1 47028 10.85
FR0004037125  (28-04-10:T)  0,44 � 20,61 18,4 18,4 40.894.135 2.32
APRR  53,13 53,6 54,1 - 0,92 + 2,11 + 0,3
 (ARR)  (2770)  54,15 57,16 57,16 2060 10.23
FR0006807004  (25-06-10:T)  0,84 � 53,13 44,515 44,515 113.038.156 9.78
ARCHOS  3,15 3,12 3,15 - 0,95 - 37,36 + 3,65
 (JXR)  (3740) Jce 1/1/02 Ex DS 27/11/09 3,17 5,66 5,66 154825 
FR0000182479   � 3,09 2,57 2,57 19.670.615 
AREVA C.I  313,95 313,4 315,2 - 0,57 - 19,75 - 10,2
 (CEI)  (7530)  315,2 400 400 2210 28.06
FR0004275832  (25-06-10:T)  7,06 � 313 303,5 303,5 1.429.108 1.28
ARKEMA  41,59 41,405 41,65 - 0,59 + 48,06 + 59,25
 (AKE)  (1350) Jce 1/1/06 42 42 42 230621 10.34
FR0010313833  (04-06-10:T)  0,6 � 40,905 23,71 23,71 61.281.397 1.81
ASSYSTEM  12,89 12,99 13 - 0,08 + 42,75 + 62,17
 (ASY)  (2790) A ou E Jce 1/1/03 13 13,44 13,44 7316 10.04
FR0000074148  (10-06-10:T)  0,25 � 12,89 8,01 7,65 20.041.578 3.05
ATARI (EX:INFOGRAMES)  3,96 3,9 3,97 - 1,76 - 49,26 - 20,41
 (ATA)  (3740) Jce 1/4/07 3,97 5,2 7,797 72749 
FR0010478248   � 3,87 3,35 3,35 21.234.302 
ATOS ORIGIN  32,85 33,435 32,86 + 1,75 - 12,35 + 4,21
 (ATO)  (9530) Jce 1/1/01 33,56 40,715 40,715 429773 10.35
FR0000051732  (30-06-08:T)  0,4 � 32,635 29,815 28,755 69.741.238 0.60
AUDIKA  18,75 17,99 19,3 - 6,79 - 17,48 - 18,96
 (ADI)  (4530)  18,75 28,45 28,45 33631 13.95
FR0000063752  (22-06-10:T)  0,42 � 17,49 17,49 17,49 9.450.000 2.51
AVANQUEST SOFTWARE  2,84 2,85 2,85  - 1,72 - 10,66
 (AVQ)  (9530) Ex DS 19/1/10 2,85 4,17 4,17 12773 9.19
FR0004026714   � 2,8 2,65 2,65 16.190.731 
AVENIR TELECOM  0,89 0,87 0,87  - 30,95 - 23,01
 (AVT)  (9570) Jce 1/7/98 0,89 1,28 1,35 433713 
FR0000066052  (06-10-09:D)  0,07 � 0,85 0,65 0,65 93.100.895 

BELVEDERE  21,1 20,8 21,04 - 1,14 - 48 - 35
 (BVD)  (3530) Jce 1/1/96 21,1 37,64 47,49 3725 
FR0000060873  (27-09-07:T)  0,5 � 20,75 20 20 2.839.470 

BÉNÉTEAU  13,725 14,2 13,74 + 3,35 + 20,95 + 32,46
 (BEN)  (3740)  14,21 14,28 14,28 81059 19.72
FR0000035164  (03-02-09:T)  0,43 � 13,5 10,045 9,7 87.147.200 1.69
BIC  �  59,99 60 60,16 - 0,27 + 23,71 + 24,22
 (BB)  (3720)  60,2 62,94 62,94 102902 13.39
FR0000120966  (20-05-10:T)  2,4 � 59,9 48,4 45,55 48.549.997 2.77
BIOALLIANCE PHARMA  6,15 6,08 6,09 - 0,16 + 13,01 + 25,36
 (BIO)  (4570)  6,15 6,7 6,7 13415 14.11
FR0010095596   � 6,03 4,54 4,35 13.528.572 
BIOMERIEUX  74,5 74,5 74,87 - 0,49 - 3,02 - 8,79
 (BIM)  (4530)  74,73 92,4 92,4 41332 16.23
FR0010096479  (14-06-10:T)  0,92 � 74,07 74 74 39.453.740 1.60
BOIRON  24,89 24,82 24,9 - 0,32 - 1,31 - 16,74
 (BOI)  (4570) (Ly) 24,89 33 33 1918 12.08
FR0000061129  (01-06-10:T)  0,7 � 24,64 24,16 24,16 21.482.556 3.18
BOIRON  24,89 24,82 24,9 - 0,32 - 1,31 - 16,74
 (BOI)  (4570) (Ly) 24,89 33 33 1918 12.08
FR0000061129  (01-06-10:T)  0,7 � 24,64 24,16 24,16 21.482.556 3.18
BOLLORE  153,25 156,8 155,15 + 1,06 + 28,58 + 36,41
 (BOL)  (2770)  157,6 162,6 162,6 5399 12.49
FR0000039299  (07-10-10:A)  2 � 153,1 110 108,65 24.701.151 0.83
BONDUELLE  60,09 60,1 60,15 - 0,08 - 21,89 - 24,36
 (BON)  (3570)  60,4 88,88 88,88 21139 13.56
FR0000063935  (31-12-09:T)  1,5 � 59,75 58,43 58,43 8.000.000 2.23
BONGRAIN   54 54,5 54,1 + 0,74 + 4,35 + 2,93
 (BH)  (3570)  54,79 61,6 61,6 3864 9.84
FR0000120107  (06-05-10:T)  1,2 � 53,63 50 44,26 15.432.216 2.98
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Code Libellé Prem. Dern. + haut + bas. % veille % 31/12 volume

NICOX SA  2,434 2,44 2,455 - 0,61 - 66,87 - 58,13
 (COX)  (4570) Jce 1/1/99 Ex DS 26/11/09 2,449 8,48 8,48 190609 
FR0000074130   � 2,42 2,051 2,051 72.330.110 
NORBERT DENTRESSANGLE  56,4 57,49 57,18 + 0,54 + 29,63 + 50,66
 (GND)  (2770)  57,49 60 60 953 8.79
FR0000052870  (27-05-10:T)  0,9 � 56,4 38,14 37,01 9.836.241 2.00
NRJ GROUP  7,3 7,53 7,34 + 2,59 + 6,06 + 33,04
 (NRG)  (5550)  7,54 7,65 7,65 28913 18.20
FR0000121691  (25-05-10:D)  0,2 � 7,3 5,57 5,57 83.086.030 3.98

ODET (Financ. de)  304 305,76 306,2 - 0,14 + 44,76 + 41,88
 (ODET)  (8770) (M) 306,2 317,9 317,9 554 
FR0000062234  (17-06-10:T)  0,4 � 303,33 210,22 201,26 6.585.990 

OENEO  1,93 2,03 1,94 + 4,64 + 69,17 + 76,52
 (SBT)  (2720) Ex D.S le 27/11/09 2,03 2,15 2,15 193291 9.52
FR0000052680 13/06/00  � 1,92 1,13 1,09 42.507.292 
ORPEA  33,1 33,12 33,27 - 0,45 - 0,06 + 4,71
 (ORP)  (4530) Jce 1-1-02 33,19 33,6 34,42 22781 16.30
FR0000184798  (10-09-10:T)  0,15 � 32,805 28,16 28,16 38.847.172 0.60

PAGESJAUNES  8 7,93 8,009 - 0,99 - 10,67 + 1,67
 (PAJ)  (5550)  8 10,21 10,21 631801 8.60
FR0010096354  (21-06-10:T)  0,65 � 7,917 7,302 7,302 280.984.754 7.88

PARROT  15,6 16,2 15,52 + 4,38 + 53,7 + 57,28
 (PARRO)  (9570)  16,2 16,46 16,46 69714 12.46
FR0004038263   � 15,5 9,81 9,02 12.725.567 
PIERRE & VACANCES  47,4 47,67 47,56 + 0,23 - 21,45 - 11,31
 (VAC)  (5750)  47,67 64,16 64,4 6009 10.23
FR0000073041  (09-03-10:T)  1,5 � 47,3 45,5 45,5 8.819.577 3.31
PLASTIC OMNIUM  39,4 39,39 39,6 - 0,53 + 87,75 +105,58
 (POM)  (3350) (Ly) 39,58 41 41 8372 6.42
FR0000124570  (07-05-10:T)  0,7 � 39,15 19,15 16,25 17.644.599 3.11

RADIALL  69,56 69,55 69,5 + 0,07 + 49,54 + 61,37
 (RLL)  (9570) Ex D OP le 16/02/10 69,56 87,74 87,74 201 
FR0000050320  (09-06-10:T)  0,75 � 69,55 42,2 42 1.848.124 

RALLYE  27,03 27,145 27,16 - 0,06 + 8,58 + 10,8
 (RAL)  (5370) (Ly) A ou E 27,265 29,29 29,29 18368 6.29
FR0000060618  (13-09-10:A)  0,8 � 26,91 22,59 22,5 44.300.003 7.09
RECYLEX S.A.  6,68 6,51 6,66 - 2,25 - 33,3 - 26,85
 (RX)  (1750)  6,68 9,8 9,82 65555 7.31
FR0000120388 04/07/90 0,61 � 6,5 6,12 6,12 23.957.982 
RÉMY COINTREAU  48,74 49,12 48,685 + 0,89 + 66,76 + 37,96
 (RCO)  (3530) A ou E 49,71 50,42 50,42 56814 18.06
FR0000130395  (02-08-10:T)  0,65 � 48,39 33,18 29,64 49.130.989 2.94
REXEL  13,41 13,605 13,52 + 0,63 + 33,25 + 33,38
 (RXL)  (2730) Jce 1/1/07 13,65 13,95 13,95 158223 9.84
FR0010451203  (25-06-08:T)  0,37 � 13,355 9,421 8,55 259.625.374 2.87
RHODIA  19,155 19,45 19,36 + 0,46 + 66,45 + 54,24
 (RHA)  (1350) Jce 1/1/07 19,485 19,5 19,5 683222 7.28
FR0010479956  (06-05-10:T)  0,25 � 19,04 11,77 9,277 104.495.997 2.26
RUBIS  75,1 75,65 75,75 - 0,13 + 19,13 + 22,61
 (RUI)  (7570) A ou E 75,73 76,5 76,5 18000 14.17
FR0000121253  (11-06-10:T)  2,85 � 75,1 54,1 54,1 11.849.669 4.45

S.I.P.H. (Internat. Plantat. d'Hévéas)  69,97 72,29 70,17 + 3,02 + 93,76 + 57,15
 (SIPH)  (3570)  72,5 72,5 72,5 7364 8.26
FR0000036857  (08-06-10:T)  3 � 68,7 42,01 36 5.060.790 6.21

SAFRAN  20,105 20,2 20,595 - 1,92 + 55,03 + 47,55
 (SAF)  (2710)  20,29 23,89 23,89 4112489 11.49
FR0000073272  (01-06-10:T)  0,38 � 20,075 13,67 10,705 417.029.585 2.28
SAFT  29,61 29,155 29,59 - 1,47 - 16,94 - 13,64
 (SAFT)  (2730) Ex DS 9/11/09 29,61 34,9 36,992 28107 17.15
FR0010208165  (16-06-10:T)  0,68 � 29,05 23,005 23,005 25.102.534 2.33
SARTORIUS STED BIO  32,21 32,2 32,2  + 17,09 + 15
 (DIM)  (4530)  32,49 40 40 2793 12.91
FR0000053266  (27-04-10:T)  0,6 � 32,1 28 26,26 16.994.388 2.10
SCOR SE   17,705 17,905 17,85 + 0,31 - 5,56 + 2,31
 (SCR)  (8530) Regr. Jce 1/1/06 17,975 19,55 19,55 297807 7.65
FR0010411983  (12-05-10:T)  1 � 17,62 15,045 15,045 187.729.495 5.86
SEB  66,09 65,35 66,08 - 1,1 + 72,54 + 64,61
 (SK)  (3720)  66,09 66,1 66,1 64637 13.02
FR0000121709  (17-05-10:T)  1,04 � 64,85 39,15 36,25 49.951.826 2.25
SECHE ENVIRONNEMENT  56,65 56,5 56,6 - 0,18 - 16,36 - 5,74
 (SCHP)  (2790)  56,78 62,52 69,4 4796 12.44
FR0000039109  (08-06-10:T)  1,3 � 56 45,555 45,555 8.634.870 2.53
SÉCHILIENNE- SIDEC  21,01 20,945 21,07 - 0,59 - 31,22 - 26,12
 (SECH)  (7530) (Ly) 21,03 29,69 31,2 36589 11.97
FR0000060402  (05-07-10:T)  0,7 � 20,745 19,955 19,955 28.446.645 4.20
SELOGER.COM  37,66 37,59 37,6 - 0,03 + 38,45 + 66,92
 (SLG)  (5550) N/P 37,7 39,49 39,49 3618 20.36
FR0010294595  (09-06-10:T)  0,33 � 37,5 22,37 21,8 16.646.503 1.42
SEQUANA  10,02 9,988 10,06 - 0,72 + 4,37 + 25,16
 (SEQ)  (1730) Nom. 10,02 12,95 12,95 19588 6.36
FR0000063364  (21-05-10:T)  0,35 � 9,9 6,805 6,805 49.545.003 5.01
SES FDR  18,05 18,145 18,09 + 0,3 + 14,3 + 15,17
 (SESG)  (5550)  18,235 19,13 19,13 710854 13.64
LU0088087324  (16-04-10:T)  0,62  18 15 14,1 332.985.130 4.85
SILIC  97,35 97,9 97,35 + 0,56 + 7,59 + 15,18
 (SIL)  (8670)  97,9 98,53 98,53 19736 18.94
FR0000050916  (17-05-10:T)  4,65 � 96,75 71 71 17.317.098 5.12
SODEXO  47,695 48,235 47,7 + 1,12 + 15,66 + 21
 (SW)  (5750)  48,42 50,21 50,21 290754 16.24
FR0000121220  (03-02-10:T)  1,27 � 47,2 37,725 36,91 157.132.025 3.04
SOITEC  6,821 6,9 6,873 + 0,39 - 41,82 - 30,94
 (SOI)  (9570) Jce 1/4/98 6,939 11,915 12,88 1162452 69.48
FR0004025062   � 6,74 6,483 6,483 87.348.769 
SOPRA GROUP  56,3 55,61 56,16 - 0,98 + 11,89 + 12,34
 (SOP)  (9530)  56,45 59,6 59,6 6401 9.78
FR0000050809  (02-07-10:T)  0,8 � 55,61 48 43,765 11.764.103 3.22
STALLERGENES  65,13 65 65,1 - 0,15 + 9,43 + 10,45
 (GENP)  (4570)  65,22 65,25 65,25 11003 24.04
FR0000065674  (02-06-10:T)  0,55 � 64,45 49,56 49,56 13.212.439 1.28
STERIA (Gpe) SCA  22,66 22,485 22,825 - 1,49 - 8,24 + 4,53
 (RIA)  (9530)  22,95 26,57 26,57 64612 9.27
FR0000072910  (09-06-10:T)  0,12 � 22,44 18,92 18,415 29.471.921 1.11
STORE ELECTRONICS SYST.  9,7 9,44 9,73 - 2,98 - 26,25 - 15,86
 (SESL)  (2730)  9,7 12 12,85 2161 11.51
FR0010282822   � 9,44 8,91 8,91 10.897.794 
SWORD GROUP  25,8 25,7 25,75 - 0,19 + 3,25 + 4,86
 (SWP)  (9530) Jce 1/1/02 25,8 29,29 29,29 2882 9.55
FR0004180578  (04-05-10:T)  0,65 � 25,65 21,51 21,5 9.289.965 2.28

TECHNICOLOR  4,355 4,612 4,351 + 6 - 6,64 - 6,64
 (TCH)  (5550) Jce 1/1/10 4,612 4,94 4,94 3192120 
FR0010918292   � 4,237 3,69 3,69 79.649.881 

TELEPERFORMANCE  21,31 21,65 21,465 + 0,86 - 5,58 - 4,54
 (RCF)  (5550)  21,69 27,05 27,05 129647 9.55
FR0000051807  (07-06-10:T)  0,33 � 21,3 18,25 18,25 56.598.048 2.08
TESSI  65,98 66 66  + 29,92 + 37,53
 (TES)  (2790)  66 67,65 67,65 659 9.55
FR0004529147  (30-06-10:T)  2 � 65,21 47,37 45,5 2.920.831 3.03
TF1  11,37 11,275 11,39 - 1,01 - 7,58 - 12,53
 (TFI)  (5550)  11,425 14,69 14,69 345459 13.55
FR0000054900  (28-04-10:T)  0,43 � 11,245 10,19 10,19 213.410.492 4.93
THALES  27,605 27,845 27,645 + 0,72 - 22,51 - 22,53
 (HO)  (2710) A ou E 27,935 35,845 35,955 271478 9.93
FR0000121329  (26-05-10:T)  0,5 � 27,3 24,99 24,99 199.023.933 3.45
THEOLIA  1,28 1,28 1,29 - 0,78 - 59,72 - 34,26
 (TEO)  (7530) Nom. Jce 1/07/01 Ex DS 25/6/10 1,29 2,449 3,251 1110978 
FR0000184814   � 1,26 0,96 0,96 100.771.766 
THERMADOR GROUPE  104 104 103,5 + 0,48 + 5,05 + 8,33
 (THEP)  (2790) (Ly) 105,95 121,99 121,99 1005 8.75
FR0000061111  (21-04-10:T)  6,1 � 102,6 92,01 90 1.827.900 6.25
TOUR EIFFEL   59,71 60,49 59,98 + 0,85 + 17 + 14,8
 (EIFF)  (8670)  60,49 63,48 63,48 19057 10.22
FR0000036816  (09-08-10:A)  2 � 59,61 41,99 41,99 5.592.284 7.03
TRANSGENE  16,15 15,95 16,15 - 1,24 - 13,7 - 23,28
 (TNG)  (4570) Jce 1/1/98 Ex-DS 11/05/10 16,23 22,968 22,968 21178 
FR0005175080   � 15,8 12,51 12,51 31.662.075 
TRIGANO  17,325 17,4 17,165 + 1,37 + 28,08 + 37,55
 (TRI)  (3740)  17,4 18,25 18,25 15152 14.38
FR0005691656  (27-03-09:T)  0,1 � 17,11 12,76 9,81 21.179.740 1.15

UBISOFT ENTERT.  8,17 8,278 8,171 + 1,31 - 34,35 - 16,55
 (UBI)  (3740)  8,333 11,29 13,7 384075 16.23
FR0000054470   � 8,104 6,074 6,074 94.446.494 

UNION TECHNO INFORMATIQUE  1,3 1,29 1,29  + 84,29 + 98,46
 (FPG)  (9530)  1,31 1,54 1,54 41606 
FR0000074197  (22-06-01:T)  0,05 � 1,28 0,6 0,55 8.658.736 

VALEO  33,35 34,09 33,92 + 0,5 + 61,64 + 38,97
 (FR)  (3350) A ou E 34,425 34,555 34,555 517185 9.74
FR0000130338  (26-06-08:T)  1,2 � 33,32 20,065 17,65 78.209.617 2.35

VICAT   53,3 53,33 53,38 - 0,09 - 8,3 - 9,3
 (VCT)  (2350)  53,51 63,49 63,49 9945 8.89
FR0000031775  (30-04-10:T)  1,5 � 53,05 47,01 47,01 44.900.000 3.00
VILMORIN ET CIE  74,15 73,89 74,39 - 0,67 + 4,45 - 8,84
 (RIN)  (3570) Ex DS le 17/3/10 74,35 83,018 83,018 19022 18.96
FR0000052516  (10-12-09:T)  1,77 � 73,3 63 63 17.218.101 2.29
VIRBAC   104,65 111,5 104,58 + 6,62 + 67,67 + 53,31
 (VIRP)  (4570) A ou E 111,84 111,84 111,84 17575 17.14
FR0000031577  (19-07-10:T)  1,32 � 104,45 70,35 63 8.714.352 1.62
VIVALIS  6,86 6,84 6,87 - 0,44 - 25,56 - 19,92
 (VLS)  (4570) Jce 1/1/07 Ex DS 5/07/10 6,87 9,542 9,542 11732 
FR0004056851   � 6,78 5,78 5,78 20.966.863 
VRANKEN POMMERY MONOPOLE  35,5 35,5 35,5  + 6,21 + 19,73
 (VRAP)  (3530) Ex DS 3/12/09 35,5 36,2 36,2 600 10.45
FR0000062796  (06-07-10:T)  1,15 � 35,04 28,01 27,3 6.702.814 3.41

WENDEL  52,5 51,83 52,71 - 1,67 + 15,5 + 21,1
 (MF)  (8770) A ou E 52,5 53,4 53,4 95012 6.28
FR0000121204  (08-06-10:T)  1 � 51,44 36,77 35,05 50.501.779 2.32

ZODIAC AEROSPACE  47,62 48,18 48,085 + 0,2 + 80,79 + 65,4
 (ZC)  (2710) A ou E 48,31 53,4 53,4 158620 13.59
FR0000125684  (14-01-10:T)  1 � 47,03 27,78 22,22 55.838.467 2.28

SRD ETRANGÈRES
FIAT SPA  11,15 11,86 11,23 + 5,61 + 7,92 + 16,27

 (FSOR)  (3350) Act. Ord. Exd 11,86 11,86 12,09 949 14.72
IT0001976403  (19-04-10:T)  0,12  11,15 7,63 7,63 433.220.490 1.69

GENERAL ELECTRIC   12,22 12,38 12,22 + 1,31 + 11,63 + 14,74
 (GNE)  (2720)  12,4 14,84 14,84 6845 
US3696041033  (16-09-10:A)  0,08  12,16 10,53 9,51 10.543.160.270 

HSBC HOLDING PLC  7,59 7,59 7,57 + 0,26 - 1,81 - 3,8
 (HSB)  (8350) A ou E 7,6 8,34 8,58 7153 
GB0005405286  (18-08-10:A)  0,08  7,51 6,91 6,91 17.595.801.526 

MAROC TELECOM  13,3 13,3 13,39 - 0,67 + 5,14 + 9,92
 (IAM)  (6530)  13,3 14,71 14,71 20684 
MA0000011488  (24-05-10:T)  9,28  13 11,92 11,7 879.095.340 

NYSE EURONEXT  20,84 20,77 20,84 - 0,34 + 7,7 + 17,64
 (NYX)  (8770)  20,84 25,815 25,815 431 
US6294911010  (13-09-10:A)  0,26 � 20,69 16,23 16,23 273.917.583 

OXIS INTERNATIONAL  0,08 0,08 0,08  - 33,33 - 50
 (OXI)  (4570) Act. Nouv. Regr. 0,08 0,19 0,41 722928 
US6918294025   � 0,07 0,07 0,07 6.673.673 

RIO TINTO PLC  44,35 44 44,55 - 1,23 + 41,89 + 15,91
 (RTZ)  (1770) Ex DS 17/6/09 44,35 46,68 46,68 6846 
GB0007188757  (11-08-10:A)  0,28  43,72 31,81 29,2 1.528.978.708 

SCHLUMBERGER LTD  45,63 44,99 45,6 - 1,34 + 4,07 - 1,55
 (SLB)  (570)  45,8 55,49 55,49 7685 
AN8068571086  (30-08-10:A)  0,21 � 44,83 41,87 40,41 1.434.212.164 

SINCLAIR PHARMA  0,32 0,31 0,31  - 35,42 - 20,51
 (SPH)  (4570) Jce 1/7/06 0,01 GBP 0,32 0,43 0,51 73185 
GB0033856740   � 0,31 0,27 0,27 230.458.488 

TOTAL GABON  268 270,38 270 + 0,14 + 10,41 + 3,59
 (EC)  (530)  270,8 304,8 318 333 5.61
GA0000121459  (08-06-10:T)  18,17 � 266,2 237 237 4.500.000 7.73

UNITED COMPANY RUSAL LTD   /061010 17,3  - 13,11 - 13,11
 (RUSAL)  (1750) Reg. S  19,5 19,5  
US9098832093     14,1 14,1 770.900.742 

Code Libellé Prem. Dern. + haut + bas. % veille % 31/12 volume Code Libellé Prem. Dern. + haut + bas. % veille % 31/12 volume Code Libellé Prem. Dern. + haut + bas. % veille % 31/12 volume

FR0010557264 AB SCIENCE 10,5 10,15 10,5 10,15 - 3,33 - 21,8 6726
FR0000064602 ACANTHE DEV.  /210910    - 13,77 
FR0000076861 ACTEOS 2,32 2,32 2,32 2,32 - 0,85 + 4,98 150
FR0000076655 ACTIA GROUP 1,52 1,53 1,53 1,49  + 1,32 117
FR0000065401 AD CAPITAL 0,24 0,24 0,24 0,24 + 4,35 + 14,29 200
FR0004053932 ADENCLASSIFIEDS 27 27,14 27,14 27 + 0,52 + 41,35 498
FR0000062978 ADL PARTNER 7,71 7,78 7,8 7,71 + 0,91 - 35,17 11369
FR0000064594 ADT S.I.I.C. 0,01 0,01 0,02 0,01   4566097
FR0000053043 ADVINI (ex:JEANJEAN) 18,3 18 18,3 18 - 1,64 + 18,81 153
FR0004005924 AEDIAN (Ex: SYS-COM) 3,96 4,08 4,08 3,96 - 0,49 + 4,62 1370
FR0010158642 AES CHEMUNEX  /071010    - 5,08 
FR0010148510 AFFIPARIS 7,39 7,4 7,51 7,39  - 6,33 1273
FR0000044612 AFONE 6,55 6,6 6,6 6,55 + 0,46 - 0,45 720
FR0000062176 AGRICOLE DE LA CRAU  /070910    + 25 
FR0004180537 AKKA TECHNOLOGIES 14,06 13,9 14,14 13,88 - 1,14 + 24,33 14563
FR0000036634 ALDETA  /230910    - 13,82 
FR0000062804 ALPHA M.O.S 3,49 3,5 3,5 3,49  + 2,94 502
FR0000033219 ALTAREA 126 125 126 125 - 0,79 + 16,82 1996
FR0000039216 ALTAREIT 61,49 61 61,49 61 - 0,81 + 12,94 21
FR0010481960 ARGAN 12,33 12,38 12,38 12,28 - 0,16 + 15,59 1171
FR0000076952 ARTOIS (Industr.et Financière de l')  /071010    + 25,34 
FR0000074783 ARTPRICE.COM 9,47 9,35 9,5 9,35 - 1,58 + 1,85 2704
FR0000076887 AST GROUPE 3,55 3,55 3,55 3,55  + 3,5 151
FR0000063737 AUBAY 5,24 5,11 5,24 5,11 - 2,48 + 32,04 123
FR0004042083 AUFEMIN.COM 16,61 16,99 16,99 16,61 + 1,68 + 44,11 134
FR0000061780 AUGROS CP 1,65 1,66 1,66 1,65 + 3,75 +133,8 1879
FR0000039232 AUREA  7,7 7,7 7,79 7,64 + 0,52 + 10 8936
FR0000073827 AURES TECHNOLOGIES 27,5 27,5 27,5 27,5  + 26,15 1768
FR0000072621 AUSY 20,51 20,5 20,51 20,5  + 45,91 21
FR0004152874 AVENIR FINANCE 6,98 6,9 6,98 6,51 - 1,15 - 17,37 2262
FR0000076895 BAC MAJESTIC SA 0,09 0,09 0,1 0,09 - 10 - 43,75 46514
FR0000064123 BACCARAT   /111010    - 10,33 
MC0000031187 BAINS DE MER MONACO  48 48,01 48,01 48 - 0,21 + 0,44 75
FR0000039612 BANQUE DE LA RÉUNION  /111010    - 31,16 
FR0000065526 BANQUE TARNEAUD 121,1 121,1 121,1 121,1 + 0,08 + 12,13 58
FR0000062788 BARBARA BUI 16,98 16,89 16,98 16,3 - 0,59 + 14,51 558
FR0000035370 BASTIDE, LE CONFORT MED 9,3 9,34 9,34 9,15 + 0,43 - 1,16 10949
FR0000076192 BCI NAVIGATION 1,56 1,54 1,58 1,52  - 27,36 87076
FR0000066961 BERNARD LOISEAU SA 5,07 5,07 5,07 5,07 + 2,42 - 29,58 700
FR0000074072 BIGBEN INTERACTIVE 8,85 8,99 9,05 8,76 + 0,22 + 8,97 11565
FR0000065435 BISCUIT GARDEIL 13,61 13,8 13,8 13,61 + 1,4 - 4,76 192
FR0000062150 BLEECKER  /060810     
FR0000074254 BOURSE DIRECT 1,07 1,07 1,08 1,05 + 0,94 - 16,41 9420
FR0000063919 BRICODEAL  /240910    + 48,47 
FR0000054421 BRICORAMA 34,1 34,2 34,2 34,1 + 0,29 + 24,41 150
FR0000061137 BURELLE S.A.  150 149,7 150 149,7 - 0,2 + 89,52 41
FR0000078958 BUSINESS et DECISION 5,9 5,9 5,97 5,9 + 0,17 + 20,41 1810
FR0000045544 CA TOULOUSE 31 57,6 57,6 57,6 57,6 - 0,69 + 2,86 119
FR0010151589 CAFOM 16,12 16,18 16,18 16,1 + 0,37 + 61,8 876
FR0004008209 CAMAIEU 174 174,97 174,98 174 - 0,02 + 23,22 11
FR0000079659 CAMBODGE (Cie du)  /220910    + 47,5 
FR0000074247 CAMELEON SOFTWARE 0,66 0,67 0,67 0,64  - 2,9 2436
FR0010127530 CAPELLI 1,93 1,94 1,94 1,91  + 4,86 2331
FR0000064156 CARP. DE PARTIC.  80,73 80,73 80,73 80,73 + 32,34 + 75,42 12
FR0010828137 CARREFOUR PROP. DEV. 40,5 40,5 40,5 40,5 - 3,57 - 24,72 17
FR0000072894 CAST 1,18 1,18 1,2 1,17  - 2,48 6775
FR0000064446 CATERING INTER. SVCES CIS 59 58,5 59 58,5 - 0,05 + 4,84 3031
FR0000078339 CCA INTERNATIONAL  /240810    - 11,66 
FR0010309096 CeGeREAL 23,7 23,66 23,7 23,51 - 0,59 - 7,22 1522
FR0004042232 CEREP 1,46 1,42 1,48 1,42 - 2,74 - 21,11 47569
FR0010540997 CESAR 0,33 0,33 0,33 0,32  - 40 377961
FR0000064560 CFCAL BANQUE 58,9 58,99 58,99 58,9 + 0,15 + 24,71 122
FR0000037475 CFI-CIE FONCIERE INTLE 40 40 40 40  - 11,11 2
FR0000060907 CHAUSSERIA S.A.   /290910    + 15,38 
FR0000054322 CIBOX INTERACTIVE 0,11 0,11 0,11 0,1  - 15,38 32050
FR0005025004 CIC 130,01 130 130,01 130  + 7,44 91
FR0000060824 CLAYEUX 1,39 1,39 1,39 1,39 + 2,96 +288,27 7500
FR0000053399 CNIM 70,61 70 70,61 70 - 0,85 - 1,41 74
FR0000054629 COFIDUR  /081010    + 11,59 
FR0000035008 COFIGEO  259,95 259,95 259,95 259,95 + 8,31 + 40,51 2
FR0000034431 COFITEM-COFIMUR 77 76,99 77 76,99 - 0,03 - 8,33 91
FR0004031763 COHERIS 2,9 2,9 2,9 2,86  + 10,69 6570
FR0000121634 COLAS 146 148,5 148,5 145,13 - 0,84 - 14,89 441
FR0010946830 COMPAGNIE DES ALPES               
FR0000071854 COTTIN FRERES 4,6 4,6 4,6 4,6  - 1,08 50
FR0000065393 COURTOIS  96,2 96,2 96,2 96,2 - 0,82 + 4 45
FR0000044323 CRCAM ALPES PROVENCE C.C.I. 58,5 58,3 58,5 58,3 - 0,34 - 6,87 194
FR0000185506 CRCAM ATL. VENDEE C.C.I. 74 74 74 74 - 0,01 + 19,37 517
FR0010483768 CRCAM BRIE PICARDIE C.CI. 17,02 16,85 17,16 16,75 - 1,63 + 1,63 4999
FR0000045551 CRCAM DU MORBIHAN C.C.I. 48,2 48 48,2 47,2 - 0,41 + 13,48 342
FR0000045213 CRCAM ILLE ET VILAINE C.C.I. 50,11 49,98 50,11 49,03 - 0,24 + 7,02 466
FR0010461053 CRCAM LANGUEDOC C.C.I. 38,81 38,81 38,81 38,81  + 7,21 40

FR0000045239 CRCAM LOIRE HTE-LOIRE C.C.I. 42,2 42,2 42,2 42,2 - 1,86 + 3,48 168
FR0000185514 CRCAM NORD DE FRANCE C.C.I. 18,01 18 18,01 17,98 - 0,06 - 8,63 5660
FR0000044364 CRCAM NORMANDIE-SEINE C.C.I. 70,5 71,58 71,75 70,11 - 0,38 - 2,63 273
FR0000045528 CRCAM PARIS I.D.F C.C.I. 57,25 56,4 57,35 55 - 1,48 - 3,77 2375
FR0000045346 CRCAM SUD RHONE ALPES C.C.I. 106,1 105,4 106,1 105,4 - 1,03 + 1,84 286
FR0000045304 CRCAM TOURAINE POITOU C.C.I. 53,3 52,3 53,3 52,3 - 1,69 - 5,6 366
FR0000050395 CROSSWOOD  /061010    + 31,13 
FR0007317813 CS (COMM. ET SYSTEMES) 5,05 5,01 5,05 4,93 - 0,79 - 38,3 2101
FR0004154151 CYBERDECK  /290910    - 43,75 
FR0004031839 CYBERGUN 11,53 11,67 11,84 11,37 + 1,3 + 32,76 2086
FR0000036162 CYBERNETIX 14,7 14,7 14,7 14,7  + 3,52 1
FR0000076176 DALET 0,72 0,74 0,74 0,72  + 13,85 319
FR0000185423 DAMARTEX 20,21 20,01 20,21 20,01 - 0,99 + 40,92 11
FR0000054132 DELFINGEN 10,4 10,4 10,4 10,4 + 0,97 + 35,95 1
FR0004152502 DELTA PLUS GROUP 24 24 24 24 - 0,41 + 20 145
FR0000060840 DEVERNOIS S.A.   /061010    - 30,71 
FR0000035784 DIGIGRAM  /290910    - 29,63 
FR0000063224 DMS 0,31 0,32 0,32 0,31 + 3,23 - 41,18 501379
FR0000060204 DOCKS LYONNAIS 35,64 35,64 35,64 35,64  - 10,86 1
FR0000065260 DOCKS PETROLES AMBES   /111010    - 1,1 
FR0000036287 DUC  /081010    - 59,25 
FR0000039638 DUC LAMOTHE   /251109     
FR0010731414 DURAN 5,2 5,2 5,2 5,2  + 4,21 20
FR0000130353 DYNACTION 8,4 8,5 8,5 8,36  + 6,52 515
FR0004048072 E.P.I. 13,5 13,5 13,5 13,5 + 3,45 + 33,8 226
FR0000078859 EBIZCUSS.COM 0,78 0,78 0,78 0,77 - 3,7 - 17,89 15930
FR0010099515 ECA 13,98 13,99 13,99 13,95  + 2,49 1790
FR0000072373 EGIDE 5,86 5,86 5,86 5,86  - 34,16 12
FR0000035719 ELECT. EAUXMADAGASCAR 14,71 15 15,4 14,7 + 2,04 + 92,31 5372
FR0000031023 ELECT. STRAS. 114,03 113,81 114,03 113,8 - 0,17 - 1,03 295
FR0004155000 EMME  /111010    + 21,14 
FR0004030708 ENCRES DUBUIT 4,6 4,7 4,7 4,5 + 2,17 + 11,9 670
FR0000063950 ERMO  /111010    + 11,94 
FR0004110310 ESI GROUP 9,96 9,65 9,96 9,51 - 3,4 - 4,83 1881
FR0000072969 ESR 0,87 0,91 0,94 0,86 + 4,6 - 34,53 92210
FR0000075343 EUROMEDIS 3,9 3,82 3,95 3,82 - 2,05 - 21,07 1904
FR0000038200 EUROSIC  27,47 27,4 27,5 27,32 + 0,07 + 19,13 8543
FR0000064164 EXACOMPTA CLAIREF. 78,4 78,4 78,4 78,4  - 19,18 134
FR0004527638 EXEL INDUSTRIES 30,5 30,5 30,6 30,38  + 22 881
FR0000037343 EXPL. PROD. CHIM. 284 284 284 284 + 2,16 + 15,92 3
FR0000039026 EXPL. PROD. CHIM.  271 271 271 271 + 0,18 + 17,62 61
FR0000064222 F.A.L.A.  /170910    + 6,88 
FR0000062341 F.I.E.B.M.   /051010    - 20,3 
FR0000062507 F.I.E.B.M. part   /180810    + 2,99 
FR0000038184 F.I.P.P.   /030910     
FR0000031973 F.S.D.V.  /051010    - 9,38 
FR0000063034 FAUVET-GIREL   /081010    - 19,4 
FR0000030181 FDL 17,99 18 18 17,9 - 0,5 + 0,28 71
FR0000062101 FERM. CANNES   /061010    - 5,75 
FR0000061418 FIDUCIAL OFF. (Ex: SACI) 28 28 28 28  + 17,94 1
FR0000060535 FIDUCIAL REAL ESTATE 81 82,5 82,5 81 + 1,85 + 31,6 101
FR0000035123 FINATIS (ex-Loca Invest.) 57,32 57,3 57,32 57,3 + 0,53 - 9,25 143
FR0000074759 FLEURY MICHON 30 30 30 29,85 + 0,13 - 12,99 717
FR0010436329 FONCIERE 6 ET 7 16,3 16,3 16,3 16,3 - 0,06 + 18,98 2001
FR0000065930 FONCIERE 7 INVEST  /100910    - 35,29 
FR0000064362 FONCIERE ALTAND 61,88 61,88 61,88 61,88  - 1,7 1
FR0000064305 FONCIERE EUROPE LOGISTIQUE 2,95 2,95 2,95 2,95  - 13,24 1
FR0010341032 FONCIERE INEA 35 34,52 35 34,52 - 1,37 - 8,97 247
FR0010304329 FONCIERE PARIS FRANCE 94,8 94,83 94,83 94,09 + 0,02 - 6,97 1091
FR0000063265 FONCIERE R-PARIS  /130910    - 29,01 
FR0004031292 FONCIERE SEPRIC 7,21 7,21 7,21 7,21  - 3,87 1
FR0000053944 FONCIERE VOLTA 4,28 4,28 4,28 4,28 + 9,46 - 10,12 200
FR0000038499 FONCIÈREEURIS 44,8 44,8 44,8 44,8 + 0,92 - 17,5 225
FR0000037210 FONCIÈREMASSENA 11,75 11,75 11,75 11,75  + 10,95 1
FR0010588079 FREY 18,21 18,21 18,21 18,21  - 7,09 1
FR0000121857 FROMAGERIES BEL 147,1 147,1 147,1 147,1 - 1,6 + 14,03 62
FR0000064214 GANTOIS   /090710    - 27,54 
FR0000124414 GASCOGNE 42 42 42 42  + 30,88 150
FR0000034894 GAUMONT 52,1 52,15 52,15 52,1 + 0,1 + 33,72 101
FR0000053035 GEA  45,83 46,3 46,3 45,83 + 0,65 + 42,51 1151
FR0000061566 GECIMED 1,33 1,33 1,33 1,33  + 8,13 101
FR0010501692 GENERIX 1,77 1,76 1,77 1,76 - 0,56 - 20 572
FR0000061459 GERARD PERRIER INDUST. 27,6 27,65 27,65 27,54 + 0,18 + 10,6 140
FR0000033888 GEVELOT  36,43 36,44 36,44 36,43 - 0,14 + 32,51 255
FR0000075095 GIFI 49,4 49,4 49,4 49,4  + 0,84 1
FR0010214064 GPE GROUPE PIZZORNO 18 18 18 18  + 3,15 11
FR0000064180 GR. MOUL. STRASB.   /111010    + 73,84 
FR0000065971 GRAINES VOLTZ  /111010    + 13,91 
FR0000038036 GRAND MARNIER 4010 4010 4010 4010  + 8,38 1
FR0000053449 GROUPE DIFFUSION PLUS  32,25 32,25 32,25 32,25 + 0,31 + 93,35 1
FR0000072456 GROUPE GO SPORT 11,01 11,28 11,28 11,01 + 2,55 - 38,36 2000
FR0000062671 GROUPE GORGE 6,34 6,4 6,4 6,25 + 0,79 - 9,22 4137

FR0000051831 GROUPE GUILLIN  69,51 69,51 69,51 69,51 + 0,01 + 19,84 1
FR0004010338 GROUPE JAJ 1,62 1,62 1,62 1,62 + 5,19 + 84,09 10000
FR0004050300 GROUPE OPEN 5,7 5,67 5,7 5,6 - 0,53 - 4,71 1870
FR0010340406 GROUPE VIAL 3,18 3,13 3,18 3,13 - 0,32 + 0,64 4071
FR0000032526 GUERBET 77,2 78 78 76,5  - 19,71 142
FR0000066722 GUILLEMOT CORP. 2,23 2,2 2,24 2,19 - 0,45 + 76 10213
FR0004035061 GUY DEGRENNE 1,45 1,45 1,45 1,45 - 2,03 - 32,24 2251
FR0000061087 HENRI MAIRE  2,3 2,16 2,3 2,16 + 5,88 - 57,65 650
FR0000038531 HF COMPANY 15,25 15,12 15,25 15,11 - 1,05 + 1,2 5327
FR0000054231 HIGH CO 8,99 8,95 9 8,85 - 0,89 + 27,49 2532
FR0000077562 HIOLLE INDUSTRIES 5,46 5,56 5,59 5,46  - 22,13 1100
FR0000062168 HOLOGRAM INDUSTRIES 13,8 13,6 13,8 13,3 + 1,8 + 0,89 4648
FR0007080254 HOTEL REGINA PARIS 26,5 26,5 26,5 26,5 - 1,82 - 19,7 165
FR0000072357 HUIS CLOS 28,4 28,4 28,4 28,4  - 22,72 1
FR0000051393 I.D.I 20 20 20 20 + 0,76 - 1,48 251
FR0000060410 ID FUTURE (EX-PROXITEC) 2,59 2,59 2,59 2,59  - 68,22 1
FR0000066680 IEC PROFESSIONEL MEDIA 0,9 0,9 0,9 0,88 - 1,1 + 8,43 1603
FR0000030827 IGE + XAO 22,4 22,6 22,6 22,4 + 0,89 + 1,76 134
FR0000033243 IMMO DASSAULT S.A. 20,75 20,75 20,75 20,75  + 3,75 1
FR0000036725 IMMOBELTEGEUSE 5,96 5,96 5,96 5,96  + 16,63 1
FR0000036980 IMMOBILIÈRE HÔTELIÈRE  /011007     
FR0000066219 IND. FIN. ENTR.   /111010    + 20,06 
FR0004061513 INDEX MULTIMEDIA 1,24 1,2 1,24 1,2 - 3,23 - 14,89 3396
FR0000071797 INFOTEL 61,75 61,7 61,75 61,7  + 37,11 167
FR0004031649 INFOVISTA 4,05 4,05 4,05 4,05 - 0,98 + 19,12 9983
FR0010331421 INNATE PHARMA 1,58 1,59 1,59 1,55  - 34,02 11249
FR0000064297 INNELEC MULTIMEDIA 8 7,9 8 7,9 - 1,74 - 26,51 677
FR0000060451 INSTALLUX S.A.   /111010    + 36,86 
FR0000044901 INTERCALL  /300910    + 6 
FR0000064958 INTEXA  /180810    + 71,92 
FR0000124232 IRD NORD PAS DE CALAIS 15,89 15,9 15,9 15,89  - 12,64 21
FR0000072597 IT LINK 2,9 2,8 2,9 2,8 - 3,45 + 19,66 2001
FR0004026151 ITESOFT 2,13 2,17 2,17 2,13 + 0,93 - 1,36 1776
FR0000073843 ITS GROUP 6,4 6,4 6,4 6,36  + 14,29 1163
FR0000032633 JACQUES BOGART   /230910    + 6,72 
FR0000053456 JET MULTIMEDIA 4 4,07 4,07 4 - 4,91 - 37,38 309
FR0004029411 KEYRUS 1,81 1,83 1,9 1,75 - 3,17 + 66,36 169036
FR0000052904 KINDY SA  4,64 4,65 4,65 4,5  + 13,69 444
FR0010404780 KLEMURS 17,8 17,9 17,9 17,8 + 1,13 + 22,6 1184
FR0000064917 LA PERLA WORD 0,08 0,09 0,09 0,08 + 28,57 - 67,86 481145
FR0000066607 LACROIX SA 16,32 16,5 16,75 16,32 + 1,23 + 25,38 355
FR0000035263 LAFUMA 10,89 10,9 10,9 10,71  + 1,11 502
MC0000120790 LAGARDERE ACTIVE BROADCAST  /071010    + 0,22 
FR0004027068 LANSON-BCC (ex: BOIZEL CHAN.) 58,01 58 58,01 57,77 - 0,82 + 54,83 755
FR0000032278 LATECOERE 6,88 6,8 6,88 6,8 - 1,16 + 23,03 14210
FR0000075442 LDLC.COM 3,06 3,08 3,1 3,06 + 1,99 + 8,83 3836
FR0000072399 LE BELIER 7,05 7,15 7,15 7,01 + 1,42 + 49,46 3587
FR0004170017 LE NOBLE AGE 14,34 14,3 14,4 14,3 - 0,49 - 8,39 1746
FR0000075673 LE TANNEUR 3,92 3,88 3,97 3,82 - 2,02 + 56,45 9320
FR0000121295 LEBON 81,98 82,2 82,2 81,98 + 0,27 + 2,62 160
FR0000065484 LECTRA 3,88 3,88 3,88 3,81 + 1,04 + 72,44 17778
FR0004165801 LES HOTELS DE PARIS 4 4 4 4 + 1,27 + 14,29 1
FR0004023208 LES NX CONSTRUCTEURS 6,62 6,66 6,67 6,6 + 0,6 + 32,14 360
FR0000033599 LEXIBOOK  /081010    - 54,07 
FR0004156297 LINEDATA SERVICES 10,95 10,84 10,95 10,78 - 0,46 + 16,56 3550
FR0000121352 LOCINDUS 23,9 24,97 25 23,82 + 4,48 + 40,99 878
FR0000050072 LOYAL TOUCH (ex:INITIAT. ET FIN.)  /140510    - 47,92 
FR0000060196 M.R.M. 7,62 7,62 7,62 7,62 - 0,13 - 4,75 1
FR0000030074 MALTERIES FRANCO-BELGES   /071010    - 6,88 
FR0000032302 MANUTAN INTER. 46,99 46,9 47 46,9 - 0,21 + 17,28 155
FR0000030611 MAROCAINE (Compagnie)   /081010    - 6,54 
FR0000061475 MB RETAIL EUROPE 2,59 2,59 2,59 2,59 - 0,77 - 4,07 110
FR0000061244 MECELEC  4,16 4,16 4,16 4,16  + 13,97 618
FR0000052623 MEDASYS 1,01 1 1,01 1 - 1,96 - 21,88 13539
FR0000063323 MEDEA 1,11 1,11 1,11 1,11 + 0,91 - 55,6 700
FR0000064404 MEDIA 6 5,28 5,28 5,28 5,28 + 0,19 + 6,67 1
FR0010298620 MEMSCAP 4,25 4,2 4,35 4,03 - 1,18 + 92,66 9541
FR0000073975 METROLOGIC GROUP 29,89 30 30 29,89 + 0,33 + 13,85 3716
FR0000053027 MGI COUTIER  31,4 31,35 31,4 31,35 - 0,16 + 95,94 610
FR0000077570 MICROPOLE 0,99 0,99 0,99 0,97 + 2,06 + 37,5 25796
FR0000044380 MILLIMAGES 0,23 0,21 0,23 0,21  - 56,25 2997
FR0000076986 MONCEY (Financière)  /280910    + 30,82 
FR0000062853 MONDIAL PECHE  /011010    - 9,38 
FR0004048734 MONTAIGNE FASHION GROUP 0,33 0,34 0,34 0,33  - 10,53 55060
FR0004034320 MR BRICOLAGE SA 14,54 14,49 14,59 14,49 - 0,34 + 15,09 2551
FR0000037970 MUSÉE GRÉVIN 85,3 85,3 85,3 85,3 - 0,13 + 3,91 40
FR0000064529 N.S.C. Groupe  /071010    - 32,05 
FR0000054694 NATUREX 41,5 41,9 41,9 41,3 + 0,12 + 50,45 2804
FR0010833251 NATUREX (pref)               
FR0000037392 NERGECO 9,03 9,03 9,03 9,03 + 0,11 + 0,22 110
FR0004050250 NEURONES 6,99 6,98 6,99 6,91 + 0,72 + 15,18 12203
FR0010240994 NEXTRADIOTV 14,79 14,51 14,85 14,5 - 1,83 + 3,64 7269

FR0010915553 NOVAGALI PHARMA 3,3 3,4 3,4 3,3   650
FR0000038945 OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL 8,08 8,14 8,14 8,07 + 0,74 + 10,63 10252
FR0010428771 OL GROUPE 6,4 6,42 6,47 6,3 - 0,47 - 16,62 9109
FR0000075392 ORAPI 14,72 14,8 14,84 14,47 - 0,4 + 9,47 998
FR0010160564 ORCHESTRA-KAZIBAO 5,72 5,7 5,72 5,31 - 0,87 - 12,31 147
FR0000054611 ORGASYNTH 12,3 12,3 12,3 12,3 + 0,41 + 2,07 444
FR0000039141 OROSDI  /140510     
FR0004044337 OSIATIS 5,31 5,33 5,33 5,25 + 0,38 + 87,68 8157
FR0010425587 OUTREMER TELECOM 6,7 6,75 6,75 6,55 + 1,2 + 83,92 21781
FR0006626032 OUTSIDE LIVING INDUSTRIES 1,53 1,53 1,53 1,53  + 61,05 207
FR0010759530 OVERLAP GROUPE 3,78 3,78 3,78 3,78 + 1,89 - 12,09 401
FR0000063018 OXYMETAL 3,31 3,31 3,31 3,31 - 0,9 - 29,42 1
FR0010263202 PAREF 48,11 48,11 48,11 48,1 + 0,02 - 13,61 111
FR0000031684 PARIS ORLÉANS 18,43 18,58 18,58 18,35 + 0,87 - 10,89 205
FR0000052896 PARISI. DE CHAUF. URBAIN   /100910    + 18,14 
FR0000062721 PARSYS 1,85 1,7 1,85 1,7 - 0,58 - 40,14 202
FR0000038465 PASSAT 11,01 11,01 11,01 11,01 - 0,09 + 9,01 1
FR0000062689 PATRIMOINE ET COMM  /071010    - 15,66 
FR0000053514 PCAS  2,91 2,89 2,91 2,89 - 0,34 + 3,58 1366
FR0010915090 PERNOD RICARD  /071010    - 3,63 
FR0000077687 PHARMAGEST INTERACTIVE 46,2 46,2 46,2 46,04 - 0,22 + 14,81 579
FR0000061608 PISCINES DESJOYAUX 6,86 7,03 7,03 6,7 + 2,63 + 6,52 2016
FR0000051377 PLASTIQUES DU VAL DE LOIRE  18,5 18,08 18,5 18,08 - 2,27 + 26,17 191
FR0010193052 PONCIN YACHTS 2,49 2,48 2,53 2,44 + 0,4 + 92,25 43675
FR0000060832 PRECIA  45 45 45 45  + 17,99 62
FR0004044600 PRISMAFLEX INTER. 6,79 6,7 6,79 6,7  - 9,7 956
FR0000038176 PRODEF   /220710    +185,77 
FR0010380626 PROLOGUE 0,5 0,5 0,5 0,5 - 12,28 + 6,38 4848
FR0000060329 PSB 25,01 25 25,3 24,81 + 4,17 + 54,32 17196
FR0000065278 PUBLIC SYSTEME HOPSCOTCH 8,19 8,2 8,2 8,12 + 0,12 + 26,15 764
FR0000038242 QUANTEL 3,39 3,46 3,49 3,25 + 2,06 + 17,29 1321
FR0010211615 QUOTIUM TECHNOLOGIES  /051010    - 42,52 
FR0000075954 RIBER 2,3 2,35 2,35 2,3 + 1,29 + 79,39 37738
FR0010542647 RISC GROUP 0,35 0,36 0,36 0,35 + 2,86 - 3,74 105436
FR0000039091 ROBERTET S.A. 103,36 103,36 103,36 103,36 + 0,05 + 21,61 1
FR0000045601 ROBERTET S.A.  /280910    + 37,48 
FR0000045619 ROBERTET S.A.  /181209     
FR0000064255 ROCAMAT   /111010    + 9 
FR0000062994 RODRIGUEZ GROUP. 5,42 5,35 5,73 5,22 + 7 + 4,9 438863
FR0000037640 ROUGIER  29,91 29,9 30 29,9 + 0,34 + 22,64 231
FR0004053338 RUE DU COMMERCE 6,62 6,59 6,64 6,57 - 0,75 + 49,77 1325
FR0000060071 S.A.M.S.E.  60,99 61 61 60,88  + 7,02 61
FR0000060121 SABETON 11,31 11,31 11,31 11,31 - 2,5 - 4,56 530
FR0000124356 SALVEPAR 63,8 63,14 63,81 63,14 - 1,5 + 1,84 272
FR0000044497 SAM 30,03 30,5 30,5 30,03 + 1,67 + 31,47 94
FR0006239109 SCBSM 3,99 3,93 3,99 3,93 - 1,5 - 18,3 7
FR0000064511 SCHAEFFER DUFOUR 16,8 16,8 16,8 16,8  - 3,17 405
FR0000052839 SÉCURIDEV 23,8 23,8 23,8 23,8 + 0,04 + 20,45 25
FR0000065492 SELCODIS (ex.Supervox)  /140510     
FR0004175842 SELECTIRENTE 43,59 43,59 43,59 43,59 - 0,02 + 7,6 1
FR0000060790 SIGNAUX GIROD  55 55 55 55 - 0,51 + 16,11 74
FR0000074122 SII 4,36 4,36 4,4 4,35 + 0,23 - 4,39 773
FR0000057937 SIIC de PARIS 19,45 19,4 19,48 18,7 - 0,26 + 18,65 329
FR0000077844 SIIC de Paris 8eme 11,58 11,6 11,6 11,58 + 0,26 - 2,52 101
FR0000061582 SIPAREX CROISSANCE 18,52 18,51 18,55 18,51  - 0,48 449
FR0000060170 SIRAGA  /111010    - 0,21 
FR0004016699 SMTPC 25,49 25,21 25,5 25,21 - 0,36 - 9,45 796
FR0010209809 SOCIETE FRANCAISE DE CASINO 2,41 2,41 2,41 2,41 + 0,42 - 17,47 20801
FR0000072563 SODIFRANCE  /111010    + 22,77 
FR0000078321 SODITECH INGINERIE  /081010    - 29,94 
FR0000038804 SOFIBUS   /280910    - 8,45 
FR0000030140 SOFRAGI   /081010    + 1,83 
FR0000075517 SOFT COMPUTING 3,81 3,81 3,81 3,81  + 41,64 1
FR0000065864 SOGECLAIR 16,71 16,75 16,75 16,71 + 0,3 + 24,63 194
FR0004036036 SOLUCOM 18,09 18,2 18,2 17,95 + 0,55 + 25 929
FR0004500106 SOLVING EFESO INT. 1,65 1,65 1,65 1,65 + 3,12 - 7,77 1
FR0000120495 SOMFY SA 150 150 150,01 150  + 17,19 309
FR0000131732 SPIR COMMUNICATIONS 24,74 24,84 24,84 24,5 - 0,12 + 44 2594
FR0004045540 SQLI 1,1 1,09 1,1 1,07 - 0,91 + 9 26755
FR0000054199 ST DUPONT 0,21 0,21 0,21 0,2  + 10,53 28992
FR0000064271 STEF-TFE 40,01 40 40,17 40 + 0,13 - 6,98 49
FR0000033318 SUCRIERE PITHIVIERS-LE-VIEL 730 730 730 730 + 1,95 + 4,29 113
FR0000032567 SUPRA  /140910    - 12,52 
FR0000032658 SYNERGIE 18,8 18,7 18,8 18,7 - 0,53 + 4,53 322
FR0000052854 SYSTAR 3,28 3,31 3,31 3,28 + 0,91 + 24,44 6833
FR0004109197 SYSTRAN 1,17 1,17 1,17 1,17 - 2,5 + 1,74 1361
FR0000063307 TAYNINH   /011010    - 4,76 
FR0010494252 TEAM PARTNERS GR  /210910    - 38,84 
FR0000065450 TECHNOFAN   /111010    + 8,5 
FR0000071763 TELECOM RESEAUX SERVICES 1,47 1,48 1,48 1,43 - 0,67 - 24,87 782
FR0010407049 TERREIS 12,19 12,18 12,25 12,17  + 19,41 2841
FR0010358812 TESFRAN 10,99 11 11 10,99 + 0,09 + 15,67 391
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FR0004168243 1855 0,08 0,08 0,08 0,08  - 66,67 64470
FR0010285965 1000MERCIS 35,95 36,09 36,09 35,9 + 0,25 + 24,45 1558
FR0010567032 ACCES INDUSTRIE 2,49 2,48 2,49 2,48 - 0,4 - 23,69 5
FR0010493510 ACHETER-LOUER.FR 0,99 1,05 1,07 0,97 + 6,06 - 32,69 321721
FR0000053076 ADA 8,6 8,6 8,6 8,6  - 2,71 1
FR0000044752 ADOMOS 0,93 0,93 0,93 0,92  - 23,14 27663
FR0010457531 ADTHINK MEDIA 2,15 2,23 2,24 2,13 + 3,72 + 6,19 4724
FR0004176337 ADVERLINE 3,97 4,2 4,23 3,96 + 6,06 + 6,87 50822
FR0010396119 AEROWATT 12,81 12,8 12,81 12,8 - 0,39 - 15,51 321
FR0010641449 AGROGENERATION 2,11 2,09 2,11 2,09 + 0,48 + 11,17 9315
FR0000054652 ALES GPE 12,3 12,26 12,3 12,19 - 0,33 + 11,45 716
FR0010340711 AQUILA  /051010    + 4 
FR0010481101 ARKOON 0,74 0,74 0,74 0,74 - 3,9 - 60,43 19300
FR0004060234 ASSYA CAPITAL 6,9 6,9 6,9 6,9  + 53,33 10
FR0004176535 ASTELLIA 12,97 12,97 12,97 12,97  - 18,43 1
FR0010397760 AUPLATA 3,23 3,21 3,24 3,15 - 0,31 - 8,1 87817
FR0010423152 AUTO ESCAPE 2,25 2,25 2,25 2,25 + 0,9 - 29,69 500
FR0010294462 BIONERSIS 6,87 6,84 6,95 6,71 - 1,58 - 25,16 6746
FR0010447631 BROSSARD 6,81 6,69 6,81 6,25 - 2,9 + 14,16 10836
FR0004172450 BUDGET TELECOM 4,4 4,4 4,4 4,4 + 2,33 - 37,41 410
FR0010907956 CARMAT 24,85 25,14 25,2 24,54 + 1,66 + 34,08 1160
FR0010193979 CBO TERRITORIA 4,4 4,37 4,43 4,33 - 0,68 + 3,8 13286
FR0010425595 CELLECTIS 8,19 8,16 8,28 8,11 - 1,09 - 21,24 4565
FR0004152882 CLASQUIN 17,74 17,8 17,8 17,74 + 0,34 + 29,45 21
FR0004171346 COME AND STAY 2,11 2,2 2,2 2,1 + 5,26 + 3,29 1790
FR0010459081 CORTIX  /140510    + 13,1 
FR0010358465 CRM COMPANY 2,45 2,5 2,5 2,45 - 1,19 - 24,92 452
FR0010889386 CUSTOM SOLUTIONS 6,87 6,87 6,87 6,87  + 10,81 1
FR0010404368 D.L.S.I 6,65 6,65 6,65 6,65 - 0,15 + 2,47 2372
FR0010879056 DEINOVE 5,02 5 5,02 4,95  - 39,02 631
FR0010474130 DEMOS 10,84 10,8 10,84 10,8 - 0,46 + 7,57 281
FR0010377127 DIETSWELL 3 3 3 3  - 18,03 100
FR0010357079 DL SOFTWARE 12,65 12,5 12,65 12,5 - 1,57 + 42,05 2082
FR0004022754 DOLPHIN INTEGRATION  /041010    - 22,07 
FR0004065639 ECT INDUSTRIES 8,3 8,3 8,3 8,3  - 11,61 1
FR0010406777 EFRONT 6,18 6,18 6,18 6,18 + 2,15 + 58,06 900
FR0004168045 EMAIL VISION 3,95 3,95 3,98 3,95  + 79,55 51033
FR0010424697 ENTREPARTICULIERS.COM 4,75 4,75 4,75 4,75 - 0,63 - 5 1950
FR0010278762 ENVIRONNEMENT SA 20,07 20,32 20,32 20,07 + 1,35 - 2,91 396
FR0000035818 ESKER 6,65 6,74 6,74 6,65 + 1,35 + 30,87 3465
FR0010844001 EURASIA GROUPE 9,67 9,67 9,67 9,67 - 0,1 + 5,11 201
FR0010452474 EUROGERM 10,04 10 10,04 10 - 0,4 - 8,51 48
FR0000044810 EUROPLASMA 2,05 2,02 2,05 1,98  - 26,06 11747
FR0004166197 EVOLIS 14,71 14,75 14,75 14,71 + 0,61 + 40,61 166
FR0004054427 EXONHIT THERAPEUTICS 2,51 2,49 2,53 2,47 - 1,58 - 32,15 30651
FR0004034593 FASHION B. AIR 3,36 3,42 3,45 3,36 + 1,48 + 0,15 1926
FR0010485268 FOUNTAINE PAJOT 12 12 12 12  + 5,17 20
FR0004187367 FREELANCE.COM  /111010    - 0,97 
FR0010342329 GAUSSIN 4,64 4,58 4,64 4,58 - 1,29 - 64,08 13675

FR0004163111 GENFIT 5,98 5,98 5,98 5,95 - 0,33 - 15,77 401
FR0004053510 GENOWAY 2,78 2,77 2,81 2,74 - 0,36 - 5,46 6333
FR0010254466 GROUPE PROMEO 22,35 22,35 22,35 22,35 + 1,36 - 14,04 16
FR0010490961 GROUPIMO  /111010    - 19,27 
FR0010207795 HARVEST  /081010    + 27,11 
FR0010343186 HEURTEY PETROCHEM 22,32 22,1 22,5 22 - 1,12 + 5,44 7582
FR0010396309 HITECHPROS 6,49 6,49 6,49 6,49 + 2,69 + 1,56 30
FR0010446765 HOLOSFIND 2,8 2,8 2,8 2,8  +751,06 50
FR0010307322 HOMAIR  /061010    - 7,34 
FR0004153930 HYBRIGENICS 1,83 1,79 1,84 1,79 - 1,1 - 36,97 38048
FR0005854700 I2S  /111010    + 56 
FR0010480111 IC TELECOM 6,41 6,41 6,41 6,41 - 0,16 + 34,33 1
FR0000062184 IDSUD 27,5 27,5 27,5 27,5 - 0,51 - 6,91 114
FR0010908723 INTEGRAGEN 6,32 6,32 6,32 6,32 - 20 - 30,4 1000
FR0010370163 INTERNATIONAL TECHNOLOGIE SEL. 0,08 0,08 0,08 0,08 + 14,29 + 33,33 24000
FR0010082305 INVENTORISTE 34,3 34,3 34,3 34,3 - 0,44 - 2,14 1
FR0010626028 IPSOGEN 6,46 6,83 6,99 6,45 + 5,89 - 19,65 11089
FR0000185621 KEYYO 5,88 5,86 5,88 5,86  + 67,43 101
FR0010311597 LAMARTHE               
FR0010146092 LEGUIDE.COM 25,61 26,24 26,24 25,61 + 2,46 + 51,94 3695
FR0000044943 LOGIC INSTRUMENT 2,45 2,41 2,45 2,41 - 1,63 - 20,72 300
FR0010354407 LOYAL TOUCH   /050710    - 62,41 
FR0010288894 MAESA 13,35 13,4 13,4 13,34 + 0,75 + 44,86 8367
FR0000072993 MAKHEIA GROUP 1,5 1,5 1,5 1,5 + 4,17 - 2,6 100
FR0004155687 MASTRAD 3,8 3,73 3,85 3,64 - 2,86 + 16,56 49504
FR0004174233 MAXIMILES 6,7 6,9 7 6,66 + 2,99 - 15,23 12935
FR0004178572 MEDICREA INTERNATIONAL 6,49 6,5 6,5 6,45 + 0,15 + 10,17 2274
FR0010857961 MERCI PLUS GROUPE 8,01 8,24 8,24 7,95 - 0,12 - 44,66 590
FR0010204453 MG INTERNATIONAL 2,66 2,69 2,92 2,66 - 2,54 - 20,41 544
FR0010353888 MGI DIGITAL GRAPHIC TECHNO. 8,84 8,85 8,85 8,84 + 0,11 + 9,26 551
FR0004058949 MICROWAVE VISION 6,85 6,87 6,9 6,71 - 0,58 - 18,99 876
FR0010304402 MILLET INNOVATION 5,7 5,7 5,7 5,7  - 3,23 1
FR0010257428 MINDSCAPE 2,24 2,18 2,24 2,1 - 3,11 - 46,7 43753
FR0010554113 MONCEAU FLEURS  /111010    - 44,7 
FR0004172260 NEOTION 3,68 3,68 3,68 3,68 - 19,47 - 18,22 10
FR0004032746 NEOVACS 2,97 2,9 2,97 2,84 - 2,36 - 31,28 7739
FR0000079683 NETBOOSTER 4,47 4,45 4,54 4,45 - 0,45 +102,27 5564
FR0010414961 NEXEYA 10,01 10,02 10,03 9,91 - 0,2 - 4,66 6416
FR0010210153 NORMACTION  /170810    - 26,45 
FR0010221069 NOTREFAMILLE.COM 7,2 7,4 7,4 7,2 + 4,23 - 26,66 800
FR0010231860 O2I 2,45 2,45 2,45 2,38 - 0,81 - 2,39 3313
FR0010330613 OBER 11,7 11,7 11,7 11,7 - 3,31 - 16,49 1221
FR0004157428 OCTO TECHNOLOGY 5,71 5,6 5,75 5,6 - 1,93 + 21,48 4639
FR0010501015 OROLIA 9,4 9,3 9,4 9,3 - 1,06 - 5,97 416
FR0000064438 OTOR 8,97 8,97 8,98 8,97  + 68,93 27042
FR0010357145 PISCINES GROUPE GA 8,64 8,64 8,64 8,64  - 13,51 40
FR0000066441 POUJOULAT   /071010    + 11,76 
FR0004191674 POWEO 8,31 8,34 8,4 8,25 + 0,36 - 40 2618

FR0010314963 PRESS INDEX 4,1 4,1 4,1 4,1 + 1,23 - 8,34 200
FR0010313486 PRODWARE 5,84 5,79 5,84 5,75 + 1,58 + 5,85 2058
FR0010337485 PROSERVIA 7,15 6,76 7,15 6,76 + 2,42 - 17,06 101
FR0010355057 PROWEBCE 15,35 15,6 15,6 15,35 + 1,63 + 20 2105
FR0010449199 REIMS AVIATION INDUSTRIES 1,58 1,54 1,58 1,54 - 0,65 - 25,24 5561
FR0000078875 RICHEL SERRES DE France 6,96 6,9 6,96 6,9 - 0,86 + 29,21 958
FR0010100016 SAFETIC (ex:EASYDENTIC) 6,76 6,77 6,83 6,66 - 0,88 - 12,65 30781
FR0010776617 SAPMER  /111010    + 2,5 
FR0000073728 SERMA TECHNO.  /300910    + 84,62 
FR0000063653 SICAL  /081010    + 25 
FR0010202606 SIDETRADE 22,5 21,85 22,5 21,4 - 2,89 + 12,34 2878
FR0010263335 SOLUTION 30 23,02 23,1 23,1 22,91 + 0,35 + 35,88 604
FR0010213215 SPOREVER 10,51 10,51 10,51 10,51 - 1,31 - 30,86 50
FR0010173518 STS GROUP 16,01 16,09 16,09 16 + 0,25 + 72,09 12271
FR0010246322 STAFF AND LINE 2,88 2,88 2,88 2,88 + 0,35 + 18,03 39
FR0000074775 STRADIM-ESPACE FINANCES SA 5,25 5,25 5,25 5,25  - 9,33 385
FR0010528059 STREAMWIDE 10,6 10,6 10,6 10,6 - 0,28 + 85,96 235
FR0010212480 TECHNILINE 0,41 0,41 0,41 0,41 - 2,38 - 26,79 11700
FR0000044679 THE MARKETINGROUP 1,64 1,64 1,64 1,64 + 2,5 - 10,87 8440
FR0004043487 TRAQUEUR 1,85 1,85 1,85 1,85 + 15,62 - 37,71 14200
FR0010397901 TRILOGIQ 13,73 13,73 13,73 13,73  + 14,51 1
FR0010395681 TURENNE INV 4,3 4,3 4,3 4,15  - 12,6 535
FR0010337865 VDI GROUP 2,47 2,5 2,5 2,47 + 1,21 + 31,58 571
FR0004155240 VERGNET 5,64 5,89 5,89 5,6 + 3,7 - 12,09 27747
FR0010841189 VIDEO FUTUR ENTERTAINMENT 0,27 0,26 0,28 0,26 - 3,7 - 60,61 112950
FR0004045847 VOYAGEURS DU MONDE 22,24 22,35 22,74 22,24 + 0,45 + 37,12 1840
FR0010337444 WEBORAMA 14,73 15 15 14,35 + 1,83 + 51,52 15606
FR0010688440 WEDIA 19,47 19,47 19,47 19,47 + 0,05 + 21,69 1
FR0004060671 WEKA ENTERTAINMENT  /280610     
FR0004155612 XIRING 10,45 10,44 10,45 10,36 - 0,1 - 2,34 209

VALEURS ETRANGERES
US00846L1017 AGFEED  /130510     
ES0109429037 ANTEVENIO 5,31 5,31 5,31 5,31  - 18,31 234
GB00B19RTX44 ASSIMA  /020810    - 19,09 
LU0379220212 CNPV  /170910    - 18,4 
CA4433001084 H2O INNOVATION 0,3 0,3 0,3 0,3 - 3,23 - 16,67 1175
LU0356372655 HUACHENG REAL ESTATE  /011010    + 34,92 
ES0158252017 LET'S GOWEX 3,7 3,7 3,7 3,7 - 2,12 + 5,71 906
US6840231046 ONI BIOPHARMA               
BE0974255847 POLYGONE 7,25 7,25 7,25 7,25 - 2,03 + 11,54 80
GB00B2R1Q018 PROVENTEC  /040610    - 35,71 
IT0004013725 SAFWOOD 0,65 0,65 0,65 0,65  - 44,44 5000
LU0394945660 TOOLUX SANDING  /240910     
LU0120682983 VENTOS 99,14 99,14 99,14 99,14  - 3,04 1
BE0003882025 VISION IT GROUP 6,4 6,4 6,4 6,4 - 1,54 - 1,08 1000

EURONEXT�ALTERNEXT http://bourse.latribune.fr/actions

EURONEXT�DROITS ET BONS
ACTIONS

ACANTHE DEV. (Ny)  (2,33 act. p. 75b)   F
FR0000346975 27/03/03 - 31/10/11 4 /270710 0,01 0,02 0,01
ADC SIIC   (1 act. p. 1b)   F
FR0010561985 14/12/09 - 14/12/14 0,24 0,03 0,03 0,03 0,01
AKKA TECHNOLOGIES (BASR)  (1,238 act. p. 1b)  
FR0010575563 04/04/10 - 03/04/13 13,8 3,25 3,3 3,7 1,54
ASSYA CAPITAL   (2 act. p. 5b)   F
FR0010775452 01/07/09 - 31/12/10 5            
ASSYSTEM (BSAR)  (1,13 act. p. 1b)  
FR0010166371 20/04/05 - 31/03/12 10,15 4,015 - 4,39 4,44 4,5 3,1
ASSYSTEM (BSAR)  (1 act. p. 1b)  
FR0010356535 20/09/06 - 31/07/13 35 /111010 0,2 0,33 0,12
ASSYSTEM BSAAR  (1 act. p. 1b)  
FR0010630590 12/07/10 - 09/07/15 11,1 3 2,9 3,396 2,6
ATARI (EX:INFOGRAMES) BSA  (1,12 act. p. 1b)  
FR0010690099 27/01/09 - 31/12/12 6 2,14 - 1,87 2,14 2,7 1,699
AUPLATA BSAR  (1 act. p. 6b)  
FR0010849976 01/03/10 - 03/03/11 3,66 0,09 - 0,09 0,11 0,16 0,07
AUSY   (1 act. p. 22b)  
FR0010505941 10/09/07 - 15/10/12 18 0,184 0,184 0,22 0,09
BELVEDERE GEO  (1 act. p. 1b)  
FR0010134247 17/12/04 - 31/12/14 41,25 /240810 11,3 50 11,3
BELVEDERE   (1 act. p. 1b)  
FR0010304733 14/04/06 - 31/12/14 41,25 /111010 8,57 15,4 8
BIONERSIS   (1 act. p. 1b)  
FR0010916007 27/07/10 - 27/07/15 8,5 2,99 - 3 2,84 3 1,45
BONDUELLE   (1 act. p. 1b)  
FR0010490912 23/07/10 - 24/07/14 113,75 /051010 4,11 4,51 4
BONDUELLE   (1 act. p. 1b)  
FR0010734509 07/04/11 - 08/04/16 80            
CAMELEON (BSAR)  (1 act. p. 1b)  
FR0010772921 19/07/10 - 17/07/14 0,72 /030910 0,15 0,15 0,08
CESAR   (1 act. p. 1b)  
FR0010876813 21/04/10 - 21/04/15 0,6 /071010 0,056 0,109 0,046
CLAYEUX (BSA)  (1 act. p. 1b)   F
FR0010913053 23/07/10 - 31/03/11 1,4 0,18 0,18 0,19 0,09
CS COMMUNICATION ET SYSTEME (BSAR) A  (1 act. p. 1b)  
FR0010325019 09/06/08 - 09/12/11 41,69 0,21 0,48 0,21 0,21

CS COMMUNICATION ET SYSTEME (BSAR) B  (1 act. p. 1b)  
FR0010325035 09/06/08 - 09/12/13 45,48 /240810 0,023 0,04 0,023
DANE ELEC MEMORY   (1 act. p. 2b)  
FR0010329292 14/06/06 - 11/07/13 5,13 /111010 0,08 0,26 0,08
DELFINGEN (BSA)  (1 act. p. 3b)  
FR0010913152 05/07/10 - 05/01/11 8,5 /290910 0,8 0,99 0,001
DELTA PLUS GROUP   (1 act. p. 1b)   F
FR0010202655 01/07/05 - 31/12/11 23 /290910 1,2 3,1 0,6
DERICHEBOURG A  (1 act. p. 1b)   F
FR0010062935 10/03/04 - 31/12/10 16 /210910 0,01 0,04 0,01
DERICHEBOURG B  (1 act. p. 1b)   F
FR0010062950 10/03/04 - 31/12/10 25 /140510 0,01 0,11 0,11
DERICHEBOURG C  (1 act. p. 1b)   F
FR0010062968 10/03/04 - 31/12/10 32 /230810 0,03 0,03 0,01
DERICHEBOURG BSA  (128 act. p. 455b)  
FR0010198309 23/07/07 - 13/03/17 6,7            
DEVOTEAM   (1 act. p. 1b)  
FR0010379529 03/11/06 - 03/11/12 36 /050810 1,05 1,96 1,05
DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS (BSAR B)  (1,07 act. p. 4b)  
FR0010367128 03/10/06 - 31/12/10 9 /111010 0,01 0,11 0,003
E.P.I.   (1 act. p. 1b)   F
FR0010559641 16/02/10 - 15/02/15 11,7            
EUROFINS SCIENTIFIC   (1 act. p. 1b)  
FR0010292755 14/03/06 - 14/03/13 55 /240910 7,2 16,5 7,2
F.C.I (ex:FC ISTRES)   (1 act. p. 12b)   F
FR0010550988 03/12/07 - 03/12/10 20 /051207 0,25  
FONCIERE DES REGIONS   (1,026 act. p. 15b)  
FR0010827378 01/01/10 - 31/12/10 65 1,126 - 1,101 1,125 1,2 0,39
GIFI BSAAR  (1 act. p. 1b)  
FR0010753301 08/07/09 - 07/07/15 48 /140510 8,89 9 6,06
GROUPE EUROTUNNEL Ex D OP le 13/7/09  
FR0010452441 30/04/07 - 23/07/10 0,01 0,209 - 0,205 0,204 0,231 0,155
GROUPE OPEN (BSAR)  (1 act. p. 1b)  
FR0010518688 08/10/07 - 30/09/14 15,54 /071010 0,432 0,61 0,27
GROUPE OPEN   (1 act. p. 1b)  
FR0010518654 20/10/09 - 20/10/14 14,5 /140910 0,36 0,75 0,36
GROUPE PROMEO   (1 act. p. 1b)  
FR0010563916 12/02/10 - 12/02/15 70,88            
HF   (1 act. p. 1b)  
FR0010492694 02/08/10 - 02/08/14 26,7 /071010 1,05 1,5 1,05

FR0010185975 Air France 2,75%  04/2020 (océane)    (1,03 p. 1) 
20,5 21 21 21 21 0,56 01/04/10
FR0010771766 Air France 4,97%  04/2015 (océane)    (1 p. 1) 
11,8 15 14,75 15 15 0,45 01/04/10
FR0000189201 Alcatel-lucent 4,75%  01/2011 (océane)    (1 p. 1) 
16,18 16,8 16,8 16,84 16,8 0,77 04/01/10
FR0010798371 Alcatel-lucent 5%  01/2015 (océane)    (1 p. 1) 
3,23 3,6 3,57 3,6 3,56 0,08 01/07/10
FR0010823476 Altran Technologies 6,72%  01/2015 (océane)    (1 p. 1) 
4,38 4,95 4,98 4,98 4,95  
FR0000181174 ANovo 1%  09/2012 (océane)     (0,262 p. 1) 
202 168 168   2,02 01/10/10
FR0000181042 Atari (ex:Infogrames Enter.) 1,5%  07/2011 (océane)     (27,266 p. 100) 
39 36 36   0,58 01/07/10
FR0010032839 Atari (ex:Infogrames Enter.) 0,1%  04/2020 (océane)    (2,648 p. 100) 
7 1,11 1,11   0,01 01/04/10
FR0010816280 Atos Origin 2,5%  01/2016 (océane)    (1 p. 1) 
46,17 50 50   0,2 04/01/10
FR0010382408 Aubay 4,5%  01/2012 (océane)    (1 p. 1) 
9,8 10 10   0,44 04/01/10
FR0010502245 Aurea 3%  07/2012 (océane) GE    (1 p. 1) 
22,17 25,8 25,8   0,67 30/07/10
FR0010844746 Avanquest Software 6,5%  02/2015 (oca)    (1 p. 1) 
4,6 5,2 4,9 5,2 4,9  
FR0000492076 Axa OSC 0%        (3,9052 p. ) 
165 220,99 219,7 12/10/2010 7 F 01/01/14
FR0000180994 Axa OSC 3,75%  01/2017      (4,41 p. 1) 
165,5 244,5 244 244,5 243,3 6,21 04/01/10
FR0000181034 Bull 0,1%  01/1933 (océane)     (1 p. 10) 
15,75 3,95 3,95   0,01 04/01/10
FR0010209387 Cap Gemini 1%  01/2012 (océane)    (1 p. 1) 
37 43,4 43,4   0,37 04/01/10
FR0010748905 Cap Gemini 3,5%  01/2014 (océane)    (1 p. 1) 
34 44,2 44,2   0,83 04/01/10
FR0010870931 Chargeur  01/2016 (oc)    (27 p. 1) 
55 110,1 110,1 110,1 110,1  
FR0010130732 Club Mediterranée 4,38%  11/2010 (océane)    (1,086 p. 1) 
48,5 50,29 50,27 50,29 50,27 2,12 02/11/09
FR0010922955 Club Mediterranée 6,11%  11/2015 (océane)    (1 p. 1) 
16,36 16,9 16,9 17,1 16,9  
FR0000180549 Cofi dur 0,1%  12/2024   F    (1 p. 1) 
36,82 1,66 1,5   1,1 02/01/04
FR0010170969 Euromedis Groupe 5,25%  12/2012 (océane)    (1,5 p. 1) 
19 18,5 18,5   0,9 02/08/10
FR0010827055 Faurecia 4,5%  01/2015 (océane)    (1 p. 1) 
18,69 21,8 21,8    

FR0010632844 Fonciere Inea 5,5%  01/2014 (océane)    (1,04 p. 1) 
40 41,2 41,2   2,2 04/01/10
FR0010544734 Groupe Steria   ; Tx Var. 01/2013 ( C )  (océane) GE    (1,03 p. 1) 
37,36 39 39,4 39 38,98 2,13 04/01/10
FR0010526384 Groupe Vial 2,5%  01/2014 (océane)    (1 p. 1) 
45,1 22,81 22,81   1,13 04/01/10
FR0010350280 Iliad 2,2%  01/2012 (océane)    (1 p. 1) 
88,05 93,5 93,5   1,94 04/01/10
FR0000094674 Immobilière Hôtelière 7%  01/2012   F    (1 p. 1) 
39,64 14 14   4,32 08/10/04
FR0010775098 Maurel & Prom 7,13%  07/2014 (océane)    (1,02 p. 1) 
15,6 16,5 16,5 16,5 16,31 1,18 02/08/10
FR0010449264 Michelin  01/2017 Cp 0 2017 (océane)    (1 p. 1) 
103,82 114 114    
FR0010814061 Neopost 3,75%  02/2015 (océane)    (1 p. 1) 
82,81 83,12 86,5 83,13 83,12 0,88 01/02/10
FR0010452128 Netbooster 3%  03/2012 (océane)  F   (5000 p. 1) 
62500 62528,675 62528,675   1875 23/03/10
FR0010354670 Nexans 1,5%  01/2013 (océane)    (1,02 p. 1) 
73,8 82,3 82,5 82,6 82,3 1,11 04/01/10
FR0010771444 Nexans 4%  01/2016 (océane)    (1 p. 1) 
53,15 64 64   1,12 04/01/10
FR0010333302 Orco Property Group 1%  05/2013 (océane)   
138 35,5 35,95 35,5 35,5 1,38 02/06/08
FR0010829762 Oxymetal 6%  12/2014 (océane)    (1 p. 1) 
6,5 6,47 6,47    
FR0010773226 Peugeot 4,45%  01/2016 (océane)    (1 p. 1) 
25,1 30,8 30,8   0,56 01/07/10
FR0000180127 Publicis Groupe 1%  01/2018 (océane)    (1 p. 1) 
39,15 40,55 39,12   0,39 18/01/10
FR0010771899 Publicis Groupe 3,13%  07/2014 (océane) (S)    (1 p. 1) 
27,9 37,8 37,8   0,44 30/07/10
FR0010518894 Quantel 4,88%  01/2013 (océane)    (1,01 p. 1) 
26 20,15 20,15 20,15 20,15 1,27 04/01/10
FR0010464487 Rhodia 0,5%  01/2014 (océane)    (1,04 p. 1) 
48,1 48,4 48,4   0,24 04/01/10
FR0010820209 SCBSM 9%  07/2016 (océane)    (1 p. 1) 
6,75 8,47 8,47   0,3 01/07/10
FR0010796417 Soitec 6,25%  09/2014 (océane)    (1 p. 1) 
8,55 9,4 9,39 9,4 9,39 0,53 09/09/10
FR0010385815 Solving 5,5%  01/2012 (océane)    (1 p. 1) 
9,53 10,67 10,67   0,13 01/10/10
FR0010736660 St Dupont 10%  03/2014 (océane)    (1000 p. 1) 
150 185 185   15,04 01/04/10
FR0010532739 Theolia 2,7%  01/1941 (océane)    (8,64 p. 1) 
19,03 11,69 11,55 11,69 11,48 0,02 22/07/10

FR0000181067 Union Technologies Informatique 0,1%  01/2020 (océane)  F   (1 p. 1) 
21,3 4,6 4,979   0,02 04/01/10
FR0010007468 Valeo 2,38%  01/2011 (océane)    (1,013 p. 1) 
46,4 47,05 47,05   1,1 04/01/10
FR0010627109 Vilmorin 4,5%  07/2015 (océane)    (1,08 p. 1) 
155,96 158,02 158,01 158,03 158,02 7,02 01/07/10

ALTERNEXT
FR0010775247 Adomos 6%  07/2014 CV    (1 p. 1) 
1 0,88 0,82 0,88 0,85 0,06 26/07/10
FR0010599548 CRM Company Group  03/2013 0 cp CV GOE N/P  F   (1 p. 1) 
14 2,45 2,45    
FR0010391052 Exonhit Therapeutics 3,5%  11/2011 (océane) GOE    (1 p. 1) 
6,5 7,17 7,17   0,23 09/11/09
FR0010491175 Loyal Touch 4,2%  06/2012   F   (2875 p. 1) 
50600 44475,529 12561,6   2125,2 22/06/10
FR0010554147 Monceau Fleurs 4,3%  11/2012 CV GE  F   (4000 p. 1) 
12,5 12,1 12,1   0,54 30/11/09
FR0010452128 Netbooster 3%  03/2012 CV GE  F   (5000 p. 1) 
62500 62528,675 62528,675   1875 23/03/10
FR0010627265 Prodware 4,7%  06/2013 (océane)    (1 p. 1) 
13     0,61 09/06/10
FR0010653329 Proventec 8,5%  12/2012 CV    (5 p. 14) 
1 0,845 0,77    31/12/09

MARCHE LIBRE
FR0010346437 Altergaz 3,5%  06/2011 (océane)  F   (2000 p. 1) 
64000 67727,536 66760   2240 29/06/10
FR0010649210 Smalto (ex:DS Holding) 3%  07/2013 CV  F   (1000 p. 1) 
120      
FR0010500199 Proximania 4,2%  07/2012   F   (750 p. 1) 
58500 19667,463 53424,296   2457 13/07/10
FR0010849075 STS Group 8%  02/2016 8% 02/2010-2016 CV  F   (333 p. 1) 
5000 5405 5405    
FR0010857771 STS Group 8%  02/2016 8% 04/2010-2017 CV  F   (333 p. 1) 
5000      

OBLIGATIONS REMBOURSABLES EN ACTIONS
FR0010560615 Atari (ex:Infogrames Enter.) 0%   0,5% 01/08-04/2014 (GE)    (43,2694 p. ) 
100 29,8 29,8 12/08/2010 4 C 01/04/14
FR0010690081 Atari (ex:Infogrames Enter.) 0%   0.5% 04/2014    (0,0859 p. ) 
100 101,7 101,6 12/10/2010 4 C 01/04/14
FR0010696153 Atari (ex:Infogrames Enter.) 0%   0.5% 04/2014 ORANE    (4,2747 p. ) 
100 88,33 88,33 05/10/2010 4 C 01/04/14
FR0010833053 Atari (ex:Infogrames Enter.) 0,5%  04/2015 0.5% 04/2015 ORANE    (26,39 p. 1) 
100 86,41 86,41    

EURONEXT�CONVERTIBLES

VALEUR Cours + haut + bas
Code Date de Sous. Prix d’ex. 1er - Dernier Préc. an an

VALEUR Cours + haut + bas
Code Date de Sous. Prix d’ex. 1er - Dernier Préc. an an

Code VALEUR
Nominal Dernier Préc. + haut + bas Global Date

Code VALEUR
Nominal Dernier Préc. + haut + bas Global Date

Code VALEUR
Nominal Dernier Préc. + haut + bas Global Date

Code Libellé + Mnémo - secteur Prem. Dern. + haut + bas % veille % 31/12 Volume Code Libellé + Mnémo - secteur Prem. Dern. + haut + bas % veille % 31/12 Volume

IC TELECOM   (1 act. p. 3b)   F
FR0010893438 28/05/10 - 28/11/11 9 /010610 1 1 1
ITS GROUP   (1 act. p. 1b)  
FR0010718379 25/02/09 - 25/02/14 2,57 3,6 - 3,53 3,52 4,29 3,06
KEYRUS   (1 act. p. 1b)  
FR0010645200 12/08/10 - 12/07/14 1,8 0,132 0,1 0,132 0,1
LA PERLA WORD A  (13 act. p. 1b)   F
FR0010670406 17/11/08 - 31/12/11 12,4            
LATECOERE BSA  (1 act. p. 1b)  
FR0010910562 30/07/12 - 30/07/15 10 1,341 - 1,35 1,4 1,95 0,163
LVL MEDICAL GROUPE   (1 act. p. 1b)  
FR0010617027 14/06/10 - 13/06/15 21,88 /041010 2,43 3,1 2,43
MAUREL & PROM   (1 act. p. 10b)  
FR0010897082 19/05/10 - 30/06/14 14,2 0,242 - 0,235 0,248 0,28 0,1
MOBILEGOV France (BSAR)  (1 act. p. 1b)   F
FR0010662098 02/01/09 - 31/12/12 11,25 /140510 2,31 3,85 1,495
OENEO   (1 act. p. 4b)  
FR0010203299 01/07/05 - 01/07/12 2,5 0,076 0,075 0,097 0,051
OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL BSA  (1 act. p. 5b)  
FR0010909283 13/07/10 - 12/07/13 11 0,145 0,145 0,21 0,035
OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL BSA  (1 act. p. 5b)  
FR0010909309 13/07/10 - 12/07/13 11 0,11 0,122 0,15 0,045
ORCO PROPERTY GROUP   (1,03 act. p. 1b)  
LU0234878881 22/11/05 - 22/11/12 68,61 1,17 1,17 1,63 1,16
ORCO PROPERTY GROUP BSAAR  (1,59 act. p. 1b)  
XS0290764728 28/03/07 - 28/03/14 146,39 /051010 3 3,2 1,9
OXYMETAL (BSA) A  (1 act. p. 3b)  
FR0010489815 01/01/08 - 31/12/11 10,8 /070910 0,05 0,08 0,001
PCAS (BSAR)  (2 act. p. 5b)  
FR0010207811 18/07/05 - 18/07/12 9 /081010 0,11 0,19 0,08
PCAS   (1 act. p. 1b)  
FR0010480723 22/06/07 - 31/12/12 6,9 /230910 0,225 0,278 0,17
PRESS INDEX   (1 act. p. 6b)  
FR0010870014 26/03/10 - 30/06/11 7 /170810 0,01 0,07 0,01
PRODWARE BSA  (1 act. p. 5b)  
FR0010662130 24/09/08 - 26/09/11 10 0,04 - 0,05 0,03 0,16 0,02
PUBLICIS GROUPE   (1 act. p. 1b)  
FR0000312928 24/09/13 - 24/09/22 30,5 9,181 - 9,201 9,3 9,88 6,2
RADIALL BSAAR  (1 act. p. 1b)  
FR0010485474 20/07/09 - 18/07/11 121 /180210 1,75 1,75 1,53

RADIALL A  (1 act. p. 1b)  
FR0010485466 14/01/10 - 18/07/14 126 /180210 4,9 5 4,9
RISC GROUP   (1 act. p. 1b)  
FR0010832774 15/01/10 - 15/01/11 0,3 0,055 - 0,055 0,055 0,168 0,054
SCBSM BSA  (1 act. p. 10b)  
FR0010622241 02/01/09 - 30/06/14 5,8 0,071 - 0,07 0,087 0,15 0,07
SMALTO BSA  (1 act. p. 1b)   F
FR0010649228 10/07/08 - 01/07/13 0,02 /081010 0,04 0,07 0,04
STEF-TFE   (1 act. p. 1b)  
FR0010629725 22/07/10 - 20/07/15 51,2            
STS GROUP BSA  (1 act. p. 61b)   F
FR0010551556 30/11/07 - 30/11/10 35 /111010 0,02 0,03 0,01
TEAM PARTNER GR BSA  (1 act. p. 2b)  
FR0010619510 30/06/08 - 28/06/13 1,9 /210910 0,063 0,131 0,03
TEAM PARTNER GR BSA  (11 act. p. 20b)  
FR0010917237 12/07/10 - 20/12/10 0,62 /210910 0,016 0,05 0,005
TOUAX   (1,038 act. p. 4b)  
FR0010435438 08/03/07 - 08/03/12 28,3 0,65 0,65 1,29 0,6
TOUAX BSA  (1,019 act. p. 1b)  
FR0010585224 12/03/08 - 12/03/13 37,55            
U 10 (BSAR)  (1 act. p. 1b)  
FR0010286542 01/03/06 - 01/03/13 14 0,28 0,273 0,439 0,22
UNIKA GROUPE   (2 act. p. 5b)   F
FR0010945444 27/09/10 - 10/06/11 3 /270910 0,11 0,11 0,11

DROITS D�ATTRIBUTION
DROITS DE SOUSCRIPTION

Foncière des murs   
FR0010949743 12/10/10 - 25/10/10 15 0,37 - 0,41  0,45 0,37
Michelin   
FR0010947507 30/09/10 - 13/10/10 45 1,92 - 2,315 1,97 2,353 1,62
Solving   
FR0010948943 05/10/10 - 18/10/10 1.4 0,043 - 0,04 0,04 0,046 0,01
Valtech   
FR0010946814 05/10/10 - 19/10/10 0.15 0,042 - 0,042 0,045 0,054 0,013

FR0010756023 Club Mediterranée 5%  06/2012 5% 06/2012 ORANE    (1 p. 1) 
8,55 12,79 13 12,79 12,79 0,43 08/06/10
FR0010527820 Foncière Atland 5,75%  01/2012 5,75% 12/07-01/2012    (1 p. 1) 
65     1,85 01/07/10
FR0010914390 Foncière Volta 4,5%  07/2020 4,50% 07/10-2020    (1 p. 1) 
4,45 4,315 4,315   0,04 01/10/10
FR0010881573 Gecina 2,13%  01/2016 2,125% 01/2016 ORNANE    (1,06 p. 1) 
111,05 113 113    
FR0010797936 Guy Degrenne  11/2012 11/09-11/2012  F   (2 p. 1) 
4,12 4,13 3,8    
FR0010827642 Oeneo 0%   ORA 7% 03/2017    (-1,1202 p. ) 
36 54,1 54,1 11/10/2010 7 C 31/03/17
FR0000187783 Publicis Groupe S.A 0,96%  09/2022 ORANE P/N 0,82% min.    (18 p. 1) 
366 263 267,99 263,1 263 6,96 01/09/10
FR0010891069 Technicolor 0%   I ORA EUR 12/2010    (7882,0477 p. ) 
1 0,52 0,53 12/10/2010 4 C 31/12/10
FR0010891085 Technicolor 0%   I ORA GBP 12/2010    (9999,99 p. ) 
0,91     C 31/12/10
FR0010891077 Technicolor 0%   I ORA USD 12/2010    (9999,99 p. ) 
1,3     C 31/12/10
FR0010891127 Technicolor 0%   II ORA EUR 12/2011    (71,8034 p. ) 
1 0,52 0,52 12/10/2010 4 C 31/12/11
FR0010891143 Technicolor 0%   II ORA GBP 12/2011    (4584,5543 p. ) 
0,91     C 31/12/11
FR0010891135 Technicolor 0%   II ORA USD 12/2011    (4199,5399 p. ) 
1,3     C 31/12/11
FR0010891093 Technicolor 0%   IIC ORA EUR 12/2011    (71,8034 p. ) 
1 0,52 0,46 12/10/2010 4 C 31/12/11
FR0010891119 Technicolor 0%   IIC ORA GBP 12/2011    (4584,5543 p. ) 
0,91     C 31/12/11
FR0010891101 Technicolor 0%   IIC ORA USD 12/2011    (4199,5399 p. ) 
1,3     C 31/12/11
FR0010474056 Unibail Rodamco  06/1957 ORA N/P 2057    (1,23 p. 1) 
196,6 170 170   0,25 15/07/09
FR0010751396 Unibail Rodamco 3,5%  01/2015 3.5% ORNANE 01/2015    (1,23 p. 1) 
146,36 175 170   3,47 04/01/10

Code VALEUR
Nominal Dernier Préc. + haut + bas Global Date

VALEUR Cours + haut + bas
Code Date de Sous. Prix d’ex. 1er - Dernier Préc. an an

VALEUR Cours + haut + bas
Code Date de Sous. Prix d’ex. 1er - Dernier Préc. an an

FR0000062739 THARREAU INDUSTRIES  /081010    + 16,09 
FR0004037182 THERMOCOMPACT 13,2 13 13,2 13 - 2,99 + 85,71 2637
FR0000066482 TIPIAK  54 54 54 54  - 6,9 6
FR0000060949 TIVOLY 11,8 11,8 11,8 11,8 - 0,34 + 12,27 145
FR0000064388 TONNA ELECTRONIQUE   /071010    + 47,06 
FR0000071904 TONNELLERIES FRANCOIS Fres 29,18 29 29,19 28,85 - 0,62 - 6,15 734
FR0000033003 TOUAX 25,2 25,2 25,25 25,13  + 13 1223
FR0000039240 TOUPARGEL GROUPE 14,25 14,2 14,3 14,11 - 0,35 - 7,19 1395
FR0000079147 U 10 3,59 3,58 3,59 3,48 - 0,56 + 19,73 10743
FR0000079980 ULRIC DE VARENS 5,36 5,36 5,36 5,36 + 0,19 + 27,62 1
FR0000066771 UMANIS 0,77 0,77 0,77 0,77 - 1,28 + 48,08 6869
FR0000054215 UNIBEL  /300910    + 49,28 
FR0000034548 UNION FIN. FR. BQUE  28,48 28,8 28,8 28,4 + 1,41 + 14,97 5084
FR0000057903 UNIVERSAL MULTIMEDIA  /111010    - 58,33 
FR0004155885 VALTECH 0,23 0,22 0,23 0,22  - 35,48 181687
FR0000037749 VERMANDOISE DE SUCRERIE  /111010    + 7,52 
FR0000062465 VERNEUIL PART(EX CTCN)  /290910    + 5,05 
FR0000077158 VET' AFFAIRES 26 26 26,15 26 + 0,35 + 88,95 374
FR0004186856 VETOQUINOL 28,86 29,2 29,2 28,75 + 1,07 + 30,94 666
FR0000050049 VIEL ET CIE 2,92 2,93 2,94 2,92 - 0,68 - 0,34 3480

FR0000065765 VISIODENT 1,3 1,34 1,34 1,3  - 33,99 1737
FR0000066540 VM MATERIAUX  41,02 41,81 41,81 40,84 + 1,93 - 1,16 231
FR0004034072 XILAM ANIMATION 1,36 1,36 1,36 1,36  - 31,66 224
FR0010934141 ZODIAC AEROSPACE 45,5 45,5 45,5 45,5 - 3,19 - 7,24 318
FR0010298901 ZUBLIN IMMOBILIERE 3,63 3,63 3,63 3,63  - 13,78 1

ZONE EURO
BE0003870871 BANIMMO 14,69 14,5 14,69 14,3 - 1,63 - 4,04 3296
BE0003678894 BEFIMMO-SICAFI 63 63,99 63,99 62,93 + 0,91 + 3,54 22616
IT0001389631 BENI STABILI 0,69 0,69 0,71 0,69 - 1,43 + 13,11 130048
BE0003593044 COFINIMMO 97,8 98,02 98,5 97,45 - 0,22 - 0,6 41419
NL0000262822 COMPLETEL EUROPE N.V. 27,76 27,76 27,76 27,76  + 9,9 2
NL0000288967 CORIO N.V. 51 51,34 51,53 50,94 + 0,35 + 7,65 295277
BE0005587580 DEXIA 0,003 0,003 0,003 0,003  - 70 36763
NL0000288876 EUROCOMMERCIAL PROPERTIES 34,85 35,095 35,2 34,7 + 0,27 + 21,86 258666
IT0001210050 FEDON 4,49 4,49 4,49 4,49 + 1,13 - 32,88 1
IT0001976411 FIAT SPA  /200910    - 3,98 
IT0001976429 FIAT SPA  /140510    + 12,42 
BE0003853703 MONTEA c.v.a. 21,6 21,58 21,6 21,58 - 0,09 - 13,3 232
LU0122624777 ORCO PROPERTY GP 7,8 7,71 8 7,7 - 0,52 + 20,28 15776

LU0012113584 PLANT.TERRES ROUGES  /081010    + 22,79 
BE0946620946 RENTABILIWEB GROUP 8,05 8,09 8,1 7,9 + 1,12 + 15,57 6462
NL0000289783 ROBECO 20,99 20,81 20,99 20,81 + 0,34 + 6,39 1294
NL0000289817 ROLINCO N.V 18,5 18,5 18,5 18,5 + 1,09 + 6,14 420
BE0160342011 UNITED ANODISERS (COIL) 4,66 4,59 4,66 4,49 - 1,5 + 48,06 801
NL0000288918 VASTNED RETAIL N.V. 49,95 49,99 50,2 49,205 - 0,22 + 9,07 43524

HORS ZONE EURO
CH0008853209 AGTA RECORD 16,7 16,7 16,7 16,7  + 4,7 1
ZAE000043485 ANGLOGOLD LIMITED 33,54 33,4 33,65 33,4 - 0,98 + 15,77 1588
US0495131049 ATMEL CORPORATION 6,49 5,57 6,49 5,57 + 0,72 + 82,62 700
CM0000035113 BRASS. CAMEROUN  /081010    + 11,04 
SN0008626971 BRASS. OUEST AFRIC. SOBOA  /071010    - 0,51 
SN0000033192 C.F.O.A.  /061010    + 24,22 
US1491231015 CATERPILLAR INC. 56,8 56,8 56,8 56,8 + 0,26 + 47,46 42
US18683K1016 CLIFFS NATURAL RESOURCES 52 52 52 52 - 0,19 + 64,3 10
GB0002374006 DIAGEO PLC 12,61 12,72 12,78 12,61 + 0,71 + 5,91 390
US2605431038 DOW CHEMICAL CY 21,09 21,14 21,14 21,09 - 0,38 + 7,2 583
US2635341090 DU PONT DE NEMOURS  32,87 33,09 33,09 32,87 - 2,13 + 45,84 84
US3453708600 FORD MOTOR 9,97 9,99 9,99 9,97 + 1,42 + 39,72 250

CI0000053161 FOREST. ÉQUATORIALE  /111010    + 63,05 
US4509111021 ITT CORPORATION 33,33 33,33 33,33 33,33 - 0,21 - 4,64 80
GB0033040113 KESA ELECTRICALS  /111010    + 5,39 
US4990051066 KNIGHT CAPITAL GROUP               
PA5183021045 LATONIA INVEST  /041005     
US58933Y1055 MERCK AND CO 26,17 26,25 26,35 26,17 + 0,31 + 4,96 1268
BMG6852T1053 PARTNERRE 52,09 52,09 52,09 52,09 - 5,48 + 3,29 60
US7181721090 PHILIP MORRIS INTERNATIONAL 40,52 40,52 41 40,52 + 2,53 + 19,21 206
US7427181091 PROCTER AND GAMBLE  47,4 45,32 47,4 44,8 + 2,53 + 6,38 263
JP3973400009 RICOH COMPANY  /051010    + 7,61 
ANN757371433 RORENTO N.V 48,52 48,84 48,84 48,52 + 0,1 + 8,7 905
ZAU000008930 STILFONTEIN GOLD MINING  /140510     
CH0008175645 TELEVERBIER  /081010    + 16,41 
US9098831004 UNITED COMPANY RUSAL LTD               
US91912E1055 VALE 24,45 24,45 24,45 24,45 + 4,62 + 21,82 25
US91912E2046 VALE PREF               
CH0038838394 WEATHERFORD INTERNATIONAL  /270510    - 4,9 
BMG9887P1068 ZCI LIMITED 1,14 1,15 1,18 1,14 - 2,54 + 5,5 7809
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PLACES ETRANGERES

AMSTERDAM
AEX ................................... 335.09 en EUR
AEGON �.�� �.�� 
AHOLD KON �.� �.�� 
AIR FRANCE�KLM ��.�� �� 
AKZO NOBEL ��.�� ��.�� 
ARCELORMITTAL ��.�� ��.�� ��.��
ASML HOLDING ��.�� ��.�� 
BAM GROEP KON �.�� �.�� 
BOSKALIS WESTMIN ��.�� ��.�� 
CORIO ��.�� ��.�� 
FUGRO ��.�� ��.�� 
HEINEKEN ��.�� ��.�� 
ING GROEP N.V. �.�� �.�� 
KONINKLIJKE DSM ��.�� ��.�� 
KPN KON ��.�� ��.�� 
RANDSTAD ��.�� ��.�� 
REED ELSEVIER �.�� �.� 
ROYAL DUTCH SHELLA ��.�� ��.� �.��
ROYAL PHILIPS ��.�� ��.�� 
SBM OFFSHORE ��.�� ��.�� 
TNT ��.�� ��.�� 
TOMTOM �.�� �.�� 
UNIBAIL�RODAMCO ���.�� ���.�� 
UNILEVER ��.�� ��.�� 
WERELDHAVE ��.�� ��.�� 
WOLTERS KLUWER ��.�� ��.�� 

BRUXELLES
BEL20 .............................. 2620.82 en EUR
ACKERMANS V.HAAREN ��.�� �� 
BEFIMMO�SICAFI ��.�� ��.�� 
BEKAERT ���.� ���.�� 
BELGACOM ��.�� ��.�� 
COFINIMMO�SICAFI ��.�� ��.�� 
COLRUYT ���.� ���.�� 
DELHAIZE ��.�� ��.�� 
DEXIA �.�� �.�� 
FORTIS* �.�� �.�� 
GBL ��.�� �� 
GDF SUEZ ��.�� ��.�� 
INBEV EX.INTERBREW ��.�� ��.�� 
KBC ��.� ��.�� 
MOBISTAR ��.�� ��.�� 
NAT PORTEFEUILLE ��.� ��.�� 
OMEGA PHARMA ��.�� ��.�� 
SOLVAY SA ��.�� ��.�� 
TELENET GROUP ��.�� ��.�� 
UCB ��.�� ��.�� 
UMICORE �D� ��.�� ��.�� 

LISBONNE
PSI 20 ............................... 7695.49 en EUR
ALTRI SGPS �.�� �.�� 
B.COM.PORTUGUES �.�� �.�� 
B.ESPIRITO SANTO �.�� �.�� 
BANCO BPI �.�� �.�� 
BRISA �.�� �.�� 
CIMPOR �.�� �.�� 
EDP �.�� �.�� 
EDP RENOVAVEIS �.�� �.�� 
GALP ENERGIA�NOM ��.�� ��.�� 
JERONIMO MARTINS�S �.�� �.�� 
MOTA ENGIL �.�� �.�� 
P.TELECOM ��.�� ��.�� 
PORTUCEL PASTA PAP �.�� �.�� 
REN �.�� �.�� 
SEMAPA �.�� �.�� 
SONAE IND.SGPS �.�� �.�� 
SONAE,SGPS �.�� �.�� 
SONAECOM,SGPS �.�� �.�� 
ZON MULTIMEDIA �.�� �.�� 
INAPA�INV.P.GESTAO �.�� �.�� 

COPENHAGUE
OMXC20 .......................... 420.66 en DKK
A.P. MOELLER�MAERSK A ����� ����� 
A.P. MOELLER�MAERSK B ����� ����� ��.��
DANSKE BANK ���.� ���.� �.��
NORDEA BANK �SEK� ��.� ��.�� �.��
NOVO NORDISK B ���.� ��� ��.��

HELSINKI
OMXH25 .........................2484.59 en EUR
FORTUM ��.�� ��.�� ��.��
NOKIA �.�� �.�� ��.��
SAMPO A ��.� ��.� ��.��
TELIASONERA �.� �.�� �.��
UPM KYMMENE ��.�� ��.�� ��.��

OSLO
OBX INDEX .................... 355.06 en NOK
DNB NOR ��.�� ��.�� �.��
ORKLA ASA ��.� ��.�� ��.��
RENEWABLE ENERGY ��.� ��.�� ��.��
STATOILHYDRO ���.� ���.� �.��
TELENOR ��.�� ��.� ��.��

STOCKHOLM
OMXS30 ......................... 1089.89 en SEK
ABB N ���.� ���.� ���.��
ASTRAZENECA ���.� ���.� �.��
HENNES � MAURITZ B ���.� ���.� ��.��
NORDEA BANK �SEK� ��.� ��.� ��.��
TELIASONERA ��.� ��.�� ��.��

ATHENES
ASE 20 .............................. 754.99 en EUR
ALPHA BANK �.� �.�� ��.��
EFG EUROBANK ERGASIAS � �.�� ��.��
NTL BANK OF GREECE �.�� �.�� �.��
OPAP ��.�� �� �.��
OTE � HELLENIC TEL �.�� �.�� �.��

MADRID
IBEX 35 ............................ 10654.3 en EUR
ABENGOA ��.�� ��.�� �.��
ABERTIS INFRAES A ��.�� ��.�� ��.��
ACCIONA ��.� ��.�� ��.��
ACERINOX ��.�� ��.�� ��.��
ACS ��.�� ��.�� ��.��
ARCELORMITTAL ��.�� ��.�� ��.��
BANCO BILBAO VIZC. �.� �.�� �.��
BANCO POP. ESPANOL �.�� �.�� �.��
BANCO SANTANDER �.� �.�� �.��
BANESTO �.�� �.�� �.��
BANKINTER �.�� �.�� ��.��
BCO SABADELL �.�� �.�� ��.��
BME ��.� ��.�� ��.��
CINTRA �.�� �.�� ��.��
CRITERIA CAIXACORP �.�� �.�� �.��
EBRO PULEVA ��.�� ��.�� ��.��
ENAGAS ��.�� ��.�� ��.��
ENDESA ��.�� ��.�� �.��
FOM CON CONTRATAS ��.� ��.�� �.��

GAMESA �.�� �.�� ��.��
GAS NATURAL SDG ��.�� ��.�� �.��
GRIFOLS ��.�� ��.�� ��.��
IBERDROLA �.�� �.�� ��.��
IBERDROLA RENOVABL �.�� �.�� ��.��
IBERIA LINEAS AERE �.�� �.�� ��.��
INDITEX ��.� ��.�� ��.��
INDRA SISTEMAS ��.�� ��.�� ��.��
MAPFRE �.�� �.�� �.��
OBRASCON HUAR. ��.�� ��.� ��.��
REE ��.�� ��.�� ��.��
REPSOL YPF ��.�� ��.�� �.��
SACYR VALLEHERMOSO �.�� �.�� ��.��
TECNICAS REUNIDAS ��.� ��.�� ��.��
TELECINCO �.�� �.�� ��.��
TELEFONICA ��.� ��.�� �.��

MILAN
S&P MIB .........................20750.22 en EUR
A�A �.�� �.�� ��.��
ANSALDO STS �.�� �.�� ��.��
ASSICURAZ.GEN.ORD. ��.�� ��.�� �.��
ATLANTIA ��.�� ��.�� ��.��
AUTOGRILL �.�� �.�� ��.��
AZIMUT HOLDING �.�� �.�� �.��
BANCA POPOLARE DI �.�� �.�� �.��
BANCO POPOLARE �.�� �.�� �.��
BULGARI �.�� �.�� ��.��
BUZZI UNICEM �.�� �.�� ��.��
CIR CIE INDUSTRIAL �.�� �.�� �.��
DAVIDE CAMPARI �.�� �.�� ��.��
ENEL �.�� �.�� �.��
ENI ��.�� ��.�� �.��
EXOR ORD ��.�� ��.� ��.��
FIAT ORD.SICO. ��.�� ��.�� ��.��
FINMECCANICA �.�� �.� �.��
FONDIARIA SAI �.�� �.�� �.��
GEOX �.�� �.�� ��.��
IMPREGILO �.�� �.�� ��.��
INTESA SANPAOLO �.�� �.�� �.��
ITALCEMENTI �.�� �.�� ��.��
LOTTOMATICA ��.� ��.�� ��.��
LUXOTTICA GROUP ��.�� ��.�� ��.��
MEDIASET �.�� �.�� ��.��
MEDIOBANCA � �.�� �.��
MEDIOLANUM �.� �.�� ��.��
MONTE PASCHI SIENA �.�� �.�� �.��
PARMALAT �.�� �.�� ��.��
PIRELLI � C �.�� � ��.��
PRYSMIAN ��.�� ��.�� ��.��
SAIPEM ��.�� �� ��.��
SNAM RETE GAS �.�� �.�� ��.��
STMICROELECTRONICS �.�� �.�� �.��
TELECOM ITALIA SPA �.�� �.�� �.��
TENARIS ��.�� ��.�� �.��
TERNA �.�� �.�� ��.��
UBI BANCA �.�� �.�� ��.��
UNICREDIT �.�� �.�� �.��
UNIPOL �.�� �.�� �.��

DUBLIN
ISEQ ................................. 2708.37 en EUR
ALLIED IRISH BANK �.�� �.�� 
ANGLO IRISH BANK  �.�� 
BANK OF IRELAND �.�� �.�� 
C�C GROUP �.�� �.�� 
CRH ��.�� ��.� 

FRANCFORT
DAX 30 ............................ 6305.23 en EUR
ALLIANZ ��.�� ��.� �.��
BASF SE ��.�� ��.� ��.��
BAYER ��.�� ��.�� ��.��
BEIERSDORF ��.�� ��.�� ��.��
BMW ��.� ��.�� ��.��
COMMERZBANK �.�� �.�� ��.��
DAIMLER ��.�� ��.�� ��.��
DEUTSCHE BANK ��.�� ��.�� �.��
DEUTSCHE BOERSE ��.�� ��.�� ��.��
DEUTSCHE LUFTHANSA ��.�� ��.�� ��.��
DEUTSCHE POST �� ��.�� ��.��
DEUTSCHE TELEKOM �.�� �.�� ��.��
E.ON NOM. ��.�� ��.� �.��
FRESENIUS MED.CARE ��.�� ��.�� ��.��
FRESENIUS SE VORZ ��.�� ��.� ��.��
HEIDELBERGCEMENT ��.�� ��.�� �.��
HENKEL ��.�� ��.� ��.��
INFINEON TECHNO �.�� �.�� ��.��
K � S ��.�� ��.�� ��.��
LINDE ��.� ��.�� ��.��
MAN ��.�� ��.�� ��.��
MERCK KGAA ��.�� ��.�� �.��
METRO ��.�� ��.�� ��.��
MUNCHENER RUCKVERS ��� ���.�� �.��
RWE �� ��.�� �.��
SAP ��.�� ��.�� ��.��
SIEMENS ��.�� ��.�� ��.��
THYSSENKRUPP ��.�� ��.�� ��.��
VOLKSWAGEN A.G ��.�� ��.�� ��.��

LUXEMBOURG
LUXX ..................................1466.3 en EUR
ARCELOR MITTAL ��.�� ��.� ��.��
DEXIA �.�� �.�� 
KBC GROUP ��.� ��.�� 
RTL GROUP ��.� ��.�� ��.��
SES ��.�� ��.�� ��.��

LONDRES
FTSE 100 ......................... 5661.59 en GBP
�I GROUP �.�� �.�� 
A.B FOODS ��.�� ��.�� 
ADMIRAL GROUP ��.�� ��.�� 
AFRICAN BARRICK �.�� �.�� 
ALLIANCE TRUST �.�� �.�� 
AMEC PLC �.�� �.�� 
ANGLO AMERICAN ��.�� ��.�� 
ANTOFAGASTA ��.�� ��.�� 
ARM HOLDINGS �.�� �.�� 
ASTRAZENECA ��.�� ��.�� 
AUTONOMY CORP ��.�� ��.�� 
AVIVA �.�� � 
B SKY B GROUP �.�� �.�� 
BAE SYSTEMS �.�� �.�� 
BARCLAYS �.�� �.�� 
BG GROUP ��.�� ��.�� 
BHP BILLITON ��.�� ��.�� 
BP PLC �.�� �.�� 
BRITISH AIRWAYS �.�� �.�� 
BRITISH AM.TOBACCO ��.�� ��.�� 
BRITISH LAND CO RE �.�� �.� 
BT GROUP �.�� �.�� 
BUNZL �.�� �.�� 
BURBERRY GROUP ��.�� ��.�� 
CAIRN ENERGY �.�� �.�� 
CAPITA GROUP �.�� �.� 
CARNIVAL PLC ��.�� ��.�� 

CENTRICA �.� �.�� 
COBHAM �.�� �.�� 
COMPASS GROUP �.�� �.�� 
DIAGEO ��.�� ��.�� 
ESSAR ENERGY �.�� �.�� 
EURASIAN NATURAL �.�� �.�� 
EXPERIAN GROUP �.�� �.�� 
FRESNILLO ��.�� ��.�� 
G�S PLC �.�� �.�� 
GLAXOSMITHKLINE ��.�� ��.�� 
HAMMERSON PLC �.�� �.�� 
HSBC HOLDINGS �.�� �.�� 
ICAP �.�� �.�� 
IMPERIAL TOBACCO ��.�� ��.�� 
INMARSAT �.�� �.�� 
INTERCONT HOTELS ��.�� ��.�� 
INTERTEK GROUP ��.�� ��.�� 
INTL POWER �.�� �.�� 
INVENSYS �.�� �.�� 
INVESTEC �.�� �.�� 
JOHNSON MATTHEY PL ��.�� ��.�� 
KAZAKHMYS ��.�� ��.�� 
KINGFISHER �.�� �.�� 
LAND SEC GRP REIT �.�� �.�� 
LEGAL�GENERAL GRP �.�� �.�� 
LIBERTY INTL REIT �.�� �.�� 
LLOYDS TSB GROUP �.�� �.�� 
LONMIN ��.� ��.�� 
MAN GROUP �.�� �.�� 
MARKS � SPENC GRP �.�� �.�� 
MORRISON SUPERMARK �.�� �.�� 
NATIONAL GRID �.�� �.� 
NEXT ��.�� ��.�� 
OLD MUTUAL �.�� �.�� 
PEARSON ��.�� �� 
PETROFAC LIMITED ��.�� ��.�� 
PRUDENTIAL �.�� �.�� 
RANDGOLD RESOURCES ��.�� ��.�� 
RECKITT BENCKISER ��.�� ��.�� 
REED ELSEVIER �.� �.� 
RESOLUTION ��.�� ��.�� 
REXAM �.�� �.�� 
RIO TINTO PLC ��.�� ��.�� 
ROLLS�ROYCE GROUP �.�� �.�� 
ROY BK OF SCOTLAND �.�� �.�� 
ROYAL � SUN ALLIAN �.�� �.�� 
ROYAL DUTCH SHELLA ��.�� ��.�� 
ROYAL DUTCH SHELLB ��.�� ��.�� 
SABMILLER ��.� ��.�� 
SAGE GROUP �.�� �.� 
SAINSBURY�J� �.�� �.� 
SCHRODERS  NON VTG ��.�� ��.� 
SCHRODERS LTD ��.�� ��.�� 
SCOT.�SOUTH.ENERGY ��.�� ��.�� 
SERCO GROUP �.�� �.�� 
SERCO GROUP �.�� �.�� 
SEVERN TRENT ��.�� ��.�� 
SHIRE ��.�� ��.�� 
SMITH � NEPHEW �.�� �.�� 
SMITHS GROUP ��.� ��.�� 
STANDARD CHARTERED ��.�� ��.� 
STANDARD LIFE �.�� �.�� 
TESCO �.�� �.� 
TUI TRAVEL �.�� �.�� 
TULLOW OIL PLC ��.�� �� 
UNILEVER ��.�� ��.�� 
UNITED UTILITIES �.�� �.�� 
VEDANTA RESOURCES ��.�� ��.�� 
VODAFONE GROUP �.�� �.�� 
WHITBREAD ��.�� ��.�� 
WOLSELEY PLC ��.�� ��.�� 
WPP GROUP �.�� �.�� 
WPP GROUP �.�� �.�� 
XSTRATA ��.�� ��.�� 

VIENNE
ATX....................................1269.82 en EUR
ERSTE GROUP BANK ��.�� ��.�� �.��
OESTERR ELEKTR WIRT ��.�� ��.�� ��.��
OMV ��.�� ��.� �.��
RAIFFEISEN INTL BANK ��.�� ��.�� �.��
TELEKOM AUSTRIA ��.�� �� ��.��

ZURICH
SMI......................................6375.3 en CHF
CREDIT SUISSE GP N ��.�� ��.�� �.��
NESTLE NOM. ��.� ��.� ��.��
NOVARTIS N ��.� ��.� ��.��
ROCHE HLG BON JCE ���.� ��� �.��
UBS SA NOM ��.� �� �.��

AUSTRALIE
ASX 100 ............................3759.6 en AUD
BHP BILLITON ��.�� ��.�� ��.��
NATIONAL AUSTRALIA BANK ��.�� ��.� ��.��
TELSTRA CORPORATION �.�� �.�� ��.��
WESTPAC BANKING CORP ��.�� ��.�� ��.��
WOODSIDE PETROLEUM ��.�� ��.�� ��.��

SEOUL
KOREA COMPOSITE.. 1868.04 en Won
HYNIX SEMICONDUCTO ����� ����� 
KOOKMIN BANK ����� ����� 
KOREA ELECT. POWER ����� ����� 
KT ����� ����� 
LG CORP ����� ����� 

HONG�KONG
HANG SENG ..................23121.7 en HKD
CHINA MOBILE ��.�� ��.�� ��.��
CNOOC LIMITED ��.�� ��.� ��.��
HANG SENG BANK ���.� ���.� ��.��
HSBC HOLDINGS ��.� ��.�� �.��
HUTCHISON WHAMPOA ��.� �� ��.��
IND � COM BANK H �.�� �.�� �.��

SINGAPOUR
STRAITS TIMES .............3149.36 en SGD
ALLGREEN PROPERTIES �.�� �.�� 
CAPITALAND �.�� �.� ��.��
CHARTER SEMICON MFG  �.�� 
CITYDEV ��.�� ��.� ��.��
COMFORTDELGRO CORP �.� �.�� ��.��

TOKYO
NIKKEI 225 .....................9388.64 en JPY
CANON ���� ���� ��.��
HONDA MOTOR ���� ���� ��.��
MITSUBISHI UFJ FIN GRP ��� ��� ��.��
NINTENDO ����� ����� ��.��
NIPPON TELG � TELP ���� ���� �.��
NTT DOCOMO ������ ������ ��.��
SUMITOMO MITSUI FIN ���� ���� �.��
TAKEDA PHARMAC. ���� ���� ��.��
TOKYO ELECTRIC POWER ���� ���� ��.��
TOYOTA MOTOR CORP ���� ���� ��.��

JOHANNESBOURG �MINES�
GOLD MINES .................2537.05 en ZAR
ANGLOGOLD ��� ���.� 
DURBAN ROODEP.D�REG �.�� �.�� 
GOLD FIELDS ���.�� ��� 
HARMONY GOLD MINING ��.�� ��.� 

NASDAQ
NASDAQ 100 ................ 2034.74 en USD
ACTIVISION BLIZZAR ��.�� ��.�� ��.��
ADOBE SYSTEMS ��.�� ��.�� ��.��
ALTERA CORP ��.�� ��.� ��.��
AMAZON.COM ���.�� ���.�� ��.��
AMGEN INC ��.�� ��.� ��.��
APOLLO GROUP A ��.�� ��.�� �.��
APPLE ���.�� ���.�� ��.��
APPLIED MATERIALS ��.�� ��.�� �.��
AUT.DATA PROCESSIN ��.�� ��.�� ��.��
AUTODESK INC ��.�� ��.�� ��.��
BAIDU.COM ADS ���.�� ��.�� ��.��
BED BATH � BEYOND ��.�� ��.� ��.��
BIOGEN IDEC ��.�� ��.�� ��.��
BMC SOFTWARE ��.�� ��.�� ��.��
BROADCOM CORP A ��.�� ��.�� ��.��
C.H. ROBINSON WRLD ��.�� ��.�� ��.��
CA ��.�� ��.�� ��.��
CELGENE CORP ��.� ��.�� ��.��
CEPHALON ��.�� ��.�� �.��
CERNER CORP ��.�� ��.�� ��.��
CHECK PNT SOFTWARE ��.�� ��.�� ��.��
CINTAS ��.�� ��.�� ��.��
CISCO SYSTEM INC ��.� ��.�� ��.��
CITRIX SYSTEMS ��.�� ��.�� ��.��
COGZT TECH SLTS A ��.�� ��.�� ��.��
COMCAST CLASS A �� ��.�� ��.��
COSTCO WHOLESALE �� ��.�� ��.��
DELL ��.�� ��.�� �.��
DENTSPLY INTL ��.�� ��.�� ��.��
DIRECTV CL.A ��.�� ��.�� ��.��
DISH NETWK CL A ��.�� ��.�� �.��
EBAY ��.�� ��.�� ��.��
ELECTRONIC ARTS ��.�� ��.�� ��.��
EXPEDIA ��.�� ��.� ��.��
EXPEDIT INTL WASH ��.�� ��.�� ��.��
EXPRESS SCRIPTS ��.�� ��.�� ��.��
FASTENAL ��.�� ��.�� ��.��
FIRST SOLAR ���.�� ���.� ��.��
FISERV ��.�� ��.�� ��.��
FLEXTRONICS INTL �.�� �.�� �.��
FLIR SYSTEMS ��.�� ��.�� ��.��
FOSTER WHEELER LTD ��.� ��.�� ��.��
GARMIN ��.�� ��.�� ��.��
GENZYME ��.�� ��.�� ��.��
GILEAD SCIENCES ��.�� ��.�� �.��
GOOGLE A ���.�� ���.�� ��.��
HENRY SCHEIN ��.�� ��.�� ��.��
HOLOGIC ��.�� ��.�� ��.��
ILLUMINA ��.�� ��.�� ��.��
INFOSYS TECHN. ADR ��.�� ��.� 
INTEL CORP ��.�� ��.�� ��.��
INTUIT ��.�� ��.�� ��.��
INTUITIVE SURGICAL ��� ���.� ��.��
J.B HUNT TRANSPORT ��.�� ��.�� ��.��
JOY GLOBAL ��.�� ��.�� ��.��
KLA�TENCOR ��.�� ��.�� �.��
LAM RESEARCH CORP ��.�� ��.�� �.��
LIBERT MED HLD SRA ��.�� ��.� ��.��
LIFE TECHNOLOGIES ��.� ��.�� ��.��
LINEAR TECHNOLOGY ��.�� ��.�� ��.��
LOGITECH INTL ��.�� ��.�� ��.��
MARVELL TECHNOLOGY ��.� ��.�� �.��
MATTEL ��.�� ��.�� ��.��
MAXIM INTEGR PROD ��.�� ��.�� ��.��
MICROCHIP TECH ��.�� ��.�� ��.��
MICROSOFT CORP. ��.�� ��.�� ��.��
MILLICOM INTL CELL ��.�� ��.�� ��.��
MYLAN ��.� ��.� �.��
NETAPP ��.�� ��.�� ��.��
NEWS CL A ��.�� ��.�� ��.��
NII HOLDINGS B ��.� ��.�� ��.��
NVIDIA ��.�� ��.�� ��.��
O REILLY AUTOMOTIV ��.�� ��.�� ��.��
ORACLE CORP ��.�� ��.�� ��.��
PACCAR INC ��.�� ��.�� ��.��
PATTERSON COMPANIE ��.�� ��.� ��.��
PAYCHEX ��.�� ��.� ��.��
PRICELINE.COM ���.�� ���.�� ��.��
QIAGEN NV ��.�� ��.�� ��.��
QUALCOMM INC ��.�� ��.�� ��.��
RESEARCH IN MOTION ��.�� ��.�� �.��
ROSS STORES ��.�� ��.�� ��.��
SANDISK ��.�� ��.�� ��.��
SEAGATE TECHNOLOGY ��.�� ��.� �.��
SEARS HOLDINGS ��.�� ��.�� ��.��
SIGMA�ALDRICH ��.� ��.�� ��.��
STAPLES INC ��.� ��.�� ��.��
STARBUCKS ��.�� ��.�� ��.��
STERICYCLE ��.�� ��.�� ��.��
SYMANTEC CORP ��.�� ��.�� ��.��
TEVA PHARMA ADR ��.�� ��.�� 
URBAN OUTFITTERS ��.�� ��.�� ��.��
VERISIGN ��.�� ��.�� ��.��
VERTEX PHARMA ��.�� ��.�� 
VIRGIN MEDIA ��.�� ��.�� ��.��
WNR CHILCOTT CL A ��.�� ��.�� �.��
WYNN RESORTS ���.�� ���.�� ��.��
XILINX INC ��.�� ��.�� ��.��
YAHOO INC ��.� ��.�� ��.��

N.Y.S.E.
DOW JONES 30 .......... 10986.19 en USD
�M ��.�� ��.�� ��.��
ABBOTT LABORATORIES ��.�� ��.�� ��.��
AES CORP ��.�� ��.�� ��.��
AETNA ��.�� ��.� �.��
AFLAC ��.� ��.�� �.��
AGILENT TECHNOLOGIES ��.�� ��.�� ��.��
AIR PRODUCTS � CHEMICAL ��.�� ��.�� ��.��
ALCOA ��.� ��.�� ��.��
ALLEGHENY ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
ALLERGAN ��.�� ��.� ��.��
ALLSTATE ��.� ��.�� �.��
ALTRIA GROUP ��.�� ��.�� ��.��
AMER.ELECT.POWER ��.�� ��.�� ��.��
AMEREN CORPORATION ��.�� ��.�� ��.��
AMERICAN EXPRESS CO ��.�� ��.�� ��.��
AMERICAN TOWER CORP ��.�� ��.�� ��.��
AMERIPRISE FINANCIAL ��.�� ��.� �.��
AMERISOURCEBERGEN ��.�� ��.�� ��.��
AMPHENOL CORPORATION ��.�� ��.�� ��.��
ANADARKO PETROL. CORP ��.�� ��.�� ��.��
ANALOG DEVICES INC ��.�� ��.�� ��.��
AON CORP ��.�� ��.�� ��.��
APACHE CORP ���.�� ���.�� �.��
ARCHER�DANIELS MIDLAND ��.�� ��.�� ��.��
ASSURANT ��.�� ��.�� �.��

AT�T ��.�� ��.�� ��.��
AVALONBAY COMMUN ���.�� ���.�� ��.��
AVERY DENNISON CORP ��.�� ��.�� ��.��
AVON PRODUCTS INC ��.�� ��.�� ��.��
BAKER HUGHES INC ��.�� ��.�� ��.��
BANK OF AMERICA ��.�� ��.�� �.��
BANK OF NY MELLON ��.�� ��.�� ��.��
BAXTER INTERNATIONAL ��.�� ��.�� ��.��
BECTON DICKINSON � CO ��.�� ��.�� ��.��
BEST BUY CO INC ��.�� ��.�� ��.��
BOEING CO ��.�� ��.�� ��.��
BOSTON PROPERTIES ��.�� ��.�� ��.��
BOSTON SCIENTIFIC CORP �.�� �.�� ��.��
BRANCH BANKING � TRUST ��.�� ��.� ��.��
BRISTOL MYERS SQUIBB CO ��.�� ��.�� ��.��
C. R. BARD INC. ��.� ��.�� ��.��
CAMERON INTERNATIONAL ��.�� ��.�� ��.��
CAMPBELL SOUP CO ��.�� ��.�� ��.��
CAPITAL ONE FINANCIAL ��.�� ��.�� �.��
CARDINAL HEALTH INC ��.� ��.�� ��.��
CARNIVAL CORP ��.�� ��.�� ��.��
CATERPILLAR ��.�� ��.�� ��.��
CBS CLASS B ��.�� ��.�� ��.��
CHESAPEAKE ENERGY ��.�� ��.� �.��
CHEVRON ��.�� ��.�� �.��
CHUBB CORP ��.�� ��.�� ��.��
CIGNA ��.�� ��.�� �.��
CITIGROUP �.�� �.�� �.��
CLOROX CO ��.� ��.�� ��.��
COACH INC. ��.� ��.� ��.��
COCA�COLA CO ��.� ��.�� ��.��
COLGATE PALMOLIVE CO ��.�� ��.�� ��.��
COMERICA INC ��.�� ��.� ��.��
COMPUTER SCIENCES ��.� ��.� �.��
CONAGRA FOODS ��.�� ��.�� ��.��
CONOCOPHILLIPS ��.�� ��.�� �.��
CONSOL ENERGY ��.�� ��.� ��.��
CONSOLIDATED EDISON INC ��.�� ��.�� ��.��
CONSTELLATION ENERGY ��.�� ��.� �.��
CORNING ��.�� ��.�� �.��
CSX CORP ��.�� ��.�� ��.��
CUMMINS ��.�� ��.�� ��.��
CVS�CAREMARK ��.�� ��.�� ��.��
DANAHER ��.�� ��.� ��.��
DAVITA ��.�� ��.�� ��.��
DEVON ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
DISCOVER FINANCIAL SERV ��.�� ��.�� �.��
DOMINION RESOURCES ��.� ��.�� ��.��
DOVER CORP ��.�� ��.�� ��.��
DOW CHEMICAL ��.�� ��.�� ��.��
DR PEPPER SNAPPLE GROUP ��.�� ��.�� ��.��
DTE ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
DU PONT �E.I� DE NEMOUR ��.�� ��.�� ��.��
DUKE ENERGY CORP ��.�� ��.�� ��.��
EATON CORP ��.� ��.�� ��.��
ECOLAB INC ��.�� ��.�� ��.��
EDISON INTERNATIONAL ��.�� ��.�� ��.��
EL PASO ��.�� ��.�� ��.��
ELI LILLY � CO ��.�� ��.�� �.��
EMC CORP ��.�� ��.�� ��.��
EMERSON ELECTRIC CO ��.�� ��.�� ��.��
ENTERGY ��.�� ��.�� ��.��
EOG RESOURCES ��.�� ��.�� ��.��
EQUITY RESIDENTIAL ��.�� ��.�� ���.��
EXELON ��.�� ��.� ��.��
EXXON MOBIL CORP ��.�� ��.�� ��.��
FEDEX CORP ��.�� ��.� ��.��
FIDELITY NATIONAL INFOR ��.�� ��.�� ��.��
FIRSTENERGY CORP ��.�� ��.�� ��.��
FLUOR NEW ��.�� ��.�� ��.��
FORD MOTOR ��.�� ��.�� �.��
FOREST LABORATORIES ��.�� ��.�� �.��
FORTUNE BRANDS ��.�� ��.� ��.��
FRANKLIN RESOURCES INC ���.�� ���.�� ��.��
FREEPORT MCMORAN COPPER ��.�� ��.�� ��.��
GAP INC ��.�� ��.�� �.��
GENERAL DYNAMICS CORP ��.�� ��.�� �.��
GENERAL ELECTRIC ��.�� ��.�� ��.��
GENERAL MILLS INC ��.�� ��.�� ��.��
GENUINE PARTS CO ��.�� ��.�� ��.��
GOLDMAN SACHS GROUP ���.�� ���.�� �.��
GOODRICH CORP ��.�� ��.�� ��.��
H�R BLOCK INC ��.�� ��.�� �.��
HALLIBURTON CO ��.�� ��.�� ��.��
HARLEY DAVIDSON ��.�� ��.�� ��.��
HARRIS CORP ��.�� ��.�� �.��
HARTFORD FINANCIAL SERV ��.�� ��.�� �.��
HASBRO INC ��.�� ��.�� ��.��
HCP ��.�� ��.�� ��.��
HESS ��.�� ��.�� ��.��
HEWLETT PACKARD ��.�� ��.� �.��
HJ HEINZ CO ��.�� ��.�� ��.��
HOME DEPOT ��.�� ��.�� ��.��
HONEYWELL INTERNATIONAL ��.�� ��.�� ��.��
HOSPIRA ��.�� ��.�� ��.��
HOST HOTELS � RESORTS ��.�� ��.�� ���.��
HUMANA ��.�� ��.�� �.��
IBM ���.�� ���.�� ��.��
ILLINOIS TOOL WORKS INC ��.�� ��.�� ��.��
INTERNATIONAL PAPER ��.� ��.�� �.��
INTL GAME TECHNOLOG ��.�� ��.�� ��.��
INVESCO LTD ��.�� ��.� ��.��
ITT CORP. ��.�� ��.�� ��.��
J.P.MORGAN CHASE � CO ��.�� ��.�� �.��
JACOBS ENGINEERING GRP ��.�� ��.�� ��.��
JC PENNEY CO ��.�� ��.�� ��.��
JOHN DEERE � CO ��.�� ��.�� ��.��
JOHNSON � JOHNSON ��.�� ��.� ��.��
JOHNSON CONTROLS ��.�� ��.�� ��.��
KELLOGG CO ��.�� ��.�� ��.��
KEYCORP �.� �.�� ��.��
KIMBERLY�CLARK ��.�� ��.�� ��.��
KIMCO REALTY CORP ��.� ��.�� ��.��
KOHL S CORP ��.�� ��.�� ��.��
KRAFT FOODS A ��.�� ��.�� ��.��
KROGER CO ��.� ��.�� ��.��
L� COMMUNICATION ��.� ��.�� �.��
LABORATORY CORP ��.�� ��.�� ��.��
LEUCADIA NATIONAL ��.�� ��.�� �.��
LIMITED BRANDS ��.�� ��.�� ��.��
LINCOLN NATIONAL ��.�� ��.�� �.��
LOCKHEED MARTIN CORP ��.�� ��.�� �.��
LOEWS ��.�� ��.�� ��.��
LORILLARD ��.�� ��.�� ��.��
LOWE�S COMPANIES ��.�� ��.�� ��.��
M�T BANK ��.�� ��.�� ��.��
MARATHON OIL ��.�� ��.�� �.��
MARRIOTT INTERNATIONAL ��.�� ��.�� ��.��
MARSH � MCLENNAN COMP ��.�� ��.�� ��.��
MARSHALL � ILSLEY �.�� �.� ���.��
MASCO CORP ��.� ��.�� ��.��
MASTERCARD ���.�� ���.�� ��.��
MC DONALD�S CORP ��.�� ��.�� ��.��
MC GRAW HILL COMPANIES ��.�� ��.�� ��.��
MCCORMICK � CO ��.�� ��.�� ��.��
MCKESSON ��.�� ��.�� ��.��
MEDCO HEALTH SOLUTIONS ��.� ��.� ��.��

MEDTRONIC ��.�� ��.�� �.��
MERCK AND CO ��.�� ��.�� �.��
METLIFE ��.�� ��.�� �.��
MOLSON COORS BREWING B ��.�� ��.�� ��.��
MOODY�S CORP ��.�� ��.�� ��.��
MORGAN STANLEY ��.�� ��.�� �.��
MOTOROLA �.�� �.�� ��.��
MURPHY OIL �� ��.�� ��.��
NABORS INDUSTRIES ��.�� ��.�� ��.��
NATIONAL OILWELL VARCO ��.�� ��.�� ��.��
NEWMONT MINING CORP ��.�� ��.�� ��.��
NIKE CLASS B ��.�� ��.�� ��.��
NOBLE ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
NORDSTROM ��.�� ��.�� ��.��
NORFOLK SOUTHERN CORP ��.�� ��.�� ��.��
NORTHROP GRUMMAN ��.�� ��.�� �.��
NUCOR CORP ��.�� ��.�� ��.��
NYSE EURONEXT ��.�� ��.�� ��.��
OCCIDENTAL PETROLEUM CO ��.�� ��.�� ��.��
OMNICOM GROUP INC ��.�� ��.�� ��.��
PARKER�HANNIFIN CORP ��.�� ��.�� ��.��
PEABODY ENERGY ��.� ��.�� ��.��
PEPCO HOLDINGS ��.�� ��.�� ��.��
PEPSICO INC ��.�� ��.�� ��.��
PFIZER ��.�� ��.�� �.��
PG�E CORP ��.�� ��.�� ��.��
PHILIP MORRIS INTERN ��.�� ��.�� ��.��
PITNEY BOWES ��.�� �� �.��
PLUM CREEK TIMBER ��.�� ��.�� ��.��
PNC FINANCIAL SERVICES ��.�� ��.�� �.��
PPG INDUSTRIES ��.�� �� ��.��
PPL ��.�� ��.�� �.��
PRAXAIR INC ��.�� ��.�� ��.��
PRECISION CASTPARTS ���.�� ���.�� ��.��
PRINCIPAL FINANCIAL ��.�� ��.�� �.��
PROCTER AND GAMBLE ��.�� ��.�� ��.��
PROGRESS ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
PROGRESSIVE ��.�� ��.� ��.��
PROLOGIS SBI ��.� ��.�� 
PRUDENTIAL FINANCIAL ��.�� ��.�� �.��
PUBLIC SERVICE ENTERPRI ��.�� ��.�� ��.��
PUBLIC STORAGE ��.�� ��.�� ��.��
QUEST DIAGNOSTICS INC ��.�� ��.�� ��.��
QWEST COMMUNICATIONS �.�� �.�� ��.��
RANGE RESOURCES CORP ��.�� ��.� ��.��
RAYTHEON ��.� ��.� �.��
REGIONS FINANCIAL CORP �.�� �.�� ��.��
REYNOLDS AMERICAN ��.�� ��.�� ��.��
ROCKWELL AUTOMATION ��.� ��.�� ��.��
ROCKWELL COLLINS ��.�� ��.�� ��.��
SAFEWAY ��.� ��.�� ��.��
SARA LEE CORP ��.�� ��.�� ��.��
SCHLUMBERGER ��.�� ��.� ��.��
SEMPRA ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
SHERWIN WILLIAMS CO ��.�� ��.�� ��.��
SIMON PROPERTY GROUP ��.�� ��.�� ��.��
SLM ��.�� ��.�� �.��
SOUTHERN CO ��.�� ��.�� ��.��
SOUTHWEST AIRLINES ��.� ��.�� ��.��
SOUTHWESTERN ENERGY ��.�� ��.� ��.��
SPECTRA ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
SPRINT NEXTEL �.�� �.�� 
ST JUDE MEDICAL ��.�� ��.�� ��.��
STARWOOD HTLS � RES. ��.�� ��.�� ��.��
STATE STREET CORP ��.�� ��.� ��.��
STRYKER ��.�� ��.�� ��.��
SUNTRUST BANKS ��.�� ��.�� ��.��
SYSCO ��.�� ��.� ��.��
TARGET CORP ��.�� ��.�� ��.��
TEXAS INSTRUMENTS ��.�� ��.�� ��.��
THE ESTE LAUDER COMP ��.�� ��.� ��.��
THE HERSHEY ��.�� ��.�� ��.��
THE WESTERN UNION ��.�� ��.�� ��.��
THERMO FISHER SCIE ��.�� ��.�� ��.��
TJX COS ��.�� ��.�� ��.��
TRAVELERS COMPANIES ��.�� ��.�� �.��
UNION PACIFIC ��.�� ��.�� ��.��
UNITED PARCEL SERVICE ��.�� ��.�� ��.��
UNITED STATES STEELS ��.�� ��.�� �.��
UNITED TECHNOLOGIES ��.�� ��.�� ��.��
UNITEDHEALTH GROUP ��.� ��.�� �.��
UNM GROUP ��.�� ��.� �.��
US BANCORP DELAWARE ��.�� ��.�� ��.��
VALERO ENERGY �NEW� ��.�� ��.�� �.��
VARIAN MEDICAL SYSTEMS ��.�� ��.�� ��.��
VERIZON COMM. ��.�� ��.�� ��.��
VF CORP ��.�� ��.�� ��.��
VIACOM CLASS B NEW ��.� ��.�� ��.��
VORNADO RLTY TR ��.�� ��.�� ��.��
VULCAN MATERIALS CO ��.�� ��.�� ���.��
WALGREEN ��.�� ��.�� ��.��
WAL�MART STORES �� ��.�� ��.��
WALT DISNEY COMPANY ��.�� ��.�� ��.��
WASTE MANAGEMENT ��.� ��.�� ��.��
WATERS ��.�� ��.�� ��.��
WELLPOINT ��.�� ��.�� �.��
WELLS FARGO � CO ��.�� ��.�� �.��
WEYERHAEUSER CO ��.�� ��.�� ��.��
WHIRLPOOL CORP ��.�� ��.�� �.��
WILLIAMS COMPANIES INC ��.�� ��.�� ��.��
WW GRAINGER INC ���.�� ���.�� ��.��
XCEL ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
XEROX ��.�� ��.�� ��.��
YUM BRANDS ��.�� ��.�� ��.��
ZIMMER HOLDINGS ��.�� ��.�� ��.��

TORONTO
TSX COMPOSITE ....... 12532.06 en CAD
BANK OF MONTREAL ��.�� ��.�� ��.��
BANK OF NOVA SCOTIA ��.�� ��.�� ��.��
BARRICK GOLD ��.�� ��.�� ��.��
BELL CANADA ENTERP. ��.�� ��.� ��.��
CDN IMPERIAL BK OF COM ��.�� ��.� ��.��
CDN NATIONAL RAILWAY ��.� ��.�� ��.��
CDN NATURAL RESOURCES ��.� ��.�� ��.��
ENCANA ��.�� ��.�� ��.��
HUSKY ENERGY ��.�� ��.�� ��.��
IMPERIAL OIL ��.�� ��.�� ��.��
MANULIFE FINANCIAL CORP ��.�� ��.�� �.��
POTASH CORP OF SASKA. ���.�� ���.� ��.��
RESEARCH IN MOTION ��.�� ��.�� �.��
ROYAL BK OF CANADA ��.�� ��.� ��.��
SUN LIFE FINANCIAL ��.� ��.�� �.��
THOMSON REUTERS ��.�� ��.�� ��.��
TORONTO DOMINION BANK ��.� ��.�� ��.��
TRANSCANADA ��.�� ��.�� ��.��

Valeur  Veille PER Valeur  Veille PER Valeur  Veille PER Valeur  Veille PER Valeur  Veille PER Valeur  Veille PER12 oct. 12 oct. 12 oct. 12 oct. 12 oct. 12 oct.
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LU����������  AB AMERICAN EQUITY BLEND A .................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB AMERICAN GROWTH A ...........................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB AMERICAN INCOME A� ...........................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB EMERGING MARKETS GROWTH A ........................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB EUROPEAN INCOME A� ..........................................................�������� ��.��   

LU����������  AB EUROPEAN STRATEGIC VALUE A ..........................................�������� �.��   

LU����������  AB EUROPEAN VALUE A ................................................................�������� �.��   

LU����������  AB EUROZONE STRATEGIC VALUE AX .......................................�������� �.��   

LU����������  AB GLOBAL BALANCED �EURO� A...............................................�������� ��.��   

LU����������  AB GLOBAL BALANCED A .............................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB GLOBAL BOND A� ....................................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB GLOBAL CONSERVATIVE A� ...................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB GLOBAL EQUITY BLEND �EURO� A .......................................�������� �.��   

LU����������  AB GLOBAL EQUITY BLEND A ......................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB GLOBAL GROWTH TRENDS �EURO� A..................................�������� �.��   

LU����������  AB GLOBAL GROWTH TRENDS A ................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB GLOBAL HIGH YIELD A� ..........................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB GLOBAL THEMATIC RESEARCH A .........................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB GLOBAL VALUE A ......................................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB GLOBAL VALUE �EURO� A .......................................................�������� �.��   

LU����������  AB GREATER CHINA A ...................................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB INTERNATIONAL HEALTH CARE A ........................................�������� ���.�� USD  

LU����������  AB INTERNATIONAL TECHNOLOGY A .......................................�������� ���.�� USD  

LU����������  AB JAPAN STRATEGIC VALUE A ...................................................�������� ����.�� JPY  

LU����������  AB JAPAN EQUITY BLEND A .........................................................�������� ����.�� JPY  

LU����������  AB JAPAN GROWTH A ...................................................................�������� ����.�� JPY  

LU����������  AB SHORT MATURITY DOLLAR A�..............................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AB US THEMATIC RESEARCH A ...................................................�������� �.�� USD  

SICAV

FR����������  AGIPI ACTIONS ...............................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  AGIPI AMBITION .............................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  AGIPI ENERGIES ..............................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  AGIPI MONDE DURABLE ...............................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  AGIPI EUROPE .................................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  AGIPI INFLATION ............................................................................�������� ��.��  �,�� ��������
FCP

FR����������  AGIPI INNOVATION ........................................................................�������� �.��  �,�� ��������

ACTIONS

LU����������  PARVEST ABSOLUTE RETURN WORLD CURRENCY �� C .......�������� ���.��   

LU����������  PARVEST ENVIRONMENTAL OPPORTUNITIES C .....................�������� ��.��   

LU����������  PARVEST EQUITY ASIA EX�JAPAN C ...........................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY AUSTRALIA C ..................................................�������� ���.�� AUD  

LU����������  PARVEST EQUITY BRAZIL C..........................................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY BRIC C ..............................................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY CHINA C ...........................................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY EURO C ............................................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EURO SMALL CAP C ......................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE ALPHA C ..........................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE CONVERGING  C............................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE EMERGING  C .................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE FINANCE C......................................�������� ��.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE GROWTH C .....................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE LS�� C .............................................�������� ��.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE MID CAP C ......................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE SMALL CAP C .................................�������� ��.��   

LU����������  PARVEST EQUITY EUROPE VALUE C ..........................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY FRANCE C ........................................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY GLOBAL  BRANDS  C .....................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY HIGH DIVIDEND EUROPE C ........................�������� ��.��   

LU����������  PARVEST EQUITY INDIA C ............................................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY JAPAN  C .........................................................�������� ����.�� JPY  

LU����������  PARVEST EQUITY JAPAN SMALL CAP C....................................�������� ����.�� JPY  

LU����������  PARVEST EQUITY LATIN AMERICA C..........................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY RUSSIA C .........................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY SOUTH KOREA C............................................�������� ��.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY SWITZERLAND C ...........................................�������� ���.�� CHF  

LU����������  PARVEST EQUITY TURKEY C ........................................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY UK C..................................................................�������� ���.�� GBP  

LU����������  PARVEST EQUITY USA C ...............................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY USA MID CAP C ..............................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY USA SMALL CAP C .........................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY USA VALUE C ..................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY WORLD  C ........................................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY WORLD EMERGING C ...................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY WORLD NEXT GENERATION C ...................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST EQUITY WORLD RESOURCES C .................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST EQUITY WORLD TECHNOLOGY INNOVATORS C ...�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST FLEXIBLE EQUITY EUROPE  C ....................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST GLOBAL ENVIRONNEMENT C ....................................�������� ��.��   

LU����������  PARVEST REAL ESTATE SECURITIES EUROPE C.......................�������� ��.��   

LU����������  PARVEST STEP �� EURO C ...........................................................�������� ����.��   
OBLIGATIONS

LU����������  PARVEST BOND EURO  C ..............................................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EURO CORPORATE  C ......................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EURO GOVERNMENT  C ..................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EURO INFLATION�LINKED C ..........................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EURO LONG TERM  C .......................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EURO MEDIUM TERM  C..................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EURO PREMIUM C ............................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EURO SHORT TERM  C.....................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EUROPE C ..........................................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND EUROPE HIGH YIELD C ..................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST BOND JPY C ...................................................................�������� �����.�� JPY  

LU����������  PARVEST BOND USA HIGH YIELD C ...........................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST BOND USD C ..................................................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST BOND WORLD ABS C ...................................................�������� ��.��   

LU����������  PARVEST BOND WORLD C............................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  PARVEST BOND WORLD CORPORATE C ...................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST BOND WORLD EMERGING C ......................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST BOND WORLD INFLATION�LINKED  C......................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST CONVERTIBLE BOND ASIA  C .....................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST CONVERTIBLE BOND EUROPE  C ..............................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST CONVERTIBLE BOND EUROPE SMALL CAP C .........�������� ���.��   

LU����������  PARVEST ENHANCED CASH � YEAR  C .......................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST ENHANCED CASH �� MONTHS  C..............................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST ENHANCED CASH � MONTHS C ................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST FLEXIBLE BOND EUROPE CORPORATE  C ...............�������� ���.��   

LU����������  PARVEST SUSTAINABLE BOND EURO CORPORATE  C ...........�������� ���.��   

LU����������  PARVEST SUSTAINABLE EQUITY EUROPE C.............................�������� ��.��   
COURT TERME

LU����������  PARVEST SHORT TERM USD C .....................................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST SHORT TERM CHF C .....................................................�������� ���.�� CHF  

LU����������  PARVEST SHORT TERM EURO  C .................................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST SHORT TERM GBP C .....................................................�������� ���.�� GBP  

LU����������  PARVEST SHORT TERM EURO PREMIUM  C .............................�������� ���.��   
DIVERSIFIES

LU����������  PARVEST DIVERSIFIED CONSERVATIVE C.................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST DIVERSIFIED DYNAMIC C ...........................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST TARGET RETURN PLUS �USD� C .................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST TARGET RETURN PLUS �EURO� C ..............................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST MULTI ASSETS � C.........................................................�������� ���.��   

LU����������  PARVEST MULTI ASSETS � �USD� C .............................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PARVEST WORLD AGRICULTURE C ............................................�������� ���.��   

LU����������  FUNDQUEST INT TARG RET CONSERV �EURO� C ...................�������� ���.��   

FCP

FR����������  ECUREUIL ACTIONS EUROPÉENNES C ......................................�������� ��.��   

FR����������  ECUREUIL BÉNÉFICES RESPONSABLES .....................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR���������� AF ECUREUIL INVESTISSEMENTS D ���............................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  ECUREUIL OBLI CAPI C ..................................................................�������� ��.��   

FR���������� AF ECUREUIL PROFIL �� D .................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR���������� DI ECUREUIL PROFIL �� D.................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  ECUREUIL TRÉSORERIE C ............................................................ �������� ��.��   

FONDS ACTIONS

FR����������  UNION FRANCE � C � ......................................................................�������� ����.��   

FR����������  UNION EUROPE � C � ......................................................................�������� ����.��   

FR����������  UNION EUROPE GROWTH............................................................�������� ����.��   

FR����������  UNION EUROPE VALUE .................................................................�������� ����.��   

FR����������  CM�CIC JAPON ...............................................................................�������� ��.��   

FR����������  CM�CIC USA ....................................................................................�������� ����.��   

FR����������  CM�CIC ORIENT..............................................................................�������� ���.��  �,�� ��������
FONDS SPÉCIFIQUES

FR����������  CM�CIC VALEURS ETHIQUES ........................................................�������� �.��   
FONDS OBLIGATAIRES

FR����������  UNION OBLI COURT TERME........................................................ �������� ���.��   

FR����������  UNION OBLI MOYEN TERME ....................................................... �������� ���.��   

FR����������  UNION OBLI LONG TERME .......................................................... �������� ��.��   

FR����������  UNION CONVERTIBLES © .............................................................�������� ��.��   

FR����������  UNION OBLI INTERNATIONALES � D �....................................... �������� ���.��  �,�� ��������
FONDS FLEXIBLES

FR����������  UNION RÉACTIF VALORISATION � A � ........................................�������� ����.��   
FONDS  FLEXIBLES DE TRÉSORERIE

FR����������  UNION EVOLUTION .......................................................................�������� �����.��   

FR����������  UNION EXCLUSIF ............................................................................�������� ����.��   

FR����������  ATOUT CLAIR HORIZON C ............................................................�������� ��.��   

FR����������  ATOUT HORIZON DUO C ..............................................................�������� �.��   

FR����������  ATOUT MODERACTIONS C ...........................................................�������� ���.��   

FR����������  ATOUT PEA COURT TERME  C ......................................................�������� ���.��   

FR����������  ATOUT PULSACTIONS C................................................................�������� ��.��   

FR����������  ATOUT QUANTEUROLAND  D......................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  ATOUT VALEURS DURABLES � .....................................................�������� ���.��  ��,�� ��������

FR����������  ATOUT VERT HORIZON C .............................................................�������� ��.��   

FR����������  ATOUT VIVACTIONS C ...................................................................�������� ��.��   

FR����������  AMUNDI ACTIONS RESTRUCTURATIONS C..............................�������� ���.��   

FR����������  CA CIBLACTIONS ������ C ..........................................................�������� ���.��   

FR����������  CA FLEXIBLE MULTI�CLASSES C ..................................................�������� ���.��   

FR����������  CA MASTER ACTIONS C................................................................�������� ��.��   

FR����������  CA MASTER OBLIGATIONS C ......................................................�������� ��.��   

FR����������  CA MASTER PEA D .........................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  CA MONÉ J C................................................................................... �������� �����.��   

FR����������  AMUNDI OBLIG INTERNATIONALES C .......................................�������� ���.��   

FR����������  AMUNDI PEA COURT TERME  C ...................................................�������� ����.��   

FR����������  CA PROTECTION CLIQUET  C .......................................................�������� ���.��   

FR����������  AMUNDI  SELECT EURO  C ............................................................�������� ��.��   

FR����������  AMUNDI  SELECT EUROPE C ........................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  AMUNDI  SELECT FRANCE  C .......................................................�������� ���.��   

FR����������  PACTE SOLIDARITÉ LOGEMENT C .............................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  PACTE VERT TIERS MONDE C .....................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FIDELITY FUNDS SICAV: FONDS REGIONAUX

LU����������  AMER. GROWTH � US�� .................................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  AMERICA FUND �US�� ...................................................................�������� �.�� USD  

LU����������  EUR. SMALL. COMP. �EUR� ............................................................�������� ��.��   

LU����������  EURO BLUE CHIP FUND �EUR� .....................................................�������� ��.��   

LU����������  EUROP. GROWTH  �EUR� ...............................................................�������� �.��   

LU����������  EUROPEAN LARGER CIES FUND �EUR� ......................................�������� ��.��   

LU����������  EUROPEAN DYNAMIC GROWTH �EUR� .....................................�������� ��.��   

LU����������  S�E ASIA �US�� .................................................................................�������� �.�� USD  
FIDELITY FUNDS SICAV: MARCHES SELECTIONNES

LU����������  FRANCE �EUR� .................................................................................�������� ��.��   

LU����������  GERMANY �EUR� .............................................................................�������� ��.��   

LU����������  JAP. SMALL. COMP. �YEN� .............................................................�������� ���.�� JPY  

LU����������  JAPAN �YEN�....................................................................................�������� ���.�� JPY  
FIDELITY FUNDS SICAV: FONDS INTERNATIONAUX

LU����������  EMERGING MKTS �US��.................................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  EUROPEAN AGGRESSIVE FUND �EUR� ......................................�������� ��.��   

LU����������  GLOBAL FOCUS FUND A SHARES ...............................................�������� ��.��   

LU����������  INTERNATIONAL �US�� .................................................................�������� ��.�� USD  

LU����������  WORLD FUND �EUR� ......................................................................�������� �.��   
FIDELITY FUNDS SICAV: FONDS OBLIGATAIRES ET MIXTES

LU����������  EURO BOND FUND �EUR� .............................................................�������� ��.��   

LU����������  EUROPEAN HIGH YIELD FUND �EUR� ........................................�������� �.��   
FIDELITY SICAV: SICAV DE DROIT FRANCAIS

FR����������  FIDELITY EUROPE ..........................................................................�������� ��.��   

FR����������  FIDELITY MONDE ...........................................................................�������� ��.��   

FR����������  FIDELITY TRILOGIE EUROPE........................................................�������� ��.��   

SICAV

FR����������  GMO ACTIONS ................................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS �� C ...................................................................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS �� D ...................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS �� S ....................................................................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS AMERIQUE C ....................................................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS AMERIQUE D ....................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS EURO I ...............................................................�������� ����.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS EURO R ..............................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS EUROPE C .........................................................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS EUROPE D.........................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS EUROPE MONDE C .........................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS EUROPE MONDE D .........................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS EUROPE MONDE S..........................................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS FINANCE R........................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS FRANCE C .........................................................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS FRANCE D .........................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS INDICE EURO R................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS INDICE FRANCE R ...........................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS MIDCAP C .........................................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS MIDCAP D .........................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS MONDE C ..........................................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS MONDE D .........................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS PACIFIQUE C ....................................................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM ACTIONS PACIFIQUE D ....................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM ACTIONS SANTE R ............................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������   LBPAM ACTIONS TECHNOLOGIE R ...................................................   

FR����������  LBPAM ACTIONS TELECOM R ......................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM CONVERTIBLES EUROPE I...............................................�������� �����.��   

FR����������  LBPAM EONIA ��� MOIS I ..............................................................�������� �����.��   

FR����������  LBPAM EONIA ���� MOIS I ............................................................�������� �����.��   

FR����������  LBPAM MULTI ACTIFS A .................................................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM MULTI ACTIONS EUROPE A ............................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM MULTI ACTIONS MONDE A .............................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM MULTI ACTIONS POTENTIEL A .......................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM OBLI CONVERGENCE EUROPE I ....................................�������� �����.��   

FR����������  LBPAM OBLI CREDIT ......................................................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM OBLI EUROPE D .................................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM OBLI INFLATION I .............................................................�������� �����.��   

FR����������  LBPAM OBLI MONDE C ..................................................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM OBLI MONDE D..................................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM OBLI MOYEN TERME C.....................................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM OBLI MOYEN TERME D ....................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM OBLI REVENUS ..................................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM PEA COURT TERME R .......................................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM PREMIERE MONETAIRE J ................................................�������� �����.��   

FR����������  LBPAM PROFIL �� D.......................................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM RESP ACTIONS ENVIRONNEMENT D............................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM RESPONSABLE ACTIONS EURO C .................................�������� ���.��   

FR����������  LBPAM RESPONSABLE ACTIONS EURO D .................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LBPAM RESPONSABLE ACTIONS EURO S ..................................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM RESPONSABLE ACTIONS MONDE A .............................�������� ��.��   

FR����������  LBPAM TRESORERIE I ....................................................................�������� �����.��   

FR����������  LBPAM TRESORERIE P ...................................................................�������� ����.��   

FR����������  TONI ACTIONS ��� R .....................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  VIVACCIO ACTIONS .......................................................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LCL ACTIONS EMERGENTS �EURO� C .........................................�������� ���.��   

FR����������  LCL ACTIONS MONDE HORS EUROPE D ...................................�������� ��.��  �,�� ��������

FR����������  LCL SÉRÉNITÉ PEA C ......................................................................�������� ����.��   

FR����������  LCL ACTIONS USA �EURO� C ........................................................�������� ���.��   

FR����������  LCL OBLIGATIONS MONDE C .......................................................�������� ���.��   

FR����������  LCL PROTECTION SEPTEMBRE C ................................................�������� ��.��   

FR����������  LCL PROTECTION MARS C ............................................................�������� ���.��   

FR����������  LCL STRATÉGIE ��� C ....................................................................�������� ��.��   

FR����������  LCL MONÉTAIRE JOUR C.............................................................. �������� ���.��   

FR����������  LCL OBLIGATIONS MOYEN TERME EURO C ..............................�������� ���.��   

FR����������  LCL ACTIONS EURO �EX. SICAV ����� D ..................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  LCL ACTIONS FRANCE D ...............................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  LCL ACTIONS MONDE  C ...............................................................�������� ���.��   

FR����������  LCL STRATEGIE �� C ......................................................................�������� ���.��   

GB����������  M�G GLOBAL BASICS FUND  � EURO A ..................................... �������� ��.��   

GB����������  M�G GLOBAL GROWTH FUND  � EURO A ................................. �������� ��.��   

GB��B��H�S��  M�G GLOBAL DYNAMIC ALLOCATION FUND  � EURO A....... �������� ��.��   

GB��B�VMCY��  M�G OPTIMAL INCOME FUND � EURO A�H ............................. �������� ��.��   

ACTION

FR����������  CNP ASSUR PIERRE ........................................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  CNP ASSUR VALEURS ....................................................................�������� ���.��  �,�� ��������

FR����������  INSERTION EMPLOIS DYNAMIQUE ............................................�������� ���.��  �,�� ��������

SICAV

LU����������  PICTET�ASIAN EQUITIES EX JAPAN�P USD .............................. �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�BIOTECH�P USD ............................................................... �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�CLEAN ENERGY�P USD ................................................... �������� ��.�� USD  

LU����������  PICTET�EASTERN EUROPE�P EUR ...............................................�������� ���.��   

LU����������  PICTET�EM LCL CCY DBT�P USD ................................................. �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�EMERGING MARKETS�P USD ........................................ �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�EUR BONDS�P .................................................................. �������� ���.��   

LU����������  PICTET�EUR CORPORATE BONDS�P  ......................................... �������� ���.��   

LU����������  PICTET�EUR SHORT MID�TERM BONDS�P  ............................... �������� ���.��   

LU����������  PICTET�EUROPEAN EQUITY SELECTION�P EUR ..................... �������� ���.��   

LU����������  PICTET�EUROPEAN SUST EQ�P EUR .......................................... �������� ���.��   

LU����������  PICTET�GENERICS�P USD............................................................. �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�GLOBAL EMERGING DEBT�P USD .................................�������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�GREATER CHINA�P USD ................................................. �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�INDIAN EQUITIES�P USD ............................................... �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�JAPANESE EQUITY SELECTION�P JPY ........................ �������� ����.�� JPY  

LU����������  PICTET�SECURITY�P USD ............................................................. �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�SMALL CAP EUROPE�P EUR .......................................... �������� ���.��   

LU����������  PICTET�US EQUITY GROWTH SELECTION�P USD................... �������� ���.�� USD  

LU����������  PICTET�WATER�P EUR ................................................................... �������� ���.��   
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52 rue de la Victoire - 75009 Paris
Tél : 01 40 08 93 00 - Fax : 01 40 08 93 33 - www.agipi.com

 www.bnpparibas-ip.fr
 Société de Gestion : Natixis Asset Management     21 Quai d’Austerlitz -  75013 Paris

www.caisse-epargne.fr/opcvm

Informations et souscriptions auprès des Caisses Régionales de Crédit Agricole
www.ca-sicavetfcp.fr

 Tél. :  3938 (0,34 * /mn)
 www.sicavetfcp.lcl.fr

Washington Plaza - 29, rue de Berri, 75008 PARIS
 N° Vert : 0 800 90 69 59 -  www.fi delity.fr

www.labanquepostale-am.fr
3639 (0,34 * la minute)

21, Quai d’Austerlitz  75634 Paris cedex 13
Tél : 33 1 78 40 80 00 - www.am.natixis.com

Pictet & Cie (Europe) S.A., succursale de Paris  - 34, avenue de Messine (VIIIe) 75008 Paris 
Tél : +33 1 56 88 71 29 - www.pictetfunds.com  

 N° vert : 00 800 22 63 86 37
 www.alliancebernstein.com/investments

www.mandg.fr

cic.fr ou 01 42 66 88 88
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Retrouvez dès 6 heures tous les 
matins l’actualité de la nuit et les 
annonces faites avant l’ouverture de 
la  Bourse. Sur latribune.fr

Retrouvez dès 19 heures, actualisés 
jusqu’à 23 heures, les événements de l’économie 
et de la Bourse américaine.
Sur latribune.fr

Flash infos
Emirates gourmand en Airbus A380
Emirates n’en a pas fini � avec ses 
commandes d’Airbus A380. 
Déjà premier client du super-
jumbo avec 90 appareils com-
mandés, la compagnie aérienne 
de Dubai devrait encore en ajou-
ter une trentaine. 

Son président, Tim Clark, a 
confirmé mardi à Reuters nos 
informations  : le plan de flotte 
du transporteur prévoit à terme 
une flotte de 120 A380 («  La 
Tribune  » du 8  juin). «  Nous 
en voudrions plus [que les 90 
actuels, Ndlr], a-t-il expliqué. 
Nous avons besoin de 120 appa-
reils. Nous n’avons pu les com-
mander, car cela faisait trop 
pour ici [l’aéroport actuel de 
Dubai]. » Il y a là de quoi gon-
fler un carnet de commandes 
qui donne déjà le tournis, avec 
ses quelque 200 gros-porteurs. 

Et de quoi devenir, à terme, le 
premier transporteur aérien 
mondial (Emirates exploite déjà 
plus de 150 gros-porteurs).

Ce dynamisme agace au sein 
des compagnies établies, au 
premier chef Air France-KLM. 
Le groupe français ne cesse de 
dénoncer les supposées subven-
tions de l’émirat-actionnaire à 
sa compagnie, ce que celle-ci 
dément. «  Nous avons grandi 
sans aides, grâce à un modèle 
d’entreprise fondé sur des consi-
dérations commerciales, et nous 
ne voyons aucune raison de nous 
excuser pour ce que nous avons 
réussi », a déclaré Tim Clark. Ac-
tuellement, la querelle porte sur 
l’accès aux crédits-exports pour 
l’achat d’Airbus et de Boeing, 
dont ne peuvent bénéficier Air 
France et toutes les compagnies 

françaises, allemandes, anglai-
ses, espagnoles et américaines 
en vertu d’un vieil accord tran-
satlantique. «  Seulement 20  % 
de nos avions ont été financés de 
cette manière », a répliqué Tim 
Clark. Fabrice Gliszczynski
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MÉTÉO
PRÉVISIONS  MERCREDI �� OCTOBRE ����
LUMINEUX ET 
FRAIS
Le soleil dominera 
un ciel bleu en 
maints endroits, 
dès la dissipation 
des nappes de 
brume matinales. 
Au Sud, quelques 
nuages orneront 
le paysage mais 
le temps devrait y 
rester sec alors qu’il 
pleuvra en Corse. 
Le département 
du Nord subira une 
invasion nuageuse 
en journée. Il fera 
très frais.

JEUDI
Ciel d’alternance

VENDREDI
Grisaille au Nord

SAMEDI
Nébulosité abondante

PRÉVISION À 
TROIS JOURS

ENSOLEILLÉ
La journée s’écoulera 
sous le signe du 
soleil. Petit bémol 
côté mercure car les 
maxima culmineront 
seulement à 14 
degrés. De plus, le 
vent de nord-est 
sera discret mais il 
renforcera la sensa-
tion de fraîcheur.

MÉTÉO  EN  DIRECT
08 92 18 58 58   (0,34 € la min.)

MÉTÉO  PAR  SMS
envoyez  CLIMAT [espace]  suivi de

votre code postal au  71200
(0,50 € par envoi

 + coût d’un SMS)
RCS: ��� ��� ��� 

FRANCE

ILE�DE�FRANCE

EUROPE
Amsterdam Ciel couvert 8/14°
Athènes Ciel très nuageux 20/26°
Barcelone Averses de pluie 16/22°
Berlin Ciel très nuageux 4/11°
Berne Ciel peu nuageux 5/13°
Bruxelles Ciel très nuageux 5/12°
Copenhague Ciel nuageux 5/11°
Genève Ciel peu nuageux 7/14°
Lisbonne Ciel peu nuageux 15/23°
Londres Ciel très nuageux 9/13°
Madrid Ciel serein 9/22°
Prague Ciel peu nuageux 0/10°
Rome Pluie orageuse 16/22°
Stockholm Ciel très nuageux -1/8°
Vienne Ciel serein 5/14°
Zurich Ciel peu nuageux 5/12°

MONDE
Bangkok Pluie orageuse 24/32°
Buenos Aires Ciel peu nuageux 14/24°
Dubaï Ciel serein 28/37°
Hong Kong Ciel peu nuageux 24/31°
Le Caire Ciel serein 20/34°
Melbourne Pluie légère 14/15°
Mexico Ciel serein 10/24°
Miami Pluie légère 22/27°
Montréal Ciel serein 3/14°
New York Ciel serein 9/17°
Pekin Ciel serein 9/22°
Sao Paulo Ciel peu nuageux 10/19°
Shanghai Pluie légère 19/20°
Singapour Averses de pluie 26/32°
Sydney Ciel nuageux 15/25°
Tokyo Averses de pluie 19/25°
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Entendu sur 
Jean-François  
Roubaud sur la 
journée d’action 
contre la réforme 
des retraites

« Il y a un amalgame entre 
les retraites et tout ce qui ne 
va pas. […] Je souhaite que 
ça s’arrête dans les jours à 
venir pour les Français, parce 
qu’on a un vrai souci écono-
mique. Nous n’avons pas les 
moyens aujourd’hui de nous 
permettre une grève de lon-
gue durée. On est exsangue, 
dans une situation finan-
cière extrêmement tendue. 
Si jamais cela dure quelques 
semaines, notre pays sera dé-
gradé sur un plan financier. »

Jean-François 
Roubaud, 
président de la 
CGPME.

En coulisse
Alstom victime  
de la fin de cycle
« Ce qui arrive 
à Alstom est 
normal » 
estime un des 
grands patrons 
français, 
proche de 
Patrick Kron 
(photo), le PDG 
du groupe, détenu 
majoritairement par Bouygues. 
Ce dirigeant du CAC 40 
souligne qu’« avec ses carnets de 
commandes de très long terme, 
Alstom est celui qui, au début, 
résiste le mieux à la crise, mais 
qui se fait rattraper ensuite. 
C’est son traditionnel effet fin de 
cycle et non une crise spécifique 
à l’entreprise ». D’où le sévère 
plan d’économies annoncé 
récemment.

NetApp espère courir  
le Tour de France
Andreas Koenig, patron européen du 
spécialiste de stockage de données 
NetApp, a réussi à convaincre sa maison 
mère de sponsoriser une équipe cycliste. 
Le coût est compris entre 8 et 15 millions 
d’euros par an pour une entreprise 
très rentable. L’équipe de nationalité 
allemande pourrait participer au Tour 
de France. Le premier sponsoring de la 
marque rencontre déjà un succès sur le 
Web.

Jugement sur APRR en décembre
Alors qu’Arnaud Montebourg, le 
président du conseil général de Saône-
et-Loire, a remporté une manche dans le 
bras de fer qui l’oppose à Eiffage et à son 
associé Macquarie à propos des Auto-
routes Paris-Rhin-Rhône, la cour d’appel 
doit se prononcer le 9 décembre. Arnaud 
Montebourg conteste l’offre publique de 
retrait d’APRR au motif que les biens des 
personnes publiques sont inaliénables.

Laurent Wauquiez,� secrétaire d’État  
en charge de l’emploi

Cette réforme sur les retraites, ce n’est pas 
une logique de marchandage. Quand des 

préoccupations légitimes se sont exprimées, on a 
essayé de les prendre en compte, comme sur la pé-
nibilité ou la question des femmes. Aujourd’hui, 
le texte a trouvé son point d’équilibre. À Marti-
ne Aubry, qui parle de risques d’affrontements, 
je réponds  : attention au pompier pyromane. 
J’aimerais que le Parti socialiste agisse dans l’in-
térêt général. »

Dan Serfaty,� président fondateur de Viadeo

Aujourd’hui, le réseau social, c’est la trans-
parence de l’information pour l’individu 

dans son contexte professionnel. Je suis cadre 
dans une grande entreprise, je ne m’y plais pas, 
qu’est-ce que je fais ? Je ne peux pas mettre mon 
CV sur un site d’offres d’emploi, je me ferais re-
pérer par ma DRH. Mais il suffit de s’inscrire sur 
un réseau social, de créer son profil et d’annoncer 
au monde son existence. Ça a vraiment changé la 
donne. »
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